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AVANT -PROPOS 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  vient 
pour  la  seconde  fois  de  couronner  nos  travaux  sur  les 
questions  hospitalières  et  charitables.  Notre  mémoire, 
à  l'impression  en  ce  moment,  traite  du  sort  fait  chez 
les  différents  peuples  à  l'enfance  abandonnée  et  dé- 
laissée ;  il  se  divise  en  trois  parties  distinctes  : 

Études  historiques,  s'appliquant  à  l'antiquité,  au 
moyen  âge  et  aux  nations  modernes  ; 

Examen  critique  du  projet  de  loi  soumis  au  Parle- 
ment français  sur  la  protection  de  l'enfance; 

Conclusions  théoriques  et  pratiques  dans  lesquelles  se 
trouvent  exposées  les  modifications  que  nous  vou- 
drions voir  apporter  à  la  législation  existante. 

L'ensemble  du  mémoire  devant  former  un  volume 
de  plus  de  700  pages,  il  a  paru  utile,  en  vue  de  la 
discussion  possible  du  projet  voté  déjà  par  le  Sénat, 
de  réunir  en  brochure  les  chapitres  qiii  traitent  de  la 
situation  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins 
au  xix«  siècle  et  contiennent  nos  vues  personnelles  sur 
les  améliorations  à  réaliser. 


VI  AVANT-PROPOS 

Ce  n'est  doDC  qu'un  extrait  que  nous  publions  au- 
jourd'hui, et  cette  explication  était  nécessaire  poiii* 
motiver  la  rédaction  du  chapitre  premier  débutant 
brusquement,  sans  aucun  préambule,  par  une  loi  de 
l'an  VIII. 

Nous  nous  proposons,  lors  de  la  session  d'août  1885, 
de  soumettre  ce  modeste  travail  aux  membres  des 
Conseils  Généraux,  car  ce  sont  eux,  associés  avec  les 
Commissions  hospitalières,  qui  doivent  être  les  véri- 
tables maîtres  du  service  des  enfants  assistés,  et  il 
importe  que  l'on  renonce  au  système  actuel  dans  lequel 
les  pouvoirs  et  les  attributions  de  chacim  sont  si  mal 
délimités. 

Notre  prétention  n'est  pas  de  fournir  la  sohition 
définitive  de  ces  graves  problèmes,  nous  voulons  seu- 
lement appeler  la  discussion,  tout  en  étant  justement 
fier  de  la  haute  sanction  que  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  a  bien  voulu  donner  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  défendus. 

29y?«n188o. 

Léon  Lallemand. 

F'aris.  S,  rue  des  Beaux- A  ris. 


I 

PARTIE   HISTORIQUE 


LA   QUESTION 

DES  ENFANTS  ABANDONNÉS  ET  DÉLAISSÉS 


AU  XIX«  SIÈCLE 


CHAPITRE   PREMIER 

LES  ENFANTS  ASSISTÉS  AU  XIX"  SIÈCLE.  —  LA  LÉGISLATION 

En  l'an  VIII,  après  une  série  d'essais  infructeux,  le  service 
des  enfants  assistés  n'avait  pas  encore  de  base  solide,  le  décret 
du  30  vcnlôso  an  V  offrant  seul  un  système  d'organisation 
praticable.  Le  23  floréal  an  VIII  un  arrêté  affecta  au  paiement 
des  mois  de  nourrice  les  portions  d'amendes  et  confiscations 
attribuées  antérieurement  «  aux  hôpitaux,  aux  maisons  de 
secours  et  aux  pauvres  »,  mais  ces  mesures  étaient  insuffi- 
santes, et  il  faut  arriver  au  lo  pluviôse  an  XIII  pour  rencontrer 
une  réglementation  capable  de  produire  des  effets  durables. 

Les  commissions  hospitalières  sont  alors  chargées  de  la 
tutelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices  et  choisissent  un  do 
leurs  membres  pour  exercer  les  fonctions  de  tuteur,  les 
autres  membres  formant  le  conseil  de  famille.  Cette  disposi- 
tion est  confirmée  par  le  décret-loi  du  19  janvier  1811.  Le 
litre  P'  détermine  les  pupilles  dont  l'éducation  est  confiée  à 
la  charité  publique,  ce  sont  les  trouvés^  les  abandonnés,  les 
orpJielins  pauvres. 

Les  hospices  désignés  pour  recevoir  ces  élèves  ont  la  charge 
de  la  fourniture  des  layettes  et  de  toutes  les  dépenses  inté- 
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rieiires  (titro  Y,  art.  11).  Une  somme  annuelle  de  4  millions 
est  inscrite  au  budget  de  l'Etat  pour  contribuer  au  paiement 
des  mois  de  nourrice  et  des  pensions  (art.  12).  Il  doit  y  avoir 
(art.  3  et  4)  au  plus  un  tour  dans  chaque  arrondissement. 

En  raison  des  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se 
trouvait  le  pays,  ces  enfants  sont  déclarés  être  entièrement  à  la 
cbarg-e  de  l'Etat  et  mis  dès  l'âge  de  12  ans  à  la  disposition  du 
Ministre  de  la  marine.  Cette  partie  du  décret  ne  paraît  avoir 
jamais  reçu  d'exécution. 

L'art.  12  est  abrogé  à  son  tour  par  les  lois  de  finances 
des  2o  mars  1817,  lo  mai  1818  et  19  juillet  1819  mettant  les 
dépenses  dites  pxtérieiirps  à  la  charge  des  départements  avec  le 
concours  éventuel  des  communes.  Plus  tard,  le  28  juin  1833, 
une  ordonnance  royale  charge  (art.  6)  les  percepteurs  du 
paiement  des  mois  de  nourrice  et  pensions  des  enfants  trouvés 
dans  les  communes  autres  que  celle  où  est  situé  l'hospice 
dépositaire. 

Malgré  les  termes  si  précis  du  décret  de  1811,  des  doutes 
s'étaient  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  les  dépenses  exté- 
rieures des  orphelins  pauvres  devaient  être  à  la  charge  des 
départements  comme  celles  des  enfants  trouves  ot  abandonnés. 
Un  avis  du  conseil  d'Étal  (20  juillet  1S42)  confirme  pleinement 
l'affirmative.  Quant  aux  mois  de  nourrice  et  pensions,  ils  sont 
déclarés  insaisissables  en  vertu  de  l'art.  581  du  Code  de  pro- 
cédure (arrêt  de  cassation  du  28  janvier  18o0). 

A  la  même  époque  la  loi  du  10  janvier  1849,  relative  àl'or- 
gani.sation  de  l'Assistance  publique  à  Paris,  avait  constitué  le 
directeur  de  cette  administration  tuteur  des  enfants  trouvés, 
abandonnés  et  orphelins  (art.  3). 

Aucun  des  projets  de  lois  soumis  aux  Chambres  en  1849  et 
18'>3  n'ayant  abouti,  il  faut  arriver  au  18  juillet  1806  pour 
trouver  une  disposition  législative  nouvelle  sur  la  matière 
qui  nous  occupe  ;  la  loi  sur  les  attributions  des  conseils 
généraux  décide  en  effet  qu'ils  statueront  définitivement  sur 
le  service  fies  Knfant^  assistés  (art.  I",  il;  10)  '.  L<'  5  mai  180!) 
un*'  aulro   loi,    s'(irrii[i;ml    iM)ii|ii('m«'i)l    de  ciimt  des  ressour- 

1.  Cai«?  dispotilion  c»l  conrirmi-p  par  la  loi  du  10  avril  1871  l'art  -iO,  S  18). 
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ces  au  service,  divise  les  dépenses  en  intérieurps^  portén'purps, 
iVmspection  et  de  survcillnncp  (art.  1"). 

Les  dépenses  intérieures  comprennent  les  frais  occasionnés 
par  le  séjour  dos  enfants  à  l'hospice,  l»'s  dépenses  de  nourrices 
sédentaires,  les  layettes. 

Les  dépenses  extérieures  comprennent  les  secours  tempo- 
raires ;  les  mois  de  nourrice  et  pensions,  primes,  vêtures,  frais 
d'école,  de  transport,  de  maladie,  d'inhumafion,  etc. 

Les  dépenses  d'inspection  comprennent  les  traitements  el 
frais  de  tournées  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  et  géné- 
ralement les  frais  occasionnés  par  la  surveillance  des  pupilles. 

Les  dépenses  intérieures  et  extérieures  sont  payées  dans 
chaque  département  sur  : 

1°  Le  produit  des  fondations,  dons  et  legs  spéciaux  faits  à 
tous  les  hospices  du  département  au  profit  des  enfants  assistés; 

2"  Le  produit  des  amendes  do  police  correctionnelle  ; 

.'{"  Le  budget  départemental  ; 

4°  Le  contingent  des  communes  ; 

Vf  La  subvention  de  l'Etat  égale  au  cinquième  des  dépenses 
intérieures. 

Les  frais  d'inspection  et  de  surveillance  sont  à  la  charge  de 
l'État. 

Cette  dernière  disposition  mérite  une  attention  spéciale. 

Depuis  longtemps  déjà  les  Ministres  de  l'intérieur  désiraient 
centraliser  entre  leurs  mains  les  inspecteurs  départementaux; 
aussi  un  décret  rédigé  dans  ce  sens  et  présenté  comme  une 
conséquence  de  la  loi  du  .o  mai  1869  fut-il  soumis  à  la  signa- 
ture de  l'Impératrice  régente  le  31  juillet  1870. 

Ce  décret  complète  Tensemblo  des  dispositions  réglemen- 
taires existant  en  France  et  concernant  les  enfants  assistés  ; 
tout  lo  reste,  en  dehors  des  articles  58  du  code  civil  et  348  à 
3Î)2  du  code  pénal  (abandons,  suppressions  d'état,  etc.),  relève 
de  lajurisprudence  changeante  du  Ministère. 

En  résumé,  dans  chaque  département  la  tutelle  des  enfants 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins  appartient  aux  Commissions 
hospitalières  des  hospices  déclarés  dépositaires  ;  le  Conseil 
Général  règle  le  service  et  Tinspecteur  nommé  par  l'État 
tend  à  tout  accaparer  à  son  profit. 
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Cette  diversité  de  droits,  de  pouvoirs  et  d'attributions  en- 
traîne souvent  des  conflits  nuisibles  au  service  et  appelle 
évidemment  des  modifications ,  malheureusement  celles  pro- 
posées actuellement  à  la  sanction  du  Parlement  ne  parais- 
sent pas  devoir  remédier  à  la  situation,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
plus  loin. 

Nous  allons  maintenant  suivre  l'enfant  assisté  depuis  son 
admission  jusqu'à  sa  majorité  et  examiner  en  détail  de  quelle 
manière  il  est  pourvu  en  France  à  son  éducation  et  à  la  défense 
de  ses  intérêts. 


CHAPITRE  DEUXIEME 

LES  ENFANTS  ASSISTÉS  AU  XIX«  SIÈCLE.  —  SITUATION  ET  ORGANISATION 

DU  SERVICE 

§  P',  —  Admissiotis  des  enfants. 

Durant  loule  la  période  révolutionnaire  les  admissions 
eurent  lieu  à  bureau  ouvert,  l'acte  de  naissance  étant  généra- 
lement exigé;  mais  des  abus  nombreux  ne  tardèrent  pas  à 
élever  rapidement  le  chidVe  desassistés.  <<■  Depuis  dix  ans,  écrit 
le  Ministre  de  l'intérieur  Chaptal  (circulaire  du  23  ventôse 
an  IX^  14  mars  1800  '),le  nombre  des  enfants  abandonnés  a  fait 
plus  que  doubler  dans  nos  liospices;  il  s'élève  eu  ce  moment  a 
63,000.  Cette  progression  effrayante  a  sans  doute  pour  cause 
principale  la  dépravation  des  mœurs,  suite  nécessaire  du  trop 
long  interrègne  des  lois,  de  l'ordre  et  de  la  morale  publique. 
Mais  ce  serait  étrangement  s'abuser  que  de  l'imputer  à  cette 
seule  cause  :  il  en  est  d'autres  dont  l'expérience  garantit  la 
réalité;  il  est  urgent  de  les  recbercher  et  de  les  détruire  : 

'<  1°  Dans  plusieurs  départements  et  à  diverses  époques  on  a 
reçu  des  enfants  dont  les  parents  étaient  connus  et  mariés. 

«  2°  Depuis  dix  ans  on  admet  généralement  les  enfants  de 
tous  ceux  qui  présentent  des  certificats  d'indigence  ou  d'infir- 
mités. 

«  3"  Les  administrations  ont  ouvert  des  hospices  aux  enfants 
des  artisans  que  l'ambition  ou  le  besoin  éloignait  du  lieu  de 
leur  domicile. 

«  4"  Ici  les  administrateurs  ont  cru  devoir  se  charger  des 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  pour  indemniser  les  mères 
des  secours  que  la  nation  leur  avait  promis. 

1.  Cire,  et  iiislr.  du  ministre  de  i'intér.  tome  I"',  p.    130. 
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<*  o<*  Ailleurs  ou  a  délivré  des  certificats  d'existence  pour  des 
enfants  morts,  afin  de  continuer  un  salaire  qui  n'était  plus  dû. 

<■  6°  On  a  vu  plusieurs  fois  des  mères  obtenir  Tinscription  de 
leurs  enfants  sur  la  liste  des  enfants  abandonnés  et  s'en  char- 
ger ensuite  en  qualité  de  nourrice  pour  usurper  la  rétribution. 

a  Four  détruire  ces  abus,  conclut  le  ministre^  les  préfets  pres- 
criront aux  administrateurs  de  ne  conserver  à  la  charge  de 
la  nation  que  les  enfants  de  parents  inconnus  :  seuls  ils  ont  des 
droits  aux  secours  du  gouvernement;  la  bienfaisance  des  ad- 
ministrations locales  doit  prendre  soin  de  tous  les  autres.  » 

La  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  en  régularisant  la  situation 
des  abandonnés,  ne  modifiapasles  inconvénients  résultant  de  la 
facilité  exagérée  des  admissions' que  le  décret  du  19  jan- 
vier 1811  vint  encore  favoriser  en  décidant  l'ouverture  des 
tours  dont  la  présence  sur  le  territoire  français  ne  peut  être 
signalée  avant  cette  époque  qu'à  titre  de  réelle  exception. 

Ce  décret  disait  : 

Art.  !«'.  —  Les  enfants  dont  l'éducation  estconliée  à  la  cha- 
rité publique  sont  :  1"  les  enfants  trouvés,  2°  les  enfants  aban- 
donnés, ,*i"  les  orphelins  pauvres. 

Art.  2.  — Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  pères  et 
de  mères  inconnus,  ont  été  trouvés  exposés  dans  un  lieu  quel- 
conque, ou  portés  dans  les  hospices  destinés  à  les  recevoir. 

Art.  3.  —  Dans  chaque  hospice  destiné  à  recevoir  des  en- 
fants trouvés  il  y  aura  un  tour  où  ils  devront  être  déposés. 

Art.  4.  —  Il  y  aura  au  plus  dans  chaque  arrondissement  un 
hospice  où  les  enfants  trouvés  pourront  être  reçus'*,  des  re- 

1.  La  circulaire  du  27  mars  1810  sif,nuilc  les  abus  sans  nombre  continuant 
il  exister.  <■  h  est  assez  conslanL  qu'eu  plusieurs  lieux  on  a  compris  au 
rang  des  enfants  illégitimes  ou  nés  de  parents  inconnus,  des  eulanls  qui 
n'étaient  ni  dans  l'un  ni  l'autre  cas;  qu'un  grand  nombre  d'enfants  vivant  au 
sein  de  leur  famille  ont  été  mis  au  rang  des  enfants  à  la  charge  du  Gouver- 
nement; qu'on  a  souvent  ac<|uilté  des  mois  do  nourrice  ot  pensions  pour, 
dea  enfants  décédés  dcjiuis  plusieurs  années;  qu'on  a  j>orlé  l'immoralité 
juscju'à  substituer  de»  enfants  légitimes  à  dos  enfants  trouvés  dont  on  dis- 
bimulait  le  décès  ;  et  qu'etifin  ces  dill'érenls  abus  se  sont  multipliés  avec 
d'aulanl  plus  d'aclivilé  que  la  surveillance  des  maires  des  communes  ru- 
rales ii>iif  'tiiii^rrminl  nulle,  et  (pie  plusieurs  d'entre  eux  délivraient  sans  exa- 
men l"  Mlicals  d'existence  (|ui  leur  étaient  demandés.  » 
2.  I.  Ml  du  13  juillet  IHII   tome    II,   p.   200)  s'exprime  ainsi 
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gistres  constateront,  jour  par  jour,  leur  arrivée,  leur  sexe, 
leur  âge  apparent  et  décriront  les  marques  naturelles  et  les 
langes  qui  peuvent  servir  à  les  faire  connaître. 

Art.  5.  —  Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  qui,  nés  de 
pères  et  de  mères  connus  et  d'abord  élevés  par  eux  ou  par 
d'autres  personnes  à  leur  décharge,  en  sont  délaissés  sans 
qu'on  sache  ce  que  les  père  et  mère  sont  devenus  ou  sans 
qu'on  puisse  recourir  à  eux. 

Art.  0.  —  Les  orphelins  sont  ceux  qui,  n'ayant  ni  père  ni 
mère,  n'ont  aucun  moyen  d'existence. 

Suivant  les  documents  recueillis  par  la  Commission  d'en- 
quête de  18G0  (tableau  F). 

17  départ,  donnèrent  le  titre  de  dépositaire  à  1  hospice. 
8  —  _  à2        — 

22  —  _  à3        — 

20  —  _  à  4       — 

H  —  —  ào        — 

8  départements  constituèrent  de  G  à  1 1  hospices  dépo- 
sitaires; 10  autres  dépôts  furent  ouverts  de  1829  à  1843,  ce 
qui  donne  un  total  de  301  hospices,  ayant  fonctionné  dans  les 
conditions  prévues  par  le  décret. 

Ce  serait  du  reste  une  erreur  de  croire  que  partout  on  ou- 
vrit des  tours*  (voir  le  tableau  G,  même  enquête). 

à  ce  sujet:  «  Dans  les  désignations  à  faire  les  Préfets  indiqueront  de  préfé- 
rence les  hospices  qui  olfriront  le  plus  de  ressources  par  leurs  revenus  ou 
par  les  allocations  qu'ils  pourraient  obtenir  des  vilies  où  ils  sont  situés. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  hôpitaux,  les  établissements  destinés  à 
recevoir  et  traiter  les  malades,  seront  écartés  de  la  désignation.  Les  dépôts 
pour  ces  villes  seront  placés,  par  préférence,  dans  les  hôpitaux  destinés  aux 
vieillards.  Cette  mesure  de  prévoyance  est  commandée  par  l'intérêt  qu'ins- 
pire la  faiblesse  des  nouveau-nés  et  par  le  besoin  de  les  éloigner  de  tout  ce 
qui  peut  nuire  à  leur  santé.  » 

1.  Déparlements  n'ayant  pas  eu  de  tours  :  Doubs,  Gers,  Bas-Khin,  Haut- 
Rhin,  Haute-Saône,  Vosges.  On  trouve  dans  l'instruction  ministérielle  du 
15  juillet  1811  le  passage  suivant  (t.  II,  p.  2Qd}:  «  Celle  dernière  expres- 
sion du  décret,  (un  dépôt  au  plus  par  arrondissement),  indique  suffisamment 
qu'il  faut  réduire  autant  que  possible  le  nombre  des  dépôts  ;  il  faut  se 
borner  aux  besoins  des  localités  et  tendre  à  rompre,  sans  nuire  à  la  conser- 
vation des  enfants,  toutes  les  habitudes  funestes  qui  sembleraient  légitimer 
l'exposition  des  enfants,  que  l'ordre  social  a  destinés  à  être  élevés  par 
leurs  parents.  » 
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6  départements  n'en  eurent  jamais. 

16  —  en  possédèrent         1 

16  —  _  2 

16  —  _  3 

18  —  —  4 

8  —  _  5 

6  —  —  de  6  à  1 1 . 

Le  département  des  Basses-Alpes  se  fait  remarquer  dans 
cette  dernière  catégorie  par  ses  11  hospices  dépositaires  et  ses 
10  tours. 

Une  réaction  ne  tarda  pas  à  se  produire  contre  la  mesure 
prescrite  par  l'autorité  impériale,  en  opposition  avec  les 
usages  de  presque  toutes  les  provinces^  et  neuf  tours  furent 
fermés  de  1813  à  1823. 

Le  Gouvernement  était  elîrayé^  du  reste,  de  l'augmentation 
des  abandons;  le  27  mars  1817  le  sous-secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur  appelle  la  sollicitude  des  Préfets  sur  l'énorme 
accroissement  qu'éprouve  successivement  le  nombre  de  ces 
enfants...  «  Des  abus  nombreux,  dit-il,  se  commettent  dans 
ladmission  des  enfants  au  rang  des  enfants  trouvés  et  enfants 
abandonnés.  Dans  plusieurs  départements,  où  l'on  a  vérifié 
avec  quelque  sévérité  les  titres  d'admission  des  enfants,  on 
en  a  découvert  un  grand  nombre  qui  n'avaient  pas  de  droits 
à  la  charité  publique,  et  qui,  rendus  à  leur  famille,  ont 
considérablement  diminué  le  nombre  des  enfants  à  la  charge 
du  département.  » 

Mais  ces  circulaires  restant  sans  ellet,  le  Ministère,  se  substi- 
tuant en  quelque  sorte  au  législateur,  fait  paraître  le  règle- 
ment du  8  février  1823. 

Aux  termes  de  cette  instruction  (iV*  partie,  chap.  i"")  «  on  no 

A  Paris,  les  anciciMies  maisons  de  Porl-Royal  et  de  l'Oialoiie  avaient 
été  afleclécs  aux  sections  d'accouchement  et  d'aliailemenl;  alors  les 
accouchemenls  avaiont  lieu  dans  la  maison  df  l'Oratoire,  rue  d'Enfer  et  les 
••nfants  ('■talent  reçus  à  Porl-Royal,  rue  de  la  lîourbe.  (Vesl  seuleniont  à 
partir  dcl81  i  qu'une  délibération  du  eonsod  ^'énéralen  date  du  'J'»  juin  donna 
à  ces  deux  établissements  la  dfgtinatiun  qu'ils  ont  aetuellenient  en  lixanl 
la  Maternité  ù  Porl-Hoyal,  cl  l'hospice  dépositaire  dans  les  biïliments  de 
l'Oratoire,  rue  d'Enfer.  (Celte  rue  a  reçu,  apros  la  guerre  de  1871,  le  nom  de 
ruo  nenferl-Rochereau.) 

1.  Cir.  tome  V,  p.  133. 
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doit  comprendre  au  rang  des  enfants  abandonnés^  assimilés, 
pour  leur  régime  et  le  mode  d(î  paiement  de  leur  dépense, 
aux  enfants  trouvés,  que  les  enfants  délaissés,  dont  les  pères 
et  mères  sont  disparus,  détenus  ou  condamnés  pour  faits 
criminels  ou  de  police  correctionnelle.  L'indigence  ou  la  mort 
naturelle  des  pères  et  mères  ne  sont  pas  des  circonstances  qui 
puissent  faire  admettre  leurs  enfants  au  rang  des  enfants 
abandonnés;  ils  ne  peuvent  èlre  classés  que  parmi  des  orphe- 
lins pauvres  et  les  enfants  de  familles  indigentes  à  la  charge 
exclusive'  des  hospices  ou  secourus  à  domicile. 

<(  Ces  distinctions  sont  essentielles  et  comme  elles  sont  sou- 
vent violées,  leur  stricte  observation  réduira  beaucoup,  dans 
plusieurs  départements,  la  dépense  des  enfants  trouvés.  » 

(Chap.  II.)  «  L'admission  des  trouvés  ne  doit  avoir  lieu  que 
dans  les  circonstances  suivantes  :  1""  par  leur  exposition  au 
tour;  2o  au  moyen  de  leur  apport  à  l'hospice,  immédiatement 
après  leur  naissance,  par  rofficier  de  santé  ou  la  sage-femme 
qui  a  fait  l'accouchement  ;  3°  sur  l'abandon  de  l'enfant,  de  la 
part  de  la  mère,  si,  admise  dans  l'hospice  pour  y  faire  ses 
couches,  elle  est  reconnue  dans  l'impossibilité  de  s'en  char- 
ger; 4°  sur  la  remise  du  procès-verbal  dressé  par  l'officier 
de  l'état  civil,  pour  les  enfants  exposés  dans  tout  autre  lieu 
que  dans  l'hospice. 

«  Les  enfants  aô«?<c^o?me5 ne  doivent  être  admis  que  1°  d'après 
l'acte  de  notoriété  du  juge  de  paix  ou  du  maire  constatant  l'ab- 
sence de  leurs  pères  et  mères;  2°  sur  l'expédition  des  juge- 
ments correctionnels  ou  criminels  qui  les  privent  de  l'assis- 
tance de  leurs  parents. 

«  Aucun  enfant  abandonné  ne  peut  être  admis  ^'il  a  atteint 
sa  douzième  année. 

«  Les  causes  du  prodigieux  accroissement  qu'éprouve  depuis 
quelques  années  le  nombre  des  enfants  trouvés  et  abandon- 
nés,, consistent  certainement,  en  partie,  dans  les  abus  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  admissions.  Les  divers  ministres  qui  se  sont 

1.  Ces  distinctions  avaient  élé  empruntées  mol  pour  mol  aux  instructions 
du  directeur  de  la  comptabilité  des  communes  et  des  hospices  relatives  aux 
dépenses  desenTanls  trouvés  et  abandonnés.  15  juillet  1811.  (Cir.  tome  II, 
p.  201.) 
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succédé  au  département  de  riulérieur  ont  souvent  appelé  Tal- 
leulion  des  préfets  sur  ces  abus  ;  mais  il  ne  parait  pas  qu'on  ait 
en  général  apporté  à  les  réprimer  tous  les  soins  désirables.  » 
Enfin  l'instruction  rappelle  les  art.  348  8.353  du  code  pénal, 
sur  les  abandons  dans  les  lieux  solitaires  ou  non  solitaires,  et 
le  chap.  use  termine  parces]mots:  «  Il  est  du  devoir  des  com- 
missions administratives  des  hospices,   des  maires  et  sous- 
préfets  de  signaler  au   procureur   du  roi,    pour  être  punis 
conformément  à  la  loi,  les  délits  prévus  par  les  articles  précé- 
dents qui  viendraient  à  leur  connaissance;  en  mettant  toute- 
fois à  la  recherche  de  ces  délits  la  réserve  nécessaire  pour  ne 
pas  s'exposer  à  amener  des  infanticides  en  voulant  prévenir 
les  expositions.   » 

Bien  que  fidèles  à  notre  principe,  de  réserver  pour  la  II*" 
partie  de  ces  études,  les  discussions  théoriques  pour  nous 
renfermer  ici  dans  le  domaine  des  faits,  nous  ne  pouvons 
cependant  passer  sous  silence  les  diverses  observations  qu'ap- 
pelle cette  circulaire  de  1823. 

On  y  voit  d'abord  une  nouvelle  manifestation  de  cette  pré- 
tention des  Ministres  de  l'intérieur  de  se  substituer  constam- 
ment aux  législateurs  dès  qu'il  s'agit  du  service  des  enfants 
assistés.  Comment  concilier  en  effet  avec  les  termes  des  lois 
et  décrets  celte  exclusion  systématique  des  orphelins  pauvres, 
cl  cette  limite  de  12  ans  posée  pour  les  entrées?  Les  pensions 
devaient  cesser  à  la  12''  année,  soit,  mais  un  enfant  de  cet  Age 
ne  pouvait-il  pas  se  trouver  abandonné  par  ses  parents,  sans 
soutien,  et  ayant  besoin  |de  trouver  un  refuge  dans  la  tutelle 
hospitalière. 

Quant  aux  articles  du  Code  pénal,  il  était  évident  qu'on  ne 
pouvait  les  apj)liquer  aux  parents  qui  portaient  leur  enfant 
au  tour  ;  sans  cela  le  tour  n'aurait  eu  aucune  raison  d'être.  La 
jurisprudence  ne  tarda  pas  du  reste  à  être  unanime  sur  ce 
point  '. 

Malgré  son  illégalité  cette  circulaire  n'eut  point  pour  résul- 
tat de  diminuer  le  chilTre  des  abandonnés  ;  on  en  comptait 

7.  Loc;r«,  L'if.  r.iv.  loim!  VII  ;  Dalioz,  I83i,  I.,  388.  1835,  I.,  21)1);  Tassai. 
10  ilùccmlire  18i3;  Dalioz  18ii.  1.87;  etc.,  elt:.  Nombreuses  autres  dOti- 
»ions  Jailli  lu  luOmu  wn». 
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en  1813,  84,000;  en  1821,  105,000;  en  1823,  H7,30o  ; 
en  1833,  127,507. 

La  suppression  des  tours  continuait  cependant;  35  furent 
fermés  de  1823  à  1834  ;  25  en  1835,  32  en  1836,  16  en  1837. 
Lorsqu'on  ne  les  supprimait  pas,  on  les  faisait  surveiller.  L'ad- 
ministration parisienne  recourut  une  des  premières  à  ce 
mode  de  procéder,  en  1837  '  et  plus  tard  en  1845.  Cette  même 
administration  décidait  également  (arrêté  du  25  janvier  1837) 
que  tout  enfant  serait  reçu  «  sur  le  vu  d'un  procès-verbal 
d'un  commissaire  de  police,  visé  par  le  Préfet  de  police, 
constatant  que  l'enfant  avait  été  exposé  ou  délaissé  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  articles  2,  3  et  5  du  décret  du  l!l  janvier  1811.  •> 
Toutefois  les  commissaires  de  police  pouvaient,  pour  la  con- 
servation des  enfants,  les  faire  recevoir  provisoirement  à 
l'hospice  eu  attendant  le  visa  du  préfet.  La  question  de  la 
fermeture  du  tour,  ouvert  seulement  en  1827,  avait  été  agitée, 
mais  connue  l'indique  un  des  administrateurs  «  on  reconnut 
([u'il  y  aurait  eu  imprudence  et  danger  à  le  supprimer  brus- 
quement dans  une  ville  telle  que  Paris-.  » 

C'est  à  cette  époque  que  le  Gouvernement  eut  recours  pour 
diminuer  les  abandons,  à  cette  mesure  odieuse,  consistant  à 
transporter  les  enfants  d'un  département  dans  un  autre;  mesure 
sur  laquelle  nous  aurons  l'occasion  de  revenir. 

il  est  inutile  de  signaler  toutes  les  dispositions  prises  par 
divers  départements  pour  éviter  l'augmentation  des  dépenses 
occasionnées  par  les  trouvés;  il  suffira  de  mentionner  un  nou- 
vel arrêté  du  Conseil  général  des  hospices  civils  de  Paris  en 
date  du  6  août  1845,  approuvé  par  le  ministre  de  l'Intérieur  le 
5  mars  1852,  et  reproduisant  en  général  la  circulaire  de 
1823. 


1.  Le  même  fait  eut  lieu  à  Lyon;  le  tour  était  surveilla  par  quatre  agents 
assermentés,  {Obscrcations  ivtsenlivs  an  Cunscil  gênerai  des  hospices  civils 
de  Paris,  in-8,  Paris,  1845,  p.  G2).  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
(Jonseil  (jcnéral  des  hospices  du  25  janvier  1837,  in-12  21,  p.  ;  les  Dispositions 
relatives  à  l'admission  des  iemnies  enceintes  dans  les  hôpitaux  et  à  la  récep- 
tion des  enfants  à  l'hospice  des  enfants  trouvés,  in-8,  14  p.,  1845. 

2.  Valdruche.  Rapport  au  conseil  général  des  hospices  sur  le  service 
des  enfants  IrouvOs,  in-8,  52  p.  et  tableaux.  Pari?,  1838,  p.  26. 
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La  fermeture  des  tours  continuait  du  reste  sans  interrup- 
tion, et  en  1860  les  Inspecteurs  généraux  résument  ainsi  la 
situation  (Enquête,  p.  29)  :  «  Si  les  vingt-cinq  tours  subsistant 
lors  de  l'enquête  avaient  tous  été  libres,  la  commission  n'aurait 
point  ici  à  s'occuper  d'eux.  Le  mol  libre  indique  assez  qu'avec 
un  tel  système  l'apport  de  l'enfant  et  sa  remise  au  tour  est 
la  seule  formalité,  disons  mieux,  le  seul  acte  qui  précède 
l'abandon.  Mais  en  regard  des  douze  tours  exempts  de  toute 
surveillance,  on  en  comptait  treize  soumis  à  certaines  condi- 
tions et  à  une  surveillance  équivalant  à  une  suppression 
réelle...  Pour  les  enfants  abandonnés  et  les  orphelins  pauvres, 
les  préfets  se  sont  en  général  réservé  de  statuer  personnelle- 
ment et  sans  intermédiaire.  Une  instruction  administrative 
confiée  aux  soins  de  l'Inspecteur  départemental,  des  maires 
et  des  officiers  de  police,  précède  dans  tous  les  cas  la  décision 
du  préfet...  » 

Depuis  1860,  les  quelques  tours  existants  ont  été  fermés, 
et  voici  de  quelle  manière  il  est  procédé  aux  admissions  dans 
toute  la  France. 

A  Paris,  le  Conseil  Général  prend  pour  base  le  respect  du 
secret  des  familles  et  la  nécessité  d'assurer  avant  tout  la  vie 
de  l'enfant.  La  question  budgétaire  vient  en  seconde  ligne. 
Les  enfants  abandonnés  ou  orphelins  sont  donc  admis,  soit 
directement  à  l'hospice,  soit  par  l'intermédiaire  des  commis- 
saires de  police.  Faisant  revivre  les  anciennes  dispositions 
adoptées  en  184o,  par  le  Conseil  des  hospices,  l'administration 
exige  de  nouveau  depuis  dix  ans  et  d'une  manière  absolue 
cet  intermédiaire  toutes  les  fois  que  l'abandou  est  fait  par 
une  sage-femme'. 

Dans  tous  les  cas,  la  seule  pièce  exigée  est  le  liitllctin  de 
naissance  de  Cenfanl;  si  le  déj)Osant  déclare  que  des  laisons 
graves  s'opposent  à  ce  que  le  nom  de  la  mère  soit  connu, 
aucune  investigation  n'a  lieu  cl  l'enfant  est  admis.  Les  sages- 
fenimes  conseillent  du  reste  maintenant  aux  femmes  désirant 


1.  De  tout  liMiips  les  sagcs-femmos  util  élu  les  grandes  pourvoyeuses 
«hfs  Ii08[)icc5  «léposilaiies,  en  cxlorqiiunl  de  l'argciil  au.x  mèros  pour  placer 
les  cur<itilti  cl  ces  fails  sunl  signalés  dans  loules  les  cn(iuélus. 
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assurer  le  secret  le  plus  absolu  de  leur  faute,  de  faire  inscrire 
à  l'état  civil  le  nouveau  né  comme  issu  de  père  et  mère  non 
dénommés;  le  nombre  des  enfants  reçus  dans  ces  conditions 
augmente  chaque  année'.  Quand  aux  expositions  sur  la  voie 
publique,  dans  des  églises,  les  maisons,  etc.,  elles  ne  dépassent 
pas  une  trentaine. 

En  province  ou  suit  d'habitude  un  système  absolument  diffé- 
rent de  celui  adopté  à  Paris.  Les  Inspecteurs  du  ministère, 
placés  en  présence  de  Conseils  généraux  dont  les  ressources 
sont  restreintes  et  absorbées  en  partie  par  les  routes  et  che- 
mins à  entretenir,  ont  une  préoccupation  constante,  celle  de 
diminuer  les  dépenses.  En  conséquence  ils  restreignent  autant 
que  possible  les  admissions,  exagèrent  les  secours  aux  filles 
mères,  et,  peu  soucieux  parfois  des  secrets  des  familles, 
accumulent  les  enquêtes  et  les  contre-enquêtes.  Aussi  beau- 
coup de  mères,  ne  pouvant  réussir  à  faire  admettre  leur  enfant, 
viennent-elles  dans  la  Capitale  en  faire  l'abandon. 

A  l'heure  actuelle  22  départements  seulement  reçoivent,  en 
moyenne,  plus  de  cent  enfants  appartenant  aux  catégories  du 
décret  de  18H,  c'est-à-dire:  trouvés,  abandonnés  et  orphe- 
lins. 

En  1881  le  département  de  l'Eure  n'eut  qu'une  seule  admis- 
sion. Les  Inspecteurs  ne  reculent  devant  aucune  mesure  ten- 
dant à  forcer  les  mères  à  reprendre  leurs  enfants.  M.  Thiilié, 
rapporteur  du  Conseil  Général  de  la  Seine,  cite  (Rapport  de 
1879)  l'exemple  d'un  individu  ayant  épousé  une  femme  qui  avait 
déposé  un  petit  garçon  à  l'hospice  d'Alger  et  se  voyant  ac- 
tionné au  bout  de  huit  ans  en  remboursement  de  frais  occa- 
sionnés par  un  enfant  dont  il  ignorait  absolument  l'existence. 
Des  faits  de  cette  nature,  se  reproduisant  trop  fréquemment, 
amènent  naturellement  une  réaction  dans  les  esprits  et  sus- 
citent ces  réclamations  de  la  presse  et  de  l'opinion  en  faveur 
du  rétablissement  des  tours.  Il  est  inutile  d'ajouter  que,  sau- 
dans  le  département  de  la  Seine,  les  Inspecteurs  départemen- 
taux sont,  sous  le  couvert  des  Préfets,  seuls  juges  des  admis 


1.   1878,24;  -  1879,  32; —1880,  38;— 1881,68;  —  1882,  74;  —  1883, 
101  —  1884,  130.  —  (Rapport  annuel  sur  le  service,  exercice  1884). 
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sions  ou  dos  refus,  el  que  c'est  à  eux  que  doit  remonter  la 
responsabilité  de  la  situation;  les  Commissions  hospitalières 
ne  sont  même  pas  consultées. 

Malgré  ces  mesures,  le  chitTre  des  immatriculations  reste  à 
peu  près  stationnaire  ;  il  y  a  en  efTet  des  orphelins,  des  en- 
fants de  parents  condamnés  ou  disparus  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  refuser.  Le  Ministère  a  reconnu  également  que  la 
limite  de  12  ans  posée  par  l'instruction  de  1823  ne  reposait 
sur  aucun  texte  légal,  et  toutes  les  fois  qu'il  a  été  consulté  par 
les  Préfets  il  a  donné,  depuis  plusieurs  années,  des  instructions 
pour  l'admission  des  enfants  encore  mineurs  quel  que  soit  leur 
Age.  Mais  ces  enfants  sont  habituellement  admis  au  moment 
même  de  leur  naissance  ;  à  Paris,  la  proportion  des  élèves 
reçus  de  1  jour  à  1  mois  est  de  SO  pour  cent  au  minimum. 

Les  enfants  légitimes  forment  également  l'exception  et 
encore  ici  faut-il  faire  une  distinction  importante.  Dans  des 
grands  centres,  beaucoup  de  femmes  abandonnées  par  leur 
mari  et  ayant  formé  de  nouvelles  liaisons,  continuent  à  faire 
inscrire  leurs  enfants  sous  le  nom  de  l'époux  absent,  si  bien 
qu'un  certain  nombre  des  pupilles  légitimes,  aux  termes  de 
l'acte  de  l'état  civil,  sont  en  réalité  adultérins. 

Le  Directeur  de  TAssistance  publique  s'exprime  ainsi  à  ce 
sujet,  dans  le  rapport  présenté  par  lui  sur  l'exercice  1883 
(Rap.  p.  21). 

"  Les  enfants  légitimes  admis  en  1883,  se  décomposent  de 
la  manière  suivante: 
■'    Or|»heIins       ào, p/h'e ci  do  mèî'e G4 

—  dcpère,  abandonnés  par  la  mère.     ,       98 

—  de  ?nère,  abandonnés  par  le  père.     .     147 
"   Abandonnés  par  \o  père  ol  la  j/tèrr,  existant  tous 

deux 88 

—  parloj^fcVe  (la  mère  étant  disparue).     .       22 

—  par  la  W2^r<?  (le  ;)(?7r  étant  disparu).     .     141 

Total  égal.     .     K60 


"  En  outre,  parmi  toutes  ces  catégories,  98  enfants  ont  été 
reponniiHudiillérins  ii  l'oxunK'u  du  dossier,  alors  (jmo  leur  aclo 
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(le  naissance  les  indiquait  comme  légitimes.  Ceci  n'est  pas 
une  chose  nouvelle:  dans  le  rapport  de  1878,  page  26,  l'un 
de  mes  prédécesseurs  s'exprimait  ainsi  : 

«  La  proportion  des  enfants  abandonnés,  réellejnent  légi- 
times, est  loin  d'être  aussi  considérable  que  paraît  l'indiquer 
le  tableau  ci-dessus.  Nous  sommes  obligés,  en  elTet,  de  nous 
en  rapporter  à  l'acte  de  naissance,  et,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  ces  actes  contiennent  de  fausses  déclarations,  car  il 
s'agit  très  souvent  d'enfants  adultérins.  En  1878,  o4  mères 
ont  déclaré  spontanément  que  leurs  enfants,  inscrits  comme 
légitimes,  ne  l'étaient  pas  en  réalité.  Si  donc,  des  473  aban- 
donnés légitimes,  on  déduit  ces  54  enfants,  ainsi  que  les 
orphelins  de  père  et  de  mère  au  nombre  de  09,  on  arrive  à 
352  élèves  seulement  présumés  légitimes  et  entrés  en  1878.  » 

Les  chidres  relevés  plus  haut  montrent  que  ce  sont  généra- 
lement des  pères  veufs  ou  séparés  de  leurs  femmes  (jui 
délaissent  leurs  enfants.  Le  nombre  des  abandonnés  légitimes 
ayant  leurs  parents  habitant  ensemble  est  fort  restreint  :  88  sur 
3,151  admissions,  soit  2.80  0/0. 


sj  If.  —  Les  immatriculations. 

Une  fois  que  l'admission  d'un  enfant  a  été  prononcée  il  est 
immatriculé.  Aux  termes  de  l'instruction  ministérielle  du 
31  octobre  1861  un  registre  n"  1  «  intitulé  journal  ou  main 
courante,  comprend  tous  les  enfants  sans  distinction  de  sexe 
d'Age  ou  de  catégories,  admis  à  l'assistance  publique  »  ;  les 
registres  2,  2  his,  2  ter  sont  applicables  aux  enfants  trouvés, 
abandonnés  ou  orphelins.  «  Ces  trois  registres,  portant  chacun 
la  dénomination  de  livres  matricules,  devront  contenir  tous 
les  détails  possibles  sur  la  vie  de  l'enfant,  depuis  son  admis- 
sion jusqu'à  l'accomplissement  de  sa  douzième  année.  L'état 
de  sa  santé,  sa  situation  chez  ses  nourrices,  sa  conduite,  son 
intellig-ence,  le  degré  de  son  instruction  morale  et  relig-ieuse, 
tous  les  faits  en  un  mot  qui  l'intéresseront,  toutes  les  dépenses 
auxquelles  il  donnera  lieu,  devront  y  faire  l'objet  d'une  men- 
tion spéciale.  » 
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Antérieurement  à  cette  circulaire,  certains  départements, 
notamment  celui  de  la  Seine,  recommençaient  chaque  année 
la  série  des  numéros  d'immatriculation,  si  bien  que  sur  toutes 
les  pièces  il  fallait  inscrire  le  chiffre  correspondant  à  l'imma- 
triculation de  chaque  enfant  et  l'année  de  l'admission  ;  main- 
tenant la  série  est  continue  à  dater  du  1"  janvier  1862. 

Au  moment  même  où  il  est  procédé  à  l'inscription  du 
pupille  sur  les  livres  matricules  on  lui  passe  au  cou  un  collier 
rivé  supportant  une  médaille  qui  reproduit  le  numéro  du 
registre.  Ce  collier,  qui  ne  doit  pas  être  enlevé  avant  la 
septième  année,  a  pour  but  d'assurer  l'identité  de  l'enfant  et 
d'empêcher  toute  tentative  de  substitution.  Déjà  au  siècle  der- 
nier on  attachait  à  la  maison  de  la  Couche  une  bulle  au  nou- 
veau-né et  Ton  retrouve  cette  mesure  usitée  dans  tous  les 
Etats  ayant  un  service  d'assistés. 

En  France,  depuis  le  commencement  du  siècle,  l'adminis- 
tration a  varié  plusieurs  fois  sur  le  système  à  adopter  ;  on  a 
expérimenté  des  boucles  d'oreilles,  mais  le  collier  rivé  au 
moyen  d'une  petite  presse  spéciale  a  prévalu*.  En  cas  de  rup- 
ture fortuite,  le  procès-verbal  et  le  signalement  de  l'élève 
sont  portés  au  livret.  Les  Administrateurs  des  hospices  déposi- 
taires sont  tenus  de  faire  porter  les  enfants  trouvés  au  bureau 
de  l'état  civil  et  de  les  y  faire  enregistrer  '  ;  à  Paris,  les 
commissaires  de  police  se  chargent  de  ce  soin. 

On  doit  donner  à  ces  pauvres  petits  un  nom  «  emprunté  soit 
à  l'histoire  des  temps  passés,  soit  aux  circonstances  particu- 
lières à  l'enfant,  comme  sa  conformation,  ses  traits,  son  teint, 
le  pays,  le  lieu,  l'heure  où  il  a  été  trouvé.  Il  faut  éviter  toute 
dénomination  indécente,  ridicule  ou  propre  à  rappeler  en  toute 
occasion  que  celui  à  qui  on  le  donne  est  un  enfant  trouvé  \  » 

Nous  ne  pouvons  quitter  cette  question  des  immatricula- 
lions  sans  parler  des  rapatriements  sur  les  départements  et 
l'étranger. 

1.  Voir  circulaires  ministérielles  (27  juillet  1818  (colliers);  20  mai  4826 
(colliors);  12  janvier  1842,  (boucles  rroreillcs);  12  mars  18-43  (l)ouclcs  d'o- 
reilles). Knqu/'-te  df  18(K)  et  projet  d'instruction  (colliers). 

2.  D/'cision  du  ministre  de  la  justice  (12  janvier  1820). 
'A.  Cir.  :{0  juin  \H\->.  Insiriiclion  8  février  iSZi. 
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Aux  termes  du  décret  du  24  vendémiaire  an  II  (litre  V, 
art.  1  à  3).  «  Le  domicile  de,  secours  est  le  lieu  où  l'homme 
nécessiteux  a  droit  aux  secours  publics.  Le  lieu  de  la  nais- 
sance est  le  lieu  naturel  du  domicile  de  secours.  Le  lieu  de 
naissance  pour  les  enfants  est  le  domicile  habituel  de  la  mère 
au  moment  où  ils  sont  nés.  » 

Or,  comme  en  vue  de  cacher  leur  faute  un  grand  nombre 
de  femmes  quittent  leur  résidence  habituelle  au  moment  des 
couches,  il  y  a  un  intérêt  évident  pour  les  départements  à 
rechercher  l'origine  des  enfants  admis  pour  en  imposer  la 
charge  aux  départements  où  ils  ont  droit  aux  secours  publics. 
Ces  recherches,  déjà  difficiles  par  elles-mêmes  à  cause  des 
déclarations  généralement  inexactes  des  intéressées  ou  des 
sages-femmes,  se  trouvent  encore  compliquées  par  une  juris- 
prudence ministérielle  absolument  préjudiciable  aux  grands 
centres  de  population  et  notamment  à  Paris,  Suivant  celte 
jurisprudence  constatée  par  un  rapport  inséré  aux  annexes  de 
l'enquête  de  1850  (tome  II,  p.  713),  du  moment  qu'une  femme 
enceinte  est  venue  dans  une  localité  avant  son  accouchement 
en  témoignant  l'intenlion  de  s'y  fixer,  qu'elle  s'est  livrée  au 
travail  et  qu'elle  continue  ell'ectivement  à  y  séjourner  après  la 
naissance  de  son  enfant,  elle  acquiert  pour  lui  le  domicile  de 
secours  et  le  rapatriement  sur  le  département  d'origine  de  la 
mère  n'est  pas  admis. 

D'un  autre  côté  les  recherches,  les  investigations  nécessitées 
par  ces  rapatriements  sont  absolument  contraires  au  secret 
que  les  femmes  ont  quelquefois  intérêt  à  sauvegarder.  Aussi  le 
Conseil  Général  de  la  Seine  (session  Je  1879,  Rapport  de 
M.  Thulié)  a-t-il  demandé  que  ces  renvois  fussent  supprimés  ; 
les  départements  étant  indemnisés  au  moyen  d'un  fonds  com- 
mun d'abonnement  centralisé  et  réparti  par  le  Ministère  de 
l'Intérieur.  L'atfaire  est  à  l'étude  et  n'a  reçu  encore  aucune 
solution  ;  la  difficulté  consiste  à  trouver  une  base  équitable 
pour  la  répartition. 

Quant  aux  enfants  étrangers,  la  plupart  des  Gouvernements 
admettent  leur  rapatriement  à  la  suite  de  demandes  intro- 
duites par  voie  diplomatique,  mais  certains  États,  comme  la 
Belgique  et  l'Italie,  ne  considèrent  plus,  depuis  2  ou  3  aus. 
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comme  leurs  nalionaux,  que  les  enfants  légitimes  ou  re- 
connus; ce  principe,  absolument  vrai  au  point  de  vue  des 
effets  civils,  ne  devrait  pas  être  admis  dans  une  question 
d'ordre  purement  administratif. 


§111.  —  Séjour  des  élèves  à  F  hospice  dé/positaire. 


Tout  nouveau-né  admis  dans  un  hospice  dépositaire  est 
immédiatement  confié  à  une  nourrice  sédentaire,  ou  élevé  au 
biberon  si  le  peu  d'importance  de  l'établissement  ne  comporte 
pas  un  service  de  nourrices. 

On  ne  peut  évidemment  organiser  ce  service  que  pour  les 
villes  importantes  où  les  abandons  sont  fréquents*.  En  règle 
générale,  afin  d'éviter  les  agglomérations  funestes  à  la  popula- 
tion infantile,  les  élèves  ne  doivent  séjourner  à  l'hospice  que 
le  temps  strictement  nécessaire  et  être  confiés  de  suite  à  des 
fommes  de  la  campagne. 

Malgré  les  efforts  de  l'autorité  supérieure*  quelques  ad- 
ministrations hospitalières  ont  une  tendance  à  immobiliser 
au  dépôt  des  pupilles  admis  ou  ramenés  de  nourrice.  Aussi 
les  dépenses  occasionnées  de  ce  chef  varient-elles  avec  les 
départements. 

A  Paris,  antérieurement  à  1860,  on  vaccinait  les  enfants  à 
l'hospice,  ce  qui  entraînait  un  séjour  prolongé;  maintenant 
cette  opération  a  toujours  lieu  à  la  campagne  et,  hors  les 
cas  de  maladies,  les  pupilles  ne  séjournent  pas  plus  de 
vingt-quatre  cà  trente-six  heures  au  dépôt.  Le  volume  de  la 
statistique  du  Ministère  de  l'agriculture  et  du  connnerce, 
année  1869,  tome  IX,  p.  lix,  constate  que  le  département 
de  la  Seine  est  celui  où  la  durée  du  séjour  est  la  plus  ré- 
duite. 

Aux  termes  de  la  loi  du  5  mai  1869  (articles  2  et  4)  les  dé- 
penses dites  intérieures  comprenant  ces  frais  do  séjour,  «  sont 

1.  A  l'aris  il  y  a  une  moyenne  df  301135  nourrices  pay^'es  50  francs  par 
mois,  BJTvnnl  pour  les  enranls  almndoiint-s  cl  pour  les  ciilaiils,  dits  du  dépôt, 
dont  les  parents  sont  malades  dans  les  hôpitaux  do  la  capitale. 

2.  Instruelion.  1"  avril  IHOl  et  3  août  1809. 
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prélovées  sur  le  produit  des  fondations,  dons  et  legs  spéciaux 
faits  à  tous  les  hospices  du  département,  au  profit  des  enfants 
assistés  »  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  budg"et  départe- 
mental. 

Le  prix  de  la  journée  à  rembourser  aux  hospices  déposi- 
taires est  arrêté  tous  les  cinq  ans  par  le  préfet,  après  avoir 
pris  l'avis  du  Conseil  général  (même  loi  article  4  in  fine). 


i;  TV.  —  A//.SV  en  nourrice. 

Au  commencement  du  siècle  on  continuait  généralement  à 
utiliser  pour  le  recrutement  des  nourrices  et  le  placement  des 
enfants  à  la  campagne,  dos  agents  appelés  meneurs. 

En  1821  il  fut  reconnu  à  Paris  que  ces  meneurs  se  livraient 
depuis  de  nombreuses  années  à  des  fraudes  de  tout  nature  ; 
^aisanl  figurer  sur  les  contrôles  des  enfants  décédés;  payant 
rrégulièroment  les  nourrices;  ils  furent  donc  tous  révoqués 
et  remplacés  par  des  préposés,  domiciliés  en  province,  chargés 
d'une  circonscription  déterminée;  ce  système  est  encore  suivi 
actuellement.  Les  départements  ayant  une  population  d'en- 
fants assistés  suffisamment  nombreuse  ont  également  des 
employés  résidant  sur  place;  pour  les  déparlements  à  faible 
population,  l'inspecteur  et  les  sous-inspecteurs  suffisent  aux 
besoins  du  service. 

Les  instructions  réglementaires  exigent,  qu'à  moins  d'ordre 
contraire  des  médecins,  les  enfants  soient  tous  élevés  au  sein, 
que  la  nourrice  ail  un  berceau  et  une  habitation  saine.  Les 
départements  font  chaque  année  des  dépenses  de  plus  en 
plus  considérables  pour  assurer  un  bon  recrutement  en 
accordant  des  pensions  élevées  de  manière  à  pouvoir  lutter 
contre  la  concurrence  des  bureaux  particuliers.  Le  département 
de  la  Seine  vient,  à  dater  du  1"'  janvier  1884,  de  porter  de  18  à 
25  francs  les  sommes  mensuelles  allouées  pour  les  enfants  de 
la  naissance  à  1  an;  indépendamment  des  18  francs  prévus  au 
décret  du  30  ventôse  an  V. 

Cette  question  du  choix  do  la  nourrice  a,  en  effet,  une  in- 
fiuence  très  grande  sur  l'avenir  des  enfants.  Le  pupille  hos- 
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pitalier  n'est  pas  un  nourrisson  que  l'on  doit  rendre  aux  parents 
une  fois  le  sevrage  terminé. 

Il  faut  trouver  non  seulement  une  femme  ayant  un  lait  suf- 
fisant et  pouvant  lui  assurer  le  bien-être  indispensable,  mais 
encore  donner  la  préférence  à  des  nourriciers  en  mesure  de 
le  conserver  dans  la  maison  où  il  aurait  été  élevé.  C'est  à  cette 
condition  seule  que  l'on  peut  constituer  au  pauvre  aban- 
donné_  une  seconde  famille  ,  et  en  faire  un  jour  un  honnête  et 
laborieux  cultivateur. 

Si  l'élève  placé  de  prime-abord  chez  dos  personnes  misérables 
a  survécu  et  que  plus  tard  il  passe  de  mains  en  mains  sans 
s'attacher  à  aucun  des  nourriciers  qui  l'auront  recueilli,  il 
deviendra  un  mauvais  sujet  et,  indépendamment  du  tort  fait  à 
ce  pupille,  la  société  supportera  peut-être,  pour  le  punir  de 
fautes  dont  l'origine  ne  lui  sera  pas  imputable,  des  dépenses 
plus  élevées  que  celles  qu'il  aurait  fallu  pour  lui  assurer  dans 
son  enfance  la  protection  tiitélaire  d'un  foyer. 

Cette  considération  est  de  la  plus  haute  importance,  et  elle 
avait  été  absolument  méconnue  par  l'Administration  supérieure 
lorsqu'elle  ordonna  la  mutation  en  masse  des  enfants  assis- 
lés.  Cette  mesure  est  ainsi  résumée  dans  la  circulaire  minis- 
térielle du  21  juillet  1827.  «  Le  déplacement  de  tous  les 
enfants  est  devenu  indispensable  pour  détruire  les  nombreux 
abus  qui  se  sont  introduits  dans  cette  partie  du  service  ;  il  a 
déjà  eu  lieu  avec  beaucoup  de  succès  dans  quelques  dépar- 
tements et  je  ne  doute  pas  qu'en  le  faisant  opérer  dans  toute 
la  F'ranre  on  n'obtienne  une  réduction  considérable  dans  le 
nombre  et  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés.  Ce  déplacement 
peut  être  fait  de  deux  manières.  La  première  serait  de  vous 
concerter  avec  vos  collègues  des  départements  limitrophes  du 
vôtre  pour  placer  en  nourrice  ou  pension,  dans  leurs  dépar- 
lements, les  enfants  trouvés  que  vous  administrez. ..  La  seconde 
serait  d'opérer  un  échange  de  vos  enfants  trouvés  avec  ceux 
des  départements  voisins.  Afin  de  ne  point  enlever  aux  enfants 
les  avantages  qu'ils  peuvent  retirer  de  l'attachement  de  leurs 
nourriciers,  vous  devrez  aussi  faire  annoncer  que  si  des  nour- 
riciers, ou  d'autres  personnes  bien  famées,  voulaient  se  char- 
ger 7/v////i/r//<^v//d«'s  enfants  (|ui  auraient  été  jusqu'alors  confiés 
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à  leurs  soins,  l'administration  s'engagerait  à  les  leur  laisser 
jusqu'à  l'âge  de  21  ans...  sans  que  ces  enfants  puissent  les 
quitter  ni  exiger  d'eux  aucun  salaire  jusqu'à  leur  majorité.   » 

Placer,  lors  de  l'admission,  les  pupilles  dans  un  aulre 
département  afin  que  les  parents  ne  puissent  retrouver 
leurs  traces,  rien  de  plus  légitime;  la  force  des  choses  amène 
du  reste  ce  résultat  lorsque  les  abandons  sont  nombreux  et 
que  les  localités  environnant  l'hospice  dépositaire  n'offrent 
point  de  ressources  suffisantes  en  nourrices. 

Mais  les  séparer  violemment  des  femmes  qui  les  ont  élevés, 
quelle  cruauté!  de  même  qu'il  était  inique  de  spéculer  sur 
l'alîection  des  nourriciers  pour  les  obliger  à  conserver  gratui- 
tement des  enfants  qui  ne  leur  appartenaient  pas,  en  forçant 
ceux-ci  à  servir  sans  rétribution  jusqu'à  vingt-un  ans. 

«  Nous  avons  vu  cependant,  dit  M.  Remacle',  des  personnes 
bien  intentionnées  tenir  la  mesure  des  déplacements  comme 
bonne  et  utile  en  elle-même,  et  connue  n'excédant  pas  les  droits 
de  l'État  sur  les  enfants.  Ces  personnes  n'auraient  besoin,  pour 
changer  d'avis,  que  de  suivre  de  près  rexécution  de  la  mesure 
qu'elles  vantent.  Si  les  enfants  sont  encore  dans  le  premier 
âge,  on  les  enlève  à  des  nourrices  éprouvées  pour  les  don- 
ner à  d'autres  dont  le  lait  leur  conviendra  moins  ou  ne  leur 
conviendra  pas  du  tout.  S'ils  sont  entrés  dans  la  seconde,  dans 
la  troisième  période  de  l'enfance,  on  brise  des  liens  d'affec- 
tion, des  habitudes  prises,  une  éducation  commencée.  On 
soumet  indistinctement  au  hasard  d'un  voyage  des  êtres  faibles, 
pour  qui  toute  fatigue  est  mortelle.  Les  uns  vivaient  sains 
et  forts  dans  l'atmosphère  attiédie  de  la  plaine  ;  ils  sont  en- 
voyés dans  les  montagnes  où  un  air  plus  rarélié,  plus  vif  les 
surprend  et  les  tue.  Les  autres  habitaient  un  pays  abondant 
en  ressources,  ils  sont  forcés  de  le  quitter  pour  un  autre  où 
la  nourriture  est  grossière  et  rare  :  les  plus  faibles  y  succombent 
encore.  On  a  fait  le  calcul  de  la  diminution  de  dépenses  ame- 
née par  l'emploi  de  cette  mesure.  Si  l'on  supputait  les  décès 
qu'elle  a  entraînés,  on  verrait  ce  que  coûtent  en  hommes, 
ces  économies  d'argent.  » 

1 .  Des  hospices  d'mfanls  trouvés  en  Europe,  1838,  p.  268. 
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L'opinion  publique  s'émut  de  ces  déplacements  administra- 
tifs; Lamartine  fit  entendre  sa  voix,  il  montra  les  nourrices 
allant  chez  le  maire,  de  chez  le  maire  à  la  préfecture  pour  faire 
révoquerTordre inflexible,  prenant  l'engagement  de  conservei 
l'enfant  gratuitement,  ou  après  l'avoir  livré  au  conducteur  des 
cofîvois,  courant  à  pied  pour  le  redemander  et  le  rapportant 
dans  leurs  bras.  Le  Gouvernement  dut  renoncer  à  un  système 
aussi  odieux  ;  on  peut  être  surpris  toutefois  de  voir  M.  l'inspec 
teur  général  de  Watteville  écrire  dans  un  rapport  officiel  «  qu'il 
est  à  remarquer  que  le  chiffre  des  enfants  décédés  durant  le 
mois  qui  a  suivi  leur  déplacement  est  moins  considérable  que 
celui  qui  a  lieu  ordinairement.  Dans  l'état  normal  des  choses, 
la  mortalité  est  plus  forte  sur  les  enfants  en  nourrice.  Le  dé- 
placement a  eu  une  influence  salutaire  sur  leur  santé.  » 

Au  lieu  de  supprimer  ces  mutations,  il  fallait  donc  alors  les 
ériger  en  coutume  permanente  alin  de  combattre  eflicaccmenl 
la  mortalité'. 

Les  enfants  assistés  sont  confiés  presque  universellement 
à  des  cultivateurs;  les  mises  en  apprentissage  forment  l'ex- 
ception, il  a  été  reconnu,  en  etlet.  que  la  condition  agricole  est 
celle  qui  convient  le  mieux  aux  pupilles,  tout  en  assurant  leur 
avenir.  Avant  la  création  d'inspecteurs  départementaux  vers 
1835',  il  faut  reconnaître  qu'en  général  les  Commissions  hos- 
pitalières, privées  des  moyens  d'exécution,  composées 
d'hommes  absorbés  par  leurs  affaires  personnelles,  surveil- 
laient assez  mal  les  enfants.  On  ne  trouvait  de  remède  à  la 
situation,  qu'en  h's  entassant  dans  les  hospices  dé])ositaires 
au  grand  détriment  de  leur  santé  et  du  budget.  A  l'heure 
actuelle  au  contraire,  il  est  fait  partout,  comme  nous  l'avons 
vu,  les  efforts  les  plus  louables  pour  assurer  aux  pupilles  de 


1.  liapporl  !Ï  \\.  !<•  ministre  de  i'inloricur  sur  le  service  des  onfaiils 
trouvés  et  abandonnés  on  Franco,  l'aris,  inip.  nalionale,  1840,  p.  22  et  23. 

Ces  déplacements  ellocLués  de  1830  à  1838  dans  GO  déparlcments  ont 
porté  sur  32,COK  eid';ints  :  de  1  jour  à  2  ans,  8,87'J:  de  2  à6  ans,  12,110; 
de  6  à  9  ans,  7,0()1  ;  de  i)  à  12  ans,  3,958.  Total  :  32,008. 

M  consj'ils  gént'-rutix  avaient  dotnié  leur  ap|»rol.)ation  à  la  mesure,  l'i  l'u- 
vaienl  bli\m<^e,  et  25  no  s'étaient  point  prononcés. 

2.  Circulaire  miniîtcricllc  du  12  man;  18:30. 
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bons  placements,  en  accordant  une  subvention  dont  le  niveau 
s'élève  chaque  jour.  L'Inspecteur  départemental  d'Indre-et- 
Loire  indique  parfaitement  dans  son  rapport  de  1882,  le  but 
qu'il  faut  atteindre'. 

«  Dès  qu'il  a  accompli  sa  troisième  année,  dit-il,  l'enfant 
assisté  d'Indre-et-Loire  ne  reçoit  plus  qu'une  pension  men- 
suelle de  8  francs  50;  ce  maigre  subside  est  même  réduit  à 
sept  francs  par  mois,  à  partir  de  la  septième  année,  et  jusqu'à 
douze  ans  accomplis.  Je  n'ignore  pas,  mt^nsieurk'  Préfet,  que 
certains  départements,  en  fort  petit  nombre  d'ailleurs,  donnent 
des  prix  de  pension  moins  élevés  encore  :  l'un  d'eux  en  arrive 
à  ne  payer  que  trois  francs  par  mois  (dix  centimes  par  jour 
pour  nourrir,  coucher,  blanchir  un  enfant  de  sept  à  douze 
ans  !  ) 

((  Si  économique  que  soit  cette  situation  pour  le  budget  dépar- 
tamental,  de  tels  résultats  ne  me  paraissent  pus  enviables  :  lo 
Conseil  général  ne  m'invitera  certainement  pas  à  eu  recher- 
cher le  secret  pour  l'appliquer  à  nos  pupilles.  Pas  plus  eu 
Indre-et-Loire  qu'ailleurs,  on  ne  saurait  trouver  en  nombre 
suflisant  des  nourices  charitables,  disposées  à  élever  à  leurs 
frais  les  pupilles  de  l'assistance:  les  conditions  du  milieu 
social  dans  lequel  elles  sont  recrutées  ne  leur  permet  pas  un 
tel  désintéressement.  Les  nourriciers  qui  recherchent  des  en- 
fants assistés  pour  un  salaire  aussi  dérisoire  ne  peuvent  avoir 
(ju'un  but,  à  mon  avis:  exploiter  le  petit  malheureux,  soit  en 
le  faisant  mendier,  soit  en  l'appliquant,  dès  son  plus  jeune  àg-e 
et  à  leur  profit  personnel,  à  des  travaux  assidus  d'industrie. 
Dès  lors,  plus  de  bien-être  pour  l'enfant,  plus  d'école,  plus 
d'éducation;  qu'espérer  même  au  point  de  vue  de  son  déve- 
loppement physique? 

(c  Telle  n'est  pas,  heureusement,  la  situation  des  enfants 
assistés  d'Indre-et-Loire  :  le  Conseil  général  aura  à  cœur  delà 
maintenir  en  l'améliorant  encore. 

«  Que  nos  enfants  de  six  à  douze  ans  soient  associés  chez 
leurs  nourriciers  aux  petits  travaux  d'intérieur,  de  garde  des 
troupeaux,   de  culture,   etc.,  avant  ou  après  les  heures  de 


1.  Session  du  ouuseil  général;  uoiU  1880.  Huppui'ts,  p.  390. 
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classe,  les  jours  de  vacances  ou  congés  scolaires,  rien  de 
mieux;  je  vois  mémo  des  avantages  sérieux  à  ce  qu'ils  soient 
de  bonne  heure  initiés  aux  divers  travaux  de  la  campagne; 
l'agriculture  sera,  pour  la  plupart,  la  carrière  de  leur  vie. 
Mais  le  Conseil  général  et  votre  administration  tiendront 
évidemment  à  ce  que  nos  enfants  de  six  à  douze  ans  ne  soient 
exercés  qu'à  des  travaux  modérés,  en  rapport  avec  la  légèreté 
de  leur  âge  et  leur  débilité  physique,  et  seulement  en  dehors 
des  heures  d'ouverture  de  l'école. 

«  Non  seulement  ces  conditions  sont  essentielles  à  la  santé 
de  nos  pupilles,  à  leur  développement  physique,  moral  et  intel- 
lectuel mais  elles  constituent,  en  outre,  un  exemple  salutaire, 
utile  à  donner  dans  certaines  communes  à  un  trop  grand 
nombre  de  familles,  qui  n'ont  point  les  mêmes  préoccupations 
vis-à-vis  de  leurs  enfants  légitimes. 

M  Si  le  Conseil  général  veut  assurer  ce  résultat,  déjà  acquis 
en  partie,  il  me  paraît  nécessaire  d'élever  les  tarifs  actuels  à 
douze  francs  par  mois,  par  enfant  de  quatre  à  douze  ans,  à 
dix  francs  tout  au  moins.  Si  l'on  ajoute  à  ce  nouveau  tarif 
l'indemnité  réglementaire  annuellement  accordée  pour  fré- 
quentation régulière  de  l'école,  et  une  gratification  variable 
accordée  en  lin  d'année  aux  meilleures  nourrices,  la  dépense 
annuelle  s'élèvera  à  cent  quatre-vingt  francs  environ  par  en- 
fant, soit  cinquante  centimes  par  jour,  non  compris  la  vêture, 
délivrée  en  nature. 

«  Bien  que  très  modeste,  ce  salaire  sera  convenablement 
rémunérateur  pour  les  nourrices:  en  échange,  l'administration 
aura  le  droit  de  se  montrer  très  exigeante,  ce  qu'elle  ne  peut 
pas  toujours  faire  avec  le  système  actuel.  » 

H  est  donc  à  désirer  que  les  Conseils  Généraux  n'hésitent 
pas  à  faire  quelques  sacrifices  pour  donner  à  la  patrie  des 
soutiens  robustes,  courageux,  voulant  gagner  honnêtement 
leur  vie  et  devant  rendre  au  décuple  les  frais  qu'ils  auront 
occasionnés. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  une  simple  question  d'humanité. 

Il  s'agit,  dit  l'inspecteur  du  Loir-et-Cher',  de  sauvegarder  les 

1.  Session  du  Conseil  général,  août  18S2.  Rapport  de  l'iaspeclcur,  p.  L'8. 
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intérêts  de  la  société  en  lui  rattachant  par  les  liens  du  devoir 
et  de  la  reconnaissance  des  enfants  qui,  plus  tard,  peuvent 
ou  la  servir  utilement  ou  devenir  un  danger  pour  elle.  » 

«  Il  faut,  en  un  mot,  créer  à  l'enfant  une  famille  et  le  rendre 
l'égal  de  ceux  qui  vivent  au  milieu  des  leurs'.  » 

Sous  ce  rapport,  la  loi  du  28  mars  1882  a  produit  d'heureux 
ulîets,  en  forçant  la  plupart  des  Conseils  Généraux  à  élever 
le  tarif  des  pensions  et  à  les  continuer  jusqu'à  la  13°  année 
accomplie.  Antérieurement  le  décret  de  1811  et  les  instruc- 
tions de  1823  avaient  été  scrupuleusement  suivis.  La  pen- 
sion, sauf  en  ces  dernières  années,  pour  trois  départements, 
cessait  à  12  ans.  Dans  peu  de  temps  elle  sera  allouée  unifor- 
mément une  année  de  plus,  au  grand  avantage  de  l'instruction 
et  du  développement  physique  de  l'enfant'.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  toutefois  qu'antérieurement  à  cette  loi  on  ne  s'était  pas 
préoccupé  d'envoyer  les  pupilles  aux  écoles.  Un  des  premiers 
actes  administratifs  que  l'on  renconlre  à  ce  sujet  est  le  décret 
du  30  ventôse  an  V  décidant  (art.  4)  que  les  nourrices  seront 
tenues  d'envoyer  les  enfants  aux  écoles  pour  y  participer  aux 
instructions  données  aux  autres  enfants  de  la  commune  ou  du 
canton. 

Plus  lard,  en  vertu  de  la  décision  ministérielle  du  17  mars 
1843,  les  enfants  assistés  eurent  droit  gratuitement"  à  l'ins- 
truction primaire.  La  circulaire  du  12  février  1856  autorisa 

1.  Conseil  général  du  Rliùne,  session  d'avril  1882  Rapport  de  l'inspec- 
teur, p.  46. 

2.  IndépHudammenl  du  prix  d<»s  pensions  insuffisant  encore,  il  faut  ajou- 
ter que  l'on  accorde  habituellement  des  recompenses  ou  indemnités  pour  la 
fréquentation  des  classes  et  des  instructions  religieuses  et  des  vêlures  dont 
la  composition  s'améliore  d'année  en  année  ;  celles  du  département  de  la 
Seine  notamment  sont  au-si  complètes  que  possible  et  coûtent  au  budget 
départemental  plus  de  600,000  fr.  par  an. 

3.  «  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  estime  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  22  juin  18'3M,  qui  veut  que  l'instruction  primaire  soit  donnée  à  tous  les 
enfants  et  gratuitement  aux  enfants  indigents;  cette  instruction  doit  être,  à 
plus  forte  raison,  donnée  gratuitement  aux  enfants  trouvés;  que  tout  enfant, 
liabitant  de  fait  dans  une  commune,  a  droit  à  l'instruclion  primaire  donnée 
dans  l'école  communale;  que  si  les  revenus  ordinaires  et  les  trois  centimes 
addiiionnels  ne  suffisent  pas  pour  couvrir  toute  la  dépense,  le  Département 
ou  l'État,  ou  enfin  l'Administration  des  hospices  doit  y  suppléer.  »  (Watteville, 
Lri/isl<i(i')n  rhiirit'ihlr^  toine  II,  p.  12.) 
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ensuite  l'imputation  sur  les  budgets  départementaux  :  1''  des 
frais  d'acquisition  de  fournitures  d'écoles;  2°  de  ceux  qui  ré- 
sulteraient de  l'admission,  dans  des  écoles  privées,  des  jeunes 
filles  habitant  des  localités  dépourvues  d'école  publique.  «  Je 
ne  terminerai  pas,  dit  le  ministre,  sans  vous  recommander 
de  veiller  à  ce  que  les  nourriciers  envoient  exactement  aux 
écoles  primaires  les  enfants  qui  leur  sont  confiés.  Si  les  né- 
gligences qui  m'ont  été  signalées  se  manifestaient  de  nouveau, 
vous  ne  devriez  pas  hésiter  à  prendre  contre  ceux  qui  s'en 
rendraient  coupables  telles  mesures  que  vous  paraîtrait  com- 
mander l'intérêt  des  enfants.  » 

Il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  cependant  les  résultats  obtenus. 

L'expérience  démontre  que  les  assistés,  ainsi  que  la  plu- 
part des  enfants  de  nos  campagnes,  une  fois  arrivés  à  l'âge 
de  15  à  16  ans,  ayant  peu  d'occasion  de  s'exercer  à  la  lec- 
ture ou  à  l'écriture,  oublient  rapidement  ce  qu'ils  ont  appris. 

Il  faut  aussi  éviter  un  autre  écueil  :  actuellement  les  élèves 
quiarrivent  à  obtenir  le  certificat  d'études  primaires  se  croient 
les  plus  savants  du  monde,  et  ont  une  propension  marquée  à 
vouloir  abandonner  les  campagnes  pour  venir  dans  les  villes  ;  il 
appartient  aux  Administrations  hospitalières  de  réagir  contre 
de  pareilles  tendances,  en  n'encourageant  pas  par  une  faiblesse 
coupable  des  prétentions  que  rien  ne  justifie  le  plus  souvent,  et 
qui  ne  pourraient  qu'augmenter  le  nombre  des  déclassés,  c'est- 
à-dire  des  êtres  les  plus  malheureux  et  les  plus  nuisibles  à  la 
société. 

§  V.  — Placement  des  enfants  arricés  à  leur  duaziènie 
uit  treizième  an?iée. 

Ainsi  (jue  nous  venons  de  le  dire,  les  pensions  devant  finir 
à  12  ans  accomplis  (actuellement  13  ans),  il  fallait  pour- 
voir à  l'avenir  des  pupilles.  Le  décret  du  30  ventôse  an  V, 
avait  décidé  que  deux  indemnités  de  SO  francs  seraient  accor- 
dées, l'une  (art.  8)  servant  de  récompense  aux  nourriciers 
ayant  conservé  les  enfants  depuis  leur  première  année  «  en 
les  préservant  d'accidents  »>,  la  seconde  destinée  à  favoriser  le 
placement  des  élèves  «  chez  des  cultivateurs,  artistes,  ou  ma- 
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nufacturiers  »,  où  ils  devaient  rester  jusqu'à  leur  majorité  pour 
y  apprendre  un  métier  ou  profession  conforme  à  leurs  goùls  et 
à  leurs  facultés  (art.  13).  «  Les  nourrices  et  autres  habitants 
qui  auront  élevé  les  enfants  pourront,  ajoutait  Tarticle  14,  les 
conserver  préférablement  à  tous  autres.  » 

Ces  prescriptions  fort  sages  furent  modifiées  profondément 
par  le  décret  du  9  janvier  1811,  mettant  les  enfants  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat  et  spécifiant  (art.  17  et  18)  «  que  les  contrats 
d'apprentissage  ne  stipuleront  aucune  somme  en  faveur  ni  du 
niciître,  ni  de  l'apprenti,  mais  garantiront  au  maître  les  services 
gratuits  de  l'apprenti  jusqu'à  un  âge  ne  pouvant  excéder  2o  ans 
et  à  l'apprenti.,  la  nourriture,  l'entretien  et  le  logement.  » 

Il  est  possible  que  l'état  du  pays  à  cette  époque  ait  paru  lé- 
gitimer de  pareilles  mesures,  mais  elles  lésaient  complète- 
ment les  intérêts  des  pupilles,  aussi  fallut-il  bientôt  en  revenir 
aux  deux  principes  suivants  : 

1»  A  la  cessation  de  la  pension  les  élèves  seront  maintenus 
autant  que  possible  à  la  campagne,  et  ils  ne  pourront  être 
ramenés  dans  les  hospices  qu'en  cas  de  maladie  ou  d'infir- 
mité. (30  vent,  an  V,  art.  3-o,  19  janv.  1811,  art.  17  et  20.) 

2"  Les  commissions  hospitalières  feront  des  transactions 
particulières  avec  ceux  qui  se  chargeront  de  ces  enfants. 
(30  vent,  an  V,  art.  13.) 

Remarquons  que  toutefois,  dans  ce  système  suivi  par  tous 
les  départements,  le  pupille  doit  se  suffire  lui-même  à  douze 
ans  et  travailler  assez  pour  gagner  au  moins  son  entrelieu. 
Disposition  draconienne  à  l'égard  de  ces  pauvres  êtres,  atté- 
nuée un  peu,  il  est  vrai,  par  la  continuation  de  la  pension  jus- 
qu'à 13  ans,  mais  que  la  pénurie  du  budget  ne  parvient  pas 
à  justifier  suffisamment,  car  exiger  trop  de  l'enfant,  encore  en 
bas  âge,  c'est  compi  omettre  l'avenir  d'un  membre  de  la  nation 
et  sacrifier  ainsi  un  double  intérêt. 

§  VI.  —  Tutelle  des  cotiimissions  /lusjjitulières. 

Que  1  enfant  soit  en  nourrice  ou  placé  en  apprentissage, 
les  Commissions  hospitalières  ont  de  nombreuses  occasions 
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d'exercer  leur  tutelle  ;  il  faut  examiaer  quelles  sont  les  bases 
et  l'étendue  de  cette  tutelle  légale  que  leur  attribue  l'art.  1" 
de  la  loi  du  15  pluviôse  aa  Xl[[,  dont  il  est  boa  de  rappeler 
les  termes  : 

i-  Les  enfants  admis  dans  les  hospices  à  quelque  titre,  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  seront  sous  la  tutelle 
des  commissions  hospitalières  de  ces  maisons,  lesquelles  dési- 
g'neront  un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  advenant, 
les  fonctions  de  tuteur,  et  les  aulres  formeront  le  conseil  de 
tutelle'.  »  (Art.  3.)  «  Celte  tutelle  durera  jusqu'à  la  majorité 
des  enfants  ou  à  leur  émancipation  par  le  mariag-e  ou  autre- 
ment-.  » 

Le  rapporteur  de  la  loi  au  corps  législatif,  Regnaud  de 
Saint-Je<m-d'Arig-ély,  précise  la  portée  de  ces  dispositions  en 
disant  :  «  Le  gouvernement  a  dû  s'occuper  d'assurer  le  sort 
des  enfants  abandonnés,  de  créer  pour  eux  à  la  place  des 
parents  qu'ils  ne  connurent  jamais  ou  qu'ils  ont  perdus,  une 
paternité  sociale  (jui  exerçât  tous  /es  droits ,  toute  In  puissance 
de  la  paternité  naturelle  et  qui  en  suppléât  les  soins,  la  vigi- 
lance et  la  protection.  » 

La  situation  est  donc  bien  claire;  l'enfant,  une  fois  imma- 
triculé n  a  plus  de  famille^  la  Commission  administrative  pos- 
sède à  son  égard  les  droits  attribués  aux  pères  et  mères  par 
le  code  civil  ^,  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  s'il  s'agit  d'un  en- 
fant niturel  ou  d'un  enfant  légitime.  Le  droit  de  succession 
réciproque,  sous  les  conditions  que  nous  examinerons  ulté- 
rieurement, forme  le  seul  lien  subsistant  dans  ce  vaste  nau- 

1.  A  Paris,  la  loi  Hu  10  janvier  18i9  a  confié  au  Directeur  île  l'ailtuinis- 
tnition  générale  de  l'Assislance  pub'i<iu<i  la  tutelle  des  enfants  assistés, 
mais  le  conseil  'le  surveillance  de  celle  adrninistriilion,  dont  les  allrihiit  ons 
sont  limilalivernent  déterininées  par  la  loi  et  qui  d'ailleurs  n'administre  pa? 
puisqu'il  donne  sunplemenl  des  avis,  ne  saurait  être  assimilé  au  conseil  de 
iut'die  formé  des  m<Mnbres  des  Conunissioas  hospitalières  des  départements. 
Il  en  résulte  que  le  Directeur  dn  l'Assistance,  <M<c«r/('.7(»/ .s'((«st'«/i,fc//  de  f'a- 
milli:,  a  oar  la  rorce  même  des  choses  les  pouvoirs  dn  père  pendant  le  inuriagc. 

2.  Ces  dispositions  sont  confiruiées  par  le  décret  de  1811  (art    19j. 

3.  Cette  fiirmule  se  rencontre  dans  la  loi  de  pluviôse  à  l'occasion  de  l'é- 
mancipation (art. /i).  «' Les  commissions  louiront,  relativement  à  l'émancipa- 
lion  di'8  mineurs  qui  8  mt  sous  leur  lulf^lk ,  d.-s  droits  attribués  aux  pères 
et  mères  par  le  codé  civil.  » 
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fragc  des  allribuls  de  la  puissance  paternelle  que  crée  l'a- 
bandon '.  Il  en  résulfe  que  les  Commissions  hospil.ilières 
ont  les  droits  de  garde  et  de  correction  ,  d'éniancipation, 
de  conscrxtcmcnt  au  mariage  et  aux  engagements  militaires, 
et  d'administration  des  biens. 

I.  —  Droit  do  gardo  et  d<'  correoîtion. 

Los  commissions  hospitalières  doivent  placer  de  préférence 
leurs  pupilles  dans  les  campagnes,  mais  elles  peuvent  parfai- 
tement les  confier  à  des  industriels  ou  à  des  personnes  chari- 
tables se  chargeant  de  leur  enirelien  en  vue  d'adoption  ulté- 
rieure, le  code  civil  prévoit  même  le  cas  où  la  tutelle  officieuse 
serait  déléguée  à  des  bienfaiteurs  ^  Ces  placements  sont 
quelquefois  très  avantageux.  Ainsi  le  Directeur  de  l'Assistance 
publique  dans  ses  rapports  de  4882  et  1883,  cite  deux  pupilles 
ayant  hériié  l'une  de  60,000  francs  de  rentes,  l'autre  de 
300,000  francs.  Une  troisième,  ajoule-t-il  ^p.  38)  aété  mariée  ré- 
cemment d'une  manière  brillante,  elle  ignore  complètement 
le  secret  de  sa  naissance.  En  effet,  les  enfants  ainsi  placés  se 
croient  en  général  les  descendants  des  personnes  qui  les  ont 
recueillis.  La  tendresse  est  réciproque,  et  c'est  seulement 
au  moment  du  mariage  ou  de  la  majorité  qu'ils  connaissent 
souvent  la  vérité,  mais  alors  l'allection  et  la  reconnaissance 
remplacent  dans  leur  cœur  les  sentiments  liliaux  qui  y  ont 
régné  pendant  tant  d'années. 

Comme  onibre  à  ce  tableau,  il  faut  dire  quelques  mots  des 
mises  en  préservation.  Toutes  les  fois  qu'un  élève  se  conduit 

i.  Voir  un  jufi^ement  du  tribunal  du  Puy.  29  juillet  1861.  Dalioz,  62  3.  14. 

2.  On  a  a^'ilé  la  question  de  savoir  si  après  le  di-cès  du  tuteur  offic'eux, 
survenu  pondant  la  nninorilé  du  pupille,  celui-ci  retombait  sous  la  tutelle  de 
l'Administration  bospilalinre  La  jurisprudence  admet  k  négiitive.  Angers, 
26  juin  1844.  «  Cftie  doctrine  nous  semble  erronée,  dit  M.  Léon  liéquet 
(Régime  ,U  Législation  tle  tAssistctnce  en  France,  I8N5,  p.  Il7)7'en  ce  sens 
qu'il  Df  parait  pas  possible  de  soutenir  que  la  tutelle  des  enfants  abandonnés 
n'ait  pas  été  régi  e  dans  un  intérêt  d'ordre  public  »  Nous  sommes  absolu- 
ment de  cette  opinion,  en  effet,  comme  le  dit  encore  M  Béquet  :  «  La  tutelle 
de  l'Administration  dérive  d  une  sorte  de  paternité  fictive,  elle  a  le  même 
objet  et  doit  avoir  aussi  la  même  durée  que  la  tutelle  légitime  des  parents 
véritables,  la  tutelle  officieuse  a  pu  l'exonérer  mais  non  l'anéantir.  » 
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mal,  d'une  façon  persistante,  rendant  par  son  inconauite,  tout 
placement  impossible,  la  Commission  hospitalière  (à  Paris  le 
Directeur  de  l'Assistance  publique)  requiert  du  Président  du 
tribunal  l'envoi  dans  un  établissement  pénitentiaire  à  titre  de 
correction  paternelle  (art.  376  et  377  du  code  civil).  On 
choisit  généralement  les  Colonies  agricoles  et  les  Bons- 
Pasteurs.  Ces  mises  en  préservation  sont  rares  et  s'appliquent 
le  plus  souvent  à  des  enfants  abandonnés  Agés  et  ayant  con- 
tracté avant  leur  admission  des  habitudes  de  paresse  et  de 
vice  ;  ce  peuvent  être  de  malheureuses  filles  souillées  au 
domicile  paternel  :  ce  fait  se  rencontre  malheureusement. 

II. —  Émancipation;  consentement  à  l'engagement  militaire,  ou  h  l'engage- 
ment décennal  dans  l'instruction;  mariage. 

Les  deux  premiers  de  ces  droits  ne  donnent  lieu  à  aucune 
observation,  on  peut  dire  seulement  que  si  l'émancipation 
existe,  elle  est  d'une  application  extrêmement  rare  ;  nous  n'en 
avons  jamais  trouvé  trace  dans  les  rapports  des  inspecteurs 
départementaux. 

Quant  au  mariage,  on  a  contesté  le  pouvoir  des  commissions 
hospitalières  en  raison  du  silence  de  la  loi.  Il  est  vrai  que  la 
loi  du  lo  pluviôse  an  XIII  et  le  décret  du  i9  janvier  d8H, 
ne  prononcent  pas  le  nom  de  cet  acte^  mais  c'est  un  oubli  que 
l'ensemble  do  la  législation  permet  de  combler. 

En  premier  lieu  il  a  été  déclaré  dans  l'exposé  des  motifs 
que  les  Commissions  devaient  exercer  «  tous  les  droits^  toute 
la  puissance  do  la  paternité  ».  En  second  lieu  comme  le 
remarque  M.  Léon  Béquot  (p.  115)  «  des  droits  de  tutelle 
impartis  par  la  loi,  il  résulte  que  l'enfant  ne  peut  ni  contracter 
ni  s'engager  sans  l'autorisation  de  la  commission  ;  à  plus 
forte  raison  ne  saurait-il  se  marier.  » 

Kniin  qui  autoriserait  le  mariage  dans  l'immense  majorité 
des  cas  où  il  s'agit  d'un  enfant  naturel  non  reconnu,  ou  d'un 
enfant  légitime  dont  les  p.ironls  sont  morts  ou  disparus  depuis 
vingt  ans?  Si  l'on  exigeait  un  jugement  déclarant  i'absouce 
et  la  constitution  d'un  conseil  de  famille  avec  nomination  d'un 
tuteur  ad  hoc,  autant  déclarer  que  les  enfants  assistés  mineurs 
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ne  se  marieraient  jamais;  ce  serait  encourager  le  concubinage. 
Du  reste  un  fait  primo  tout;  c'est  la  pratique  journalière; 
depuis  le  commencement  du  siècle  des  milliers  d'enfants  ont 
été  mariés  avec  le  consentement  de  leurs  tuteurs  légaux,  la 
jurisprudence  est  donc  constante'. 

On  admet  généralement  que  toute  tutelle  cessant  à  la  mojo- 
rilé,  le  pupille  devenu  majeur  peut  librement  se  marier  sans 
aucun  consentement,  la  restriction  édictée  par  le  code  civil 
ne  Tatteignnnt  pas  ;  cette  lacune  nous  paraît  regrettable,  car 
personne  plus  que  ces  infortunés,  privés  des  conseil  des  pa- 
rents, n'a  besoin  d'être  préservé  de  ses  propres  entraînements. 

m.  —  Gestion  des  biens. 

11  arrive  quelquefois  que  les  abandonnés  ou  les  orphelins 
ont  des  biens  provenant  de  successions,  donation,  etc.  ;  ils 
possèdent  aussi  fréquemment  un  pécule  fruit  de  leurs  éco- 
nomies'. 

Qui  va  gérer  cette  petite  fortune? 

La  loi  du  15  pluviôve  an  XIII  y  a  pourvu  par  son  article  5. 
«  Si  les  enfants  admis  dans  les  hospices  ont  des  biens,  le  rece- 
veur de  l'hospice  remplira,  à  cet  égard,  les  mêmes  fonctions 
que  pour  les  biens  des  hospices.  Toutefois  les  biens  dos  admi- 
nistrateurs tuteurs  ne  pourront,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
être  passibles  d'aucune  hypothèque.  La  garantie  de  la  tutelle 
résidera  dans  le  cautionnement  du  receveur  chargé  de  la 
manutention  des  deniers  et  de  la  gestion  des  biens-'.  » 

(Art.  7.)  «  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  aux 
enfants  seront  perçus  jusqu'à  leur  sortie  des  dits  hospices  à 
titre  d'indemnités  des  frais  de  nourriUire  et  enlrelion.  »  (art.  8) 
«  Si  l'onfant  décède  avant  sa  sortie  de  l'hospico,  son  émancipa- 

1.  La  floctrine  est  favornble  à  ces  principes.  Voir  Demolombe  (tome  VIII) 
2  A  Paris,  au  31  rlécembre  1884,  le  montant  de  ce  pécule,  versé  à,  la  caisse 
d'éparf^ne,  Tormail  une  somme  de  plus  de  1,400,000  fr. 

3.  L'art  0  dit  que  les  intérims,  etc.,  seront  placés  dans  les  Monts-de-Piété. 
Ce  mode  de  procéder  a  été  modifié  par  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
nous  nous  trouvons  actuellement;  les  placements  sont  faits  à  la  caisse  d'é- 
pargne, ou  on  renies  sur  l'bltat. 
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lion  ou  sa  majorité,  et  qu'aucun  héritier  ne  se  présente,  ses 
biens  appartiendront  en  propriété  à  l'hospice  ;  s'il  se  présente 
ensuite  des  héritiers,  ils  ne  pourront  répéter  les  fruits  que  du 
jour  de  la  demande.  » 

(Art.  9.)  «  Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir 
la  succession  d'un  enfant  décédé  avant  sa  sortie  de  l'hospice, 
son  émancipation  ou  sa  majorité,  seront  tenus  d'indemniser 
l'hospice  des  aliments  fournis  el  des  dépenses  faitespour  reniant 
décédé,  pendant  le  temps  qu'il  sera  resté  à  la  charge  de  l'admi- 
nistration, sauf  à  faire  entrer  en  compensation  jusqu'à  duo 
concurrence  les  revenus  perçus  par  l'hospice.   » 

Ces  dispositions  nécessitent  quelques  observations. 

D'abord  que  doit-on  décider  des  revenus  excédant  les  dé- 
penses occasionnées  par  le  pupille? 

On  a  soutenu  qu'ils  doivent  alors  profiter  aux  autres  enfants 
et  aux  hospices  chargés  de  l'entretien  du  service.  (Cour  de  Bor- 
deaux, 11  mars  1840.)  Mais  l'arrêt  de  cassation  du  21  mai 
1849,  qui  décide  le  contraire,  paraît  se  rapprocher  beaucoup 
plus  de  l'esprit  de  la  loi  qui  a  eu  surtout  en  vue  l'intérêt  des 
pupilles. 

En  outre,  le  mot  à  titre  dindemnité  exclut  toute  idée  de 
gain,  et  ce  gain  serait  odieux. 

Il  faut  conclure  également  que  les  nitérêls  des  économies 
amassées  par  les  élèves  ne  sauraient  être  perçues  par  les  Com- 
missions ou  les  Départements.  Que  veut  la  loi  ?  C'est  fa- 
voriser le  goût  de  l'épargne  et  ce  serait  un  étrange  abus  que 
de  s'emparer  de  cet  argent  à  litre  de  remboursement. 

En  ce  qui  concerne  les  successions,  la  loi  du  lo  pluviôse, 
modifiant  l'art.  76ddu  code  civil,  place  l'hospice  avant  l'Élal, 
et  c'est  de  toute  justice.  Si  l'ancien  élève  décède  sans  laisser 
d'héritier  majeur,  l'admluistration  forme  également,  dans  lu 
pratique,  un  recours  contre  l'Ktat,  à  titre  de  créance  alimen- 
taire. 

L'ancien  droit  allait  beaucoup  plus  loin  en  attribuant  les 
successions  en  déshérence  ficenx  qui  avaient  la  cbarge  des 
trouvés. 

Ajoulon.s  que  depuis  la  loi  du  5  mai  18G9,  qui  exonère  com- 
plèlemenl  les  hospices  (!<•  rmlrcticn  des  abandonnés,  les  suc- 
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cessions  ainsi  recueillies  sont  encaissées  par  les  budg-els  dé- 
partementaux. 

IV.  —  Réclamation  des  enfants  par  les  parents. 

Le  décret  du  19  janvier  1811  (art.  21)  s'exprime  ainsi  :  et  11 
n'est  rien  changé  aux  régies  relatives  à  la  reconnaissance  et  à 
la  réclamation  des  enfants  trouvés  et  des  enfants  abandonnés 
[ajoutons  et  des  orphelins).  Mais,  avant  d'exercer  aucun  droit, 
les  parents  devront,  s'ils  en  ont  les  moyens,  rembourser 
toutes  les  dépenses  faites  par  l'administration  publique  ou  par 
les  hospices...  » 

Quels  sont  nlors  les  droits  des  parents?  peuvent-ils,  en  rem- 
boursant intégralement  les  dépenses,  mettre  fin  de  piano  à  la 
tutelle  hospitalière?  nous  no  le  pensons  pas.  Les  tuteurs 
légaux  ont  d'abord  le  droit  évident,  lorsqu'il  s'agit  d'enfants 
naturels,  de  contester  la  reconnaissance;  mais  en  dehors  même 
de  cet  expédient  qui  ne  peut  qu'être  assez  rare,  cette  tutelle 
sui  generis,  si  puissante  et  si  opposée  à  la  législation  générale, 
a  été  constituée  dans  l'intérêt  des  enfants  et  de  la  société.  Les 
parents  qui  n'ont  pas  pu  ou  voulu  faire  les  sacrifices  néces- 
saires pour  élever  leurs  descendants,  sont  déchus  de  leurs 
droits  par  l'abandon.  Comment  admettre  qu'il  suffirait,  en  de- 
hors de  toule  autre  considération,  du  versement  d'une  somme 
souvent  minime  pour  faire  revivre  la  puissance  paternelle  avec 
tous  ses  attributs?  Le  décret  de  i8U,  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  21,  avait  spécifié  que  si  l'enfant  était  marin  ou 
soldat,  au  moment  de  la  demande  de  retrait,  les  droits  de  l'Etat 
ne  pourraient  être  lésés;  le  souci  de  la  morale  n'est-il  pas  au- 
trement important  que  le  maintien  d'un  mousse  sur  un  na- 
vire ? 

Voici  une  mère  légitime  qui  vit  de  débauches,  elle  rejette 
son  enfant  dont  la  présence  gênait  ses  débordements  ;  plus 
tard,  alors  que  sa  fille  est  devenue  grande,  cette  femme  veut  la 
reprendre  auprès  d'elle,  peut-être  pour  lui  faire  prendre  sa 
place,  et  elle  n'aurait  qu'à  verser  quelques  pièces  d'or  pour 
avoir  le  pouvoir  de  ravir  cette  pauvre  créaturo-à  la  famille 
qui  l'a  élevée  ,  à  l'administration  qui  l'a  protégée  ;  énoncer  la 
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question  est  la  résoudre.  Il  n'existe  pas  de  tribunal  qui  puisse 
sanctionner  une  pareille  énormilé. 

Il  faut  donc  dire:  ou  les  parents  seront  honorables,  animés 
de  bons  sentiments  et  alors  le  tuteur  légel  n'élèvera  aucune 
difficulté  au  sujet  de  la  remise  ;  il  pourra  même  les  exonérer 
de  tout  remboursement '.Si  au  contraire,  il  y  a  dans  la  demando 
quelque  indigne  exploitation,  si  la  moralité  est  absente  du 
foyer  paternel,  le  tuteur  refusera  de  se  dessaisir  de  ses  pou- 
voirs et  les  tribunaux  prononceront  après  un  débat  contra- 
dictoire. Dans  la  pratique,  ce  débat  n'aura  même  pas  lieu,  les 
parents  n'insistant  pas. 

V.  —  Exercice  de  la  tutelle. 

Nous  venons  de  résumer  rapidement  les  divers  points  se 
rattachant  à  la  tutelle  constituée  par  la  loi  de  pluviôse  et  le 
décret  de  1811,  examinons  la  manière  dont  elle  s'exerçait. 
Soit  défaut  d'organisation,  soit  manque  de  vigilance,  les 
Commissions  hospitalières  s'occupaient  fort  peu,  au  commen- 
cement du  siècle,  des  enfants  de  12  à  21  ans.  M.  de  Walteville 
écrivait  en  1849  (rapport  ut  supra,  p.  26)  :  «  La  tutelle  des 
enfants  trouvés  confiés  aux  commissions  administratives  des 
hospices  dépositaires  est  généralement  très  négligée,  cette  tu- 
telle est  bien  exercée  dans  20  départements,  elle  est  à  moitié 
exercée  dans  .*>  déparlements,  complètement  abandonnée  dans 
Gl  déparlements.  On  ignore  en  général  ce  que  deviennent  les 
trois  quarts  des  enfants  trouvés  une  fois  qu'ils  ont  allcint  leur 
13*  année,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  départements  cessent 
de  payer  la  faible  allocation  allouée  aux  patrons  qui  les  ont 
élevés  jusqu'à  cet  âge. 

i.  A  l'origine,  le  Ministre  se  réservait  à  lui  seul  de  statuer  sur  les  remises 
graliiites;  mais,  en  présence  de  la  mulliplicilé  des  écritures  et  des  retarils,  on 
renonça  vite  à  ceUo  paperasserie  inutile  (circulaire  du  17  novembre  1813, 
(Cir.  tome  II,  p.  2S9).  D'après  le  texte  du  décret  de  1811,  ce  serait  la  com- 
mission hospitalière  tutrice  qui  devrait  ôtiiluer  sur  la  remise,  et  le  préfet  sur  la 
question  de  rembours^-menlou  non-remboursement  des  Iniis.  Cdtfi  question 
présente  neluellemenl  peu  d'intérêt;  les  inspecteurs  départementaux  ont 
tout  nhfiorbé  en  province,  et  A  Paris  le  directeur  de  l'Assistance  publique 
centralise  le  service  soit  comme  tuteur  liUjal  soit  comme  dt^iôyuC  du  pi-i'/'vl 
de  la  Seine, 
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<'  Voici  ce  que  deviennent  les  enfants  sur  lesquels  on  peut 
recueillir  quelques  renseignements  : 

«  6/10  restent  chez  des  cultivateurs  qui  les  ont  élevés  ; 

«  2/10  sont  placés  chez  les  artisans  pour  apprendre  un  mé- 
tier ; 

«  1/10  entre  comme  domestiques  chez  des  particuliers  ; 

«  1/10  rentre  dans  les  hospices  sans  pouvoir  jamais  être 
placé. 

«.  Très  peu  d'enfants  trouvés  savent  lire,  encore  moins 
savent  écrire 

('Les  filles  sont  plus  difficiles  à  placer  que  les  gar(:ons,  la 

grande  majorité  d'entre  elles  se  livrent  à  la  prostitution et 

cependant,  chose  remarquable,  toutes  les  filles,  enfants  trou- 
vés, qui  se  comportent  bien,  se  marient  très  avantageusement 
h  la  campagne.  » 

Ce  tableau  aux  couleurs  peut-être  un  peu  assombries,  se 
retrouve  chez  les  divers  auteurs  qui  écrivaient  alors  sur  cette 
question. 

Dix  ans  plus  tard,  l'enquête  de  1860  (p.  114)  s'exprimait 
ainsi  :  a  Sauf  dans  onze  départements,  les  commissions  admi- 
nistratives ne  remplissaient  que  d'une  manière  fort  incom- 
plète leurs  devoirs  de  tutrices.  Négligeant  ses  attributions  les 
plus  importantes,  la  tutelle  hospitalière  se  réduit  ordinaire- 
ment aux  cas  spéciaux  où  h;  consentement  et  l'assistance  du 
tuteur  légal  sont  absolument  nécessaires;  quelquefois  même 
cette  intervention  s'exerce-t-ollo  tardivement.  L'ajournement 
des  décisions,  les  retards  dans  les  signatures  des  pièces,  ont 
compromis,  en  plus  d'une  occasion,  les  intérêts  des  pupilles. 
—  Il  faut  du  reste  reconnaître,  ajoute  le  rapport,  que  les  com- 
missions administratives  ne  peuvent  réellement  suffire  aux 
devoirs  que  nous  venons  d'esquisser.  Animés  du  meilleur 
esprit,  désireux  de  faire  le  bien  et  de  le  bien  faire,  les  membres 
de  ces  commissions  n'ont,  comme  honorabilité  et  bon  vouloir, 
aucune  comparaison  à  redouter,  mais  ils  doivent  plus  parti- 
culièrement leurs  soins  à  l'établissement  hospitalier  qu'ils 
administrent.  Choisis  d'ailleurs  parmi  la  population  active  du 
pays,  ils  ont  à  remplir  des  fonctions  importantes,  à  satisfaire 
aux  exigences  de  leur  profession,  à  surveiller  la  gestion   de 
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leurs  intérêts  privés.  Peut-être  serviraient-ils  efficacement 
de  tuteurs  aux  enfants  conservés  à  l'hospice,  mais,  quant  aux 
pupilles  placés  à  l'extérieur  (et  c'est  le  plus  grand  nombre), 
ils  ne  peuvent  personnellement  les  surveiller,  se  rendre 
compte  (les  avis  qu'ils  reçoivent  et  de  l'observation  des  con- 
ditions du  placement.  Pour  tous  ces  détails,  cependant  si 
essentiels,  et  lorsqu'il  s'agit  surtout  d'adolescents  ayant  dé- 
passé leur  12"  année,  on  ne  saurait  raisonnablement  leur 
demander  d'exercer  la  tutelle  avec  toute  la  vigilance  que 
commande  l'intérêt  des  enfants  et  celui  de  la  société.  » 

Le  mal  signalé  par  M.  de  Wattcville  et  la  Commission  de 
1860  était  réel  ;  on  ne  peut  demander  évidemment  aux  membres 
de  ces  Commissions  hospitalières- de  se  transporter  journelle- 
ment sur  les  divers  points  du  territoire  pour  surveiller  les 
pupilles.  Mais  ce  fait  se  reproduit  pour  tous  les  actes  de  la 
vie.  Est-ce  que  ce  sont  les  membres  des  Commissions  qui 
soignent  lesîmaladcs,  qui  tiennent  la  complabiliié?  etc.  Il  y  a, 
pour  ces  divers  emplois,  des  infirmières,  des  économes.  Les 
membres  delà  commission  font  les  règlements,  en  exigent  l'exé- 
cution, en  un  mot  dirigent  le  service  sans  en  remplir  par  eux- 
mêmes  tous  les  détails*.  Il  fallait  agir  de  même  pour  les  enfants 
trouvés  ;  les  Commissions  devaient  s'adjoindre  un  agent 
d'exécution,  pourvoyant  aux  placements,  adressant  des  rap- 
ports, soumettant  les  questions  à  trancher,  accomplissant  vis- 
à-vis  des  élèves  le  rôle  que  les  infirmiers  jouent  à  l'égard  des 
malades. 

Le  décret  de  1811  avait  indiqué  cette  manière  de  procéder, 
ol  il  y  avait  eu  un  commencement  d'exécution.  ]Mais  l'Ktat 
ayant  toujours  tendu  depuis  plus  de  quarante  ans  h  rempla- 
cer les  Commissions  par  des  agents  relevant  de  lui  seul,  faussa 
tout  l'esprit  de  la  législation. 

Il  était  certain  que  les  Commissions  hospitalières  obligées 
déjà  de  [)ourvoir  à  une  partie   des   dépenses,  ne  pouvaient 

i .  A  l'aris  le  Direclciir  de  l'Assislnnce  piibiifjnp  ne  peut  évklemmcnl 
surveiller  par  lui-môme  12.000  pupilles  de  13  à  21  ans;  il  a,  pour  remplir 
ces  fondions  sous  satlireclion  (.-l  sa  responsabililé,  -'  conLrùieurs,  40  agents 
r<''Hidant  en  provinco,  assislés  de  250  médecins.  Les  décisions  restent  prises 
bien  entendu  pnr  l«'  tuteur. 
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encore  solder  des  inspecteurs,  ce  rôle  appartenait  aux  départe- 
ments qui  depuis  la  loi  de  finances  de  1817,  restaient  obligés 
de  pourvoir  au  paiement  des  mois  de  nourrices  et  pensions. 
Ils  n'auraient  pas  dû  hésiter  à  faire  les  légers  sacrifices  néces- 
saires pour  assurer  aux  Commissions  hospitalières  des  auxi- 
liaires indispensables,  et  cependant  l'inslruction  de  1823  ne 
parle  que  de  visites  confiées  à  dos  époques  indéterminées,  à 
des  médecins  ;  de  véritables  inspecteurs  ne  furent  seulement 
nommés  que  plus  tard,  et  encore  dans  quelques  parties  de  la 
France. 

«  Pour  que  cette  création,  qu'il  conviendrait  d'étendre  à  tous 
les  départements,  dit  la  circulaire  du  12  mars  1839,  fît  tout  le 
bien  qu'elle  me  parait  appcdée  à  réaliser,  il  faudrait  que  l'ins- 
peclion  du  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  ne  fût 
pas  eule  confiée  à  des  inspecteurs;  mais  qu'il  fussent  égale- 
ment chargés,  sous  le  rapport  de  l'administration  et  de  la 
comptabilité,  de  l'inspection  des  hospices,  des  bureaux  de  bien- 
faisance, des  maisons  de  secours  et  de  tous  les  établissements 
charitables  du  déparlement.  Je  vous  invite  donc,  monsieur  le 
Préfet,  ajoute  le  Ministre,  à  procéder  sans  retard  au  choix  et  à  la 
nomination  d'un  inspecteur  dans  votre  département,  ou,  si  déjà 
vous  en  avez  établi  un  pour  le  service  des  enfants  trouvés,  à 
comprendre  dans  ses  attributions  les  hospices,  les  bureaux  de 
bient'aisani'e  et  les  divers  établissements  analogues. 

«  Ce  n'est  là,  au  surplus,  qu'une  extension  d'attributions  qui 
ne  doit  cependant,  en  aucune  manière,  changer  le  caractère  de 
ces  employés  qui,  avant  tout,  sont  institués  pour  accomplir 
robligalion  que  le  décret  du  19  janvier  1811  (art.  14)  impose 
à  radministration  de  faire  inspecter  plusieurs  fois  par  an  les 
enfants  trouvés  et  abandonnés  placés  en  nourrice  ou  en  pen- 
sion... Les  inspecteurs  déparlementaux  des  établissements 
de  bienfaisance  auront  toujours,  j'ensuis  certain,  pour  les 
membres  des  Commissions  administratives  les  égards  et  la 
confiance  que  j'aime  à  croire  qu'ils  trouveront  eux-mêmes  au- 
près des  administrateurs...  L'inspecteur  se  rendra  souventdans 
les  lieux  où  les  enfants  trouvésou  abandonnés  ont  été  placés,  il 
s'assurera  de  leur  existence  et  de  leur  identité,  il  vérifiera  si 
les  nourrices  ne  remettent  pas  à  d'autres  femmes  les  nouris- 
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sons  qu'elles  ont  obtenus...  Il  veillera  à  ce  que  les  enfants 
reçoivent  toujours  les  soins  convenables,  à  ce  qu'ils  soient  vac- 
cinés, à  ce  qu'ils  soient  élevés,  autant  que  possible,  daus  des 
principes  de  religion  et  de  morale,  et  à  ce  qu'ils  n'aient  que 
de  bons  exemples  sous  les  yeux.  Lorsque  les  enfants  seront 
plus  grands,  l'inspecteur  devra  encore  continuer  d'exercer  sur 
eux  une  exacte  surveillance  et  s  assurer  que  les  commissiotts 
administratives  remplissent  à  leur  égard  et  jusquà  leur  majo- 
rité^ les  devoirs  que  leur  imposent  les  lois,  et  parliculièremenl 
celle  du  io  pluviôse  an  XIII'.   " 

Cette  citation  est  un  peu  longue,  mais  elle  était  nécessaire 
pour  montrer  les  hésitations  du  ministère;  tantôt  l'inspecteur 
n'est  nommé  qu'en  exécution  du  décret  de  1811  et  alors  il  de- 
vrait être  l'agent  direct  des  Commissions  hospitalières,  tan- 
tôt, au  contraire,  associé  à  l'inspection  générale,  il  est  chargé 
pour  le  compte  de  l'Etat  de  la  surveillance  de  ces  mêmes  com- 
missions. 

En  1856,  la  pensée  officielle  se  dessine  plus  nettement,  u  Vous 
avez  entre  les  mains,  dit  aux  préfets  la  circulaire  du  30  avril, 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer,  même  dans  l'état 
actuel  de  la  législation,  l'exercice  de  cette  tutelle  que  réclament 
à  un  ég^al  degré  l'intérêt  de   la  société  et  celui  de  l'Etat. 

«  La  nomination  des  Commissions  administratives  vous  ap- 
partient et  le  décret  du  2o  mars  1852  vous  donne  le  droit  de 
proposer,  soit  la  dissolution  du  corps  tout  entier,  soit  la  révo- 
vation  individuelle  des  membres  qui  le  composent. 

«  En  dehors  des  commissions  hospitalières  et  sous  votre  auto- 
rité, l'administration  supérieure  a  pris  soin  de  placer  un  agent 

responsable L'inspecteur  départemental  est,   auprès  des 

i:ommissions  administratives,  le  représentant  de  votre  autorité. 

{.  On  lit  dans  le  rapport  di'  M.  do  Walleville,  18 iO,  p.  22.  u  L'inspection 
déparleraiMitale  du  service  des  enfants  trouvés,  créée  pur  la  circulaire  du 
12  mars  1831),  a  pro-luit  les  meilleurs  ('iïels,  soit  sous  le  rapport  du  liien-êtro 
des  enl'ants,  car  depuis  celte  époque  la  mortalité  a  considérablement  dimi- 
nué parmi  ces  infortunés,  soit  sous  le  rapp(trt  llnancicr,  de  notables  écono- 
inii'B  ayant  été  obtenues.  Tous  les  départements,  sauf  le  Clier,  la  Ilaute- 
Saôncel  les  Vosges  ont  un  inspecteur.  Dans  le  Clier,  l'inspection  est  exercée 
par  les  maires  et  les  médecins  vaccinatours.  La  llaule-Saùne  et  les  Vosges 
n'ont  que  quelques  enfants  (50  &  60).  " 
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Non  seulement  il  doit  vous  éclairer  sur  l'ensemble  et  les 
détails  du  scvice,  mais  il  doit  aussi  veiller  à  ce  que  ces  com- 
missions remplissent,  dans  toute  leur  étendue,,  les  obligations 
que  la  loi  leur  impose.  Dans  le  cas  où  malgré  vos  recomman- 
dations, la  tutelle  laisserait  encore  à  désirer,  vous  devriez 
prendre  des  mesures  pour  lui  en  déléguer  personnellement 
l'exercice.  » 

Ainsi,  contrairement  au  décret  de  1811,  on  refusait  aux  com- 
missions l'agent  d'exécution  qui  leur  était  indispensable, 
mais,  ce  qui  est  plus  étrange,  on  autorisait  les  Préfets  à  délé- 
guer, le  cas  échéant,  des  droits  qu'ils  ne  possédaient  nullement. 
Ces  principes  s'affirmèrent  de  nouveau  dans  l'en  {uête  de 
1860  (p.  112  et  Ho)  et  la  circulaire  ministérielle  du  3  août 
1869  s'exprimait  ainsi.  «  En  décidant  que  les  inspecteurs 
départementaux  seraient  rétribués  sur  les  fonds  de  l'Etat,  la 
loi  a  réalisé  un  progrès  considérable.  Peu  à  peu  la  situation 
de  ce  personnel  tendra  à  s'améliorer...  Ainsi  ré ortjanisé,  le 
personnel  de  l'inspection  devra,  sous  votre  autorité, prendre  plus 
activement  encore  la  direction  du  service.  Ses  tournées  seront 
plus  fréquentes.  C'est  l'inspecteur  départemental  qui  vous 
proposera  l'admission  aux  secours  temporaires  ;  c'est  à  lui 
que  seront  confiés  la  recherche  et  l'engagement  des  nour- 
rices, la  préparation  et  la  signature  des  contrats  d'apprentis- 
sage, la  réalisation  des  placements  de  fonds  à  la  caisse 
d'épargne  ;  il  devra  enfin  ne  demeurer  étranger  à  aucun  des 
détails  de  la  tutelle  administrative,  et  vous  Cy  associerez  étroi- 
tetnejit  d/ins  les  termes  et  aux  conditions  prévus  par  l'instruction 
du  30  avril  1856.  » 

Enfin  le  rapport  précédant  le  décret  du  31  juillet  1870,  ré- 
glant les  classes  et  les  appointements  des  inspecteurs,  contient 
le  passage  suivant  consacrant  l'exclusion,  pour  ainsi  dire 
complète,  des  commissions  hospitalières  de  la  tutelle  des 
enfants  assistés.  «  L'inspecteur  départemental  doit,  d'après  les 
règlements,  préparer  le  travail  des  admissions,  tenir  les 
registres  d'inscription  et  de  tutelle,  rédiger  les  comptes  ren- 
dus annuels,  diriger  ou  du  moins  contrôler  la  comptabilité  du 
service;  et  ces  occupations  secondaires  ne  sont  qu'une  faible 
partie  de  ses  attributions.  Des  tournées  presque  continuelles 
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doivent  le  mettre  en  rapport  avec  les  enfants,  les  nourriciers, 
les  patrons.  Sa  mission  ne  cesse  quà  la  majorité  de  ses  pu- 
pilles, car  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  préparer  les  contrats 
d'apprentissage  ou  de  domesticité,  d'en  assurer  l'exéculiou 
et  de  suivre  toutes  les  questions  litigieuses  qui  exigent  l'in- 
tervention du  tuteur  légal...  » 

Le  rôle  des  Commissions  se  borne  donc  à  autoriser  quelques 
mariages  ou  à  défendre  aux  rares  instances  judiciaires  que 
nécessite  la  gestion  de  la  fortune  des  enf;ints  assistés.  Eu 
France,  à  l'heure  actuelle,  l'Inspecteur  départemental  nommé 
par  le  Ministre,  réunit  en  sa  personne  les  doubles  fonctions 
iX" administrateur  et  de  surveillant ;\\  est  tout;  les  Commissions 
hospilalières  ne  sont  plus  rien.  Quant  aux  Conseils  Généraux, 
ils  règlent  le  service,  mais  ne  peuvent  statuer  que  sur  les 
rapports  des  inspecteurs,  se  contrôlant  eux-mêmes  et  véri- 
tables juges  et  parties  dans  les  mémoires  annuels  qu  ils 
adressent  aux  Conseils  par  l'intermédiaire  des  Préfets'. 

Quand  nous  disons  en  France,  nous  commettons  une  légère 
erreur.  Dans  le  département  de  la  Seine,  l'Inspection  départe- 
mentale, constituée  en  1875  seulement,  aurait  voulu  là  aussi 
prendre  la  direction  effective  du  service,  malgré  la  loi  du 
10  janvier  1849;  mais  le  Conseil  Général  n'a  pas  admis  ces 
prétentions,  et  le  rapport  présenté  par  la  3°  commission  en 
novembre  1878  renferme  cette  phrase  significalive  :  «  que 
[administration  administre  et  que  l'inspection  inspecte.  »  Le 

1.  Quelques  déparlenienls  ont  cepemlanl  Idàinû  cotle  nuiiiiniise  de 
l'I^ltal  sur  le  service.  On  lit  dans  lo  volume  des  procès-veri)aux  du  Conseit 
général  de  la  Côte-d'Or  (session  de  1876,  p.  520  et  530)  les  remar(|ues 
suivantes  du  rapporteur,  M.  Muleau:  «  Voire  commission  insiste  sur  la 
nécessité  de  déterminer  d'une  façon  très  nelle  et  très  précise  les  allribu- 
lions  de  l'Inspecteur;  ses  prétentions  nous  onl  paru  en  etl'el  sinfrulii^re- 
menl  exagérées  môme  au  point  de  vue  des  instructions  et  circulaires  mi- 
nistérielles qu'il  invoque...  Il  esl  notamment  dans  la  lettre  de  M.  l'ins- 
pecteur une  prétention  que  le  Conseil  ne  saurait  janiais  admettre.  C'est 
celle  préienli(jn  (k*  n'agir  plus  concurremnumt  avec  la  Commission  des 
hospices  et  de  contrôler  sons  tHrc  nmtrnli'  hii-i))rinc.  Votre  commission 
connnil  la  circulairf  qu'invoque  à  1  appui  de  sa  lliéso  M.  l'inspecteur,  mais 
je  \f  r»'péle,  elle  n'ailrnct  <n  aucune  façtin.  et  ceci  en  général,  que  <les  cir- 
culain-s  minist('ri«'lles  puissent  nous  lier;  ellf  l'ailmet  encore  moins  pour 
d»'»  circulaires  antérieures  à  la  loi  de  lH7i  (pii  vous  a  rendus  seuls  maîtres 
du  service.  >• 
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rapport  do  décembre  1880  revient  sur  cette  question.  «  Si 
l'inspection  donnait  un  avis  dans  les  différentes  affaires  de 
l'administration  de  nos  services ,  elle  irait  inspecter  en  pro- 
vince les  avis  qu'elle  aurait  donnés  à  Paris  et  trouverait  natu- 
rellement tout  pour  le  mieux  dans  les  actes  inspirés  par  elle  ; 
ce  serait  l'ingérence  de  linspection  dans  l'administration  ; 
c'est  ce  que  le  Conseil  Général  ne  veut  pas.  Déjà  nous  l'avions 
dit  d'une  façon  nette  et  précise  et  nous  croyions  que  nous 
avions  été  compris.  C'est  au  nom  de  la  loi  que  M.  l'inspecteur 
fait  ses  revendications  qui  ne  sont  en  réalité,  et  sans  qu'il  s'en 
rende  compte  peut-être,  que  la  mainmise  dans  les  actes  de 
l'administration.  C'est  au  nom  de  la  loi!  mais  de  quelle  loi? 
Que  n'en  cite-t-on  une?  ...  Les  attributions  de  l'inspection 
n'ont  été  fixées  par  aucune  loi.  » 

A  Paris,  l'Assistance  publique  reste  donc  véritablement  tu- 
trice des  enfants  assistés  et  les //«îV  inspecteurs  départementaux 
se  bornent  à  inspecter  chaque  année  les  services  de  province. 
Il  devrait  en  être  de  même  dans  les  départements. 

vil.  —  De  la  luoitalilo  des  eiifauts. 

llest  évident,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  les  com- 
missions hospitalières,  privées  des  moyens  d'exécution,  sur- 
veillaient mal  les  enfants  et  que  la  centralisation  du  service 
entre  les  mains  de  l'inspecteur,  tout  en  dénaturant  la  loi,  a  pro- 
duit des  résultats  heureux  au  point  vue  des  placements  et  de 
la  diminution  de  la  mortalité. 

H  fallait  pouvoir  visiter  fréquemment  les  pupilles,  les  ins- 
pecteurs le  font  quelquefois  d'une  manière  incomplète,  il  est 
vrai,  mais  enfin  auparavant  on  ne  le  faisait  pas  du  tout,  et  en 
1860,  ainsi  que  le  constate  la  circulaire  dul"avril  1861,  sur 
148,754  élèves  répartis  ainsi  :  de  la  naissance  à  12  ans  90,473; 
de  12  à  21  ans  58,281,  on  en  comptait  10,333  dans  les  hospices 
dépositaires  (4,026  appartenaient  à  la  première  série,  6,307 
à  la  seconde).  Celle  aggloméralion  d'enfants  ne  pouvait  être 
que  défavorable  à  leur  santé,  les  efforts  de  l'Administration 
supérieure  ont  donc  toujours  tendu,  avec  juste  raison,  à  faire 
considérerles  hospices  comme  desimpleslieux  de  passage,  tout 
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au  plus  peut-on  admettre  le  maintien  des  infirmes  incurables. 

D'un  autre  côté,  il  faut  pour  les  nourrissons  une  surveillance 
constante,  les  nourrices  étant  trop  fréquemment  portées  à 
nég-liger  leurs  devoirs  vis-à-vis  de  petits  êtres  sans  défense  et 
puis,  ainsi  que  nous  le  disons  plus  loin  à  l'occasion  de  cette 
mortalité  de  l'enfance,  la  mort  d'un  petit  parisieii  passant 
presque  toujours  inaperçue  dans  nos  campagnes.  Or  actuelle- 
ment, alors  même  que  les  administrations  départementales  n'ont 
pas,  comme  cela  a  lieu  dans  la  Seine,  institué  un  service  mé- 
dical spécial,  les  enfants  bénéficient  de  la  surveillance  établie 
par  la  loi  du  24  décembre  1874.  La  mortalilé  excessive  du 
commencement  du  siècle  a  donc  diminué  d'une  manière  con- 
solante. 11  est  cependant  assez  difficile  de  se  rendre  compte 
de  la  mortalité,  la  statistique  ne  donnant  pas  de  rapport  pro- 
portionnel par  âge  et  toute  la  question  résidant  là. 

En  effet,  les  enfants  sont  admis  habituellement  dans  la 
première  année  de  leur  existence,  souvent  dans  les  premiers 
jours  ;  ils  arrivent  ayant  souffert  durant  la  gestation  soit  que 
la  mère  ait  eu  intérêt  à  cacher  sa  faute,  soit  qu'elle  ait  con- 
tinué, malgré  sa  grossesse,  à  se  livrer  au  travail  ou  à  la  dé- 
bauche. Beaucoup  portent  en  eux  le  germe  de  maladies  hérédi- 
taires, scrofules,  syphilis,  et  la  mortalilé  de  ces  êtres  si  chétifs 
ne  saurait  évidemment  être  rapprochée  de  la  mortalilé  nor- 
male de  l'enfance  ;  elle  est  excessive  pour  les  deux  premières 
années,  passé  ce  terme,  une  réaction  se  produit,  les  faibles  ont 
été  emportés,  les  forts  subsistent  seuls  et,  à  dater  de  la  troisième 
année,  les  assistés  meurenlmoins,  certainement,  que  le  reste 
de  la  population  infanlilo  du  même  âge. 

Toutes  les  fois  donc  qu'on  ne  peut  se  procurer  que  les  décès 
pour  l'ensemble  des  enfants,  il  n'est  pas  possible  d'établir  des 
chiffres  certains. 

Le  total  des  pupilles  immatriculés  dans  la  première  année 
ne  suffit  pas  encore,  il  faut  la  décomposition  par  mois  et 
mémo  par  semaines.  Sans  cela  les  points  de  comparaison 
sontabsolunjent  faux. 

(^(•Ue  année  même,  le  département  du  Calvados  faisait  beau- 
coup parler  de  sa  mortalité  minime;  il  s'agissait,  disait-on, 
de  5  à  0  0/0  seulement;  dans  ce  pays  privilégié  les  enfants 
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assistés  mouraient  moins  que  les  enfants  légitimes  conservés 
par  leurs  familles.  Auprès  de  ces  résultats,  le  département  de 
la  Seine  faisait  assez  triste  figure  avec  sa  moyenne  de  33  à 
36  0/0  pour  la  première  année.  La  raison  de  ces  dilTérences 
provenait  de  ce  que,  pendant  les  années  1879-1 883,  le  Calvados 
n'avait  reçu  que  dix  enfants  de  moins  de  trente  jours  alors  que 
dans  la  Seine  sur  8,029  élèves  admis,  o,502  étaient  dans  le 
premier  mois  de  leur  naissance.  La  proportion  des  décès  devait 
naturellement  être  de  beaucoup  supérieure. 
Voici  les  chiffres  :  Années  1879-1883 


SEINE 


Total  des 
cufunts  iidiiiis 


De    0  à    8  jours 
8  cà  15    — 
15  à  30    — 

De    là    3  mois 
3  à    6    — 
6  à  12    - 


Piopoi  lions 
par  âge 


1,992  —  24,81 

2,459  —  31,  » 

1,021  —  12,71 

790—    9,84 

740—    9,22 

997  —  12,42 


68,52 


31,48 


8,029        100 

CALVADOS 

De    0  à    8  jours 

»    —        » 

8  à  15    — 

2—    2,78 

15  à  30    — 

.     .                8  —  11,11 

De    1  à    3  mois 

20—27,78 

3  à    6    — 

23  —  31.94 

6  à  12   — 

19  —  26,39 

13,89 


86,10 


72 


100 


De  plus  dans  certains  départements  on  opère  sur  10,  15, 
20  pupilles  ;  quelle  statistique  sérieuse  établir  avec  de  pareils 
chiffres? 

Le  déparlement  de  la  Seine  nous  offre  seul  une  base  suffi- 
sante pour  porter  un  jugement  sur  la  mortalité  des  enfants 
assistés  admis  dans  le  cours  de  leur  première  année.  1874, 
34,91  ;  1875,  40,34  ;  1876,  34,52  ;  1877,  36,17  ;  1878,  34,43  ; 
1879,  33,17;  1880,  34;  1881,  33,85;  1882,  33,60. 
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Yoici  les  meilleurs  résultais  que  l'on  peut  obtenir  avec 
l'org^anisation  admirable  du  service  des  enfants  assistés  de  la 
Seine  :  courte  durée  du  séjour  à  l'hospice  dépositaire  ;  abon- 
dance de  nourrices  sédentaires  ;  surveillance  surplace  par  des 
agents  administratifs  et  des  médecins.  Il  faut  espérer,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  que  l'exécution  de  la  loi  du  23  dé- 
cembre 1874,  se  propageant  de  plus  en  plus  en  province  amè- 
nera une  réduction  de  la  mortalité  qui  est  considérée  comme 
étant  déjà  en  diminution  par  l'enquête  de  1860,  mais  il  fau- 
dra toujours,  eu  égard  aux  antécédents  des  pupilles,  compter 
sur  des  décès  plus  nombreux  que  dans  la  population  infantile 
des  villes  ou  des  campagnes. 

§  VIII.  —  Ressources  du  service. 

Le  décret  du  17  janvier  1811  décidait,  par  son  art.  11, 
que  les  hospices  désignés  comme  dépositaires  étaient  char- 
gés des  dépenses  intérieures  et  de  la  fourniture  des  layettes, 
un  crédit  de  quatre  millions,  étant  ouvert  au  budget  de 
l'Etat  pour  parfaire  les  dépenses  nécessitées  par  l'entretien 
des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins. 

L'art.  12  ajoutait  «  que  s'il  arrivait  après  la  répartition  do 
celte  somme  qu'il  y  eut  insuffisance^  il  y  serait  pourvu  par 
les  hospices  au  moyen  de  leurs  revenus  ou  d'allocations  sur 
les  fonds  des  communes.  » 

A  dater  de  1817  les  sommes  allouées  par  l'Etat  retom- 
bèrent à  la  charge  des  départements  sans  qu'il  fut  rien 
changé  à  la  situation  des  hospices.  Ce  mode  de  procéder 
créait  entre  les  divers  établissements  hospitaliers  une  inéga- 
lité choquante.  En  elTet,  dans  le  môme  déparlement,  les 
hospices  qui  n'étaient  pas  chargés  de  la  réception  des  enfants 
ne  contribuaient  en  rien  aux  dépenses'. 

i.  FCn  1811,  lo  ministère  avait  essayé  de  fiiirn  prévaloir  une  jurisprudence 
dilTérenle.  «  La  faculté,  dil  l'iaslruclion  du  15  juillol  (cir.  lome  II,  p.  261), 
accordée  au  préfcl  de  faire  contribuer,  en  cas  de  nécessité,  i\  la  dépense  dos 
moi»  de  nourrice  cl  [tensions  les  hospices  qui  ne  seront  points  chargés  de 
recevoir  les  enfants,  dérive  du  principe  qui  avait  fait  décider  que  les  enfants 
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Un  arrêt  du  conseil  d'Elat  (7  avril  1839)*,  confirma  cette 
jurisprudence  qui  dura  jusqu'à  la  loi  du  S  mai  d869. 

Aux  termes  de  cette  loi,  reproduite  plus  haut,  les  hospices 
étant  exemptés  de  toute  contribution,  les  ressources  du  service 
consistent  dans  : 

1°  Le  produit  des  fondations  ; 

2°  Le  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle  ; 

3°  Le  contingent  des  communes  ; 

4"  Les  subventions  de  l'Etat.  Le  surplus  des  dépenses  est 
porté  aux  budgets  départementaux. 

I.  —  Produit  des  fondations. 


On  pourrait  croire  à  première  vue  que  les  revenus  du  ser- 
vice des  enfants  assistés  sont  considérables.  Cette  dotation 
s'élève,  au  contraire  en  prévision,  pour  l'année  188i,  à  des 
chiffres  dérisoires,  400,988  fr.  aiusi  répartis*: 


DÉPARTEMENTS 

REVENU 
ANNUEL 

DÉPARTEMENTS 

REVE.NU 
ANNUEL 

Aisne 

805  fr. 

9,800 

690 

180 

221 

53,842 

419 

21 

551 

17,500 

311 

303 

2G4 

6,042 

41 

Report 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne.. 

90,990  fr. 

36 

600 

43 

3,795 

06 

4,038 

5,400 

433 

11.200 

211 

290,000 

24 

52 

50 

Alpes-Maritimes. . . . 
Bouciies-du-Rhône. . 
Calvados  .......... 

Charente-Inférieure . 
Doubs 

Meurthe-et-Moselle . 

Pas-de-Calais 

Rhône 

Tarn 

Eure-et-Loir 

Haute-Garonne 

Gironde , 

Saône  (Haute-) 

Sarthe 

Savoie > 

Hérault 

Savoie  (Haute-) .... 
Seine 

Ille-el-Vilaine 

Jura 

Seine-et-Oise 

Somme 

Loire- Inférieure .... 
Loiret 

Vaucluse 

Total 

A  reporler.. . . , 

90.990  ir. 

406.938  fr. 

exposés  devaient  être  reçus  dans  l'hospice  le  plus  voisin   du  lieu  de  leur 
exposition.  » 

1.  Watteviile,  tome  II,  p.  330. 

2.  M.  Gerville  Réache,dans  son  rapport,  p.  244,  donne  un  tableau  dont  le 
total  est  de  398,173  fr.   et  qui  diffère  sur  plusieurs  points  de  notre  relevé 
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Il  faut  remarquer  que  la  plus  grande  partie  de  ces  fonda- 
tions remonte  aux  anciens  établissements  de  la  Couche  pari- 
sienne et  du  Saiut-Esprilde  Besançon  et,  qu'en  réalité,  la  part 
de  notre  siècle  est  absolument  insig-nifiante. 

D'où  provient  cette  diiïérence'avecles  hôpitaux,  hospices  et 
bureaux  de  bienfaisance  largement  dotés  par  la  charité 
privée?  La  réponse  est  facile;  les  subventions  minimes  que 
fournissent  dans  certaines  circonstances,  l'Etat,  les  déparle- 
ments et  les  communes  aux  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfai- 
sance, ne  constituent  qu'une  faible  part  des  ressources  de  ces 
œuvres,  et  ces  subventions  n'ont  jamais  le  caractère  obli- 
gatoire. 

Le  contraire  a  lieu  pour  les  enfants  assistés.  Aussi  malgré 
l'attraction  si  puissante  qui  devrait  naturellement  porter  les 
cœurs  généreux  à  doter  ce  service,  comme  on  voit  la  main 
de  l'Etat  accomplissant  obligatoirement  le  strict  nécessaire, 
on  a  porté  ses  dons  aux  autres  maisons  hospitalières,  en 
laissant  la  charité  légale  accomplir  seule  sa  mission. 

Le  même  fait  peut  être  constaté  pour  les  aliénés  dont  la 
dépense  est  une  charge  départementale ,  ce  qui  donne  une 
nouvelle  confirmation  des  fâcheux  effets  de  l'obligation  on 
matière  de  bienfaisance. 

II.  —  Produit  des  amendes  de  police  correctlounelle. 

Le  25  floréal  an  VIII  (14  mai  1800)',  un  arrêté  consulaire  af- 
fecta au  paiement  des  mois  de  nourrice  des  enfants  trouvés  les 
portions  d'amendes  et  de  confiscations  attribuées  antérieure- 


fait  il  l'aide  des  budgets  départementaux  pour  1884.  En  premier  lieu,  le  ta- 
bleau dont  il  s'agit  prend  pour  base  les  rcx^enus  constat('s  et  non  le  montant 
des  fondations,  si  bien  que  pour  la  Seine  il  y  a  290,000  fr.  en  prévision  et 
2>43,000  fr.  en  recettes  effectuées.  De  plus,  une  erreur  assez  grave  s'est 
glissée  dans  le  document  ofliciel.  Les  Pyrénées-Orientales  sont  indiquées 
comme  possédant  une  somme  de  32,459  fr.  09  qui  est  jusloinont  l'ensemble 
des  dépenses  du  service  ainsi  qu'il  est  facile  de  le  constater  en  se  reportant 
au  tableau  de  statistique  générale  n»  12,  p.  270  du  rapport  Gerville-Réache, 
où  on  lit:  Pyrénées-Orientales:  fondations,  néant,  si  bien  que  le  compte  de 
iHHli  donnerait  en  réalité  :jr>.^),7l'i  fr,  ().'>  pour  l'ensemble  de  la  France. 
1.  liulU'lin  drs  Uns,  3*  série.  B.  2r),  n*  172. 


SITUATION    ET    ORGANISATION    DU    SERVICE  ,^o 

ment  «  aux  hôpitaux,  aux  maisons  de  secours  et  aux  pauvres  ». 
Une  circulaire  du  13  messidor',  commentant  cet  arrêté^  recom- 
mande aux  préfets  «  de  veiller  à  ce  que  tout  projet  d'établis- 
sement d'octroi  de  bienfaisance  renferme  une  disposition 
formelle  pour  l'application  de  la  moitié  des  amendes  et  con- 
fiscations à  la  dépense  des  enfants  abandonnés*  », 

Le  produit  de  ces  amendes  est  fort  peu  considérable,  ainsi 
il  fig-ure  aux  budgets  de  1884  pour  une  somme  totale  de 
297,706  fr.  \ 

m.  —  Contingent  des  communes. 

La  loi  de  finances  du  25  mars  1817,  en  décidant  que  sur  les 
centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière,  il  serait  pré- 
levé quatorze  centimes  pour  les  dépenses  départementales 
notamment  celles  des  enfants  trouvés  et  abandonnés,  parle 
expressément  du  concours  des  communes  (art.  52-53)  \ 

L'instruction  du  8  février  1823  précisa  cette  disposition  en 
invitant  les  Conseils  Généraux  à  émettre  chaque  année  leur 
avis  sur  la  somme  pouvant  être  mise  cà  la  charge  des  com- 
munes et  sur  les  bases  de  la  répartition.  Les  circulaires  des 
21  août  1839  et  3  août  1840  réglementant  cette  question,  in- 
diquent comme  limite  extrême  du  concours  des  budgets  com- 
munaux le  cinquième  des  dépenses  extérieures. 


1.  Bidlelîn  du  mînistrre  de  l'Intérieur,  tome  P',  p.  102. 

2.  Voir  aussi  ordonnance  du  19  février  1820. 

3.  Au  compte  de  1883,  M.  Gen-ille-Rèache  donne  le  chifTre  de  310,  811. 

4.  Les  circulaires  et  instructions  du  17  mars  1817,  1"  juin  1818  et  20 
juillet  1819  s'expriment  ainsi:  «  Il  est  dans  l'esprit  des  dispositions  des  lois 
de  finances  de  1817  à  1818  de  ne  regarder  le  concours  des  communes  que 
comme  accessoire  et  destiné  seulement  à  remédier  à  l'insuffisance  que 
pourraient  présenter  les  revenus  des  hospices,  appelés  à  recueillir  les  enfants 
et  les  fonds  départementaux,  après  avoir  réuni  <à  l'allocation  que  permettent 
ces  fonds,  la  portion  du  produit  des  amendes  et  confiscations  attribuée 
au  même  service. 

Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'État  en  date  du  31  mars  1880.  «  Le 
contingent  communal  à  fournir  pour  les  dépenses  des  enfants  assistés  doit 
être  prélevé  en  principe  sur  toutes  les  communes  du  département;  le  Conseil 
général  chargé  de  la  fixation  et  de  la  répartition  du  contingent  ne  peut 
valablement  dispenser  de  la  contribution  que  les  communes  qui  n'ont  pas 
les  moyens  de  supporter  la  dépense.  » 
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.«  Quant  à  la  répartition  à  opérer,  ajoute  le  ministre,  les  bases 
n'en  ont  guère  été  arrêtées  d'après  des  principes  uniformes  dans 
tous  les  départements.  Les  uns  ont  fixé  les  sommes  à  deman- 
der à  chaque  commune  proportionnellement  à  la  population  ; 
d'autres  proportionnellement  aux  revenus  bruts  ;  d'autres  pro- 
portionnellement aux  revenus  fonciers  ou  atîouagers  ;  d'autres 
enfin  proportionnellement  aux  revenus  restant  libres  après  les 
dépenses  obligatoires  acquittées.  Sans  proscrire  précisément 
ces  divers  modes  de  fixation,  je  n'hésite  pas  à  penser  que , 
sauf  des  circonstances  toujours  particulières,  la  meilleure  base 
à  prendre  est  celle  du  revenu  ordinaire  do  chaque  commune, 
combiné  avec  le  chiffre  de  la  population.  Cette  base  me  paraît 
réunir  les  deux  éléments  naturels  de  l'opération^  puisque  par 
le  chiffre  de  la  population  on  fait  contribuer  la  commune  à 
raison  du  nombre  probable  des  enfants  trouves  qu'elle  pro- 
duit, et,  par  le  chiffre  du  revenu  ordinaire  on  ne  lui  impose 
qu'un  sacrifice  proportionné  aux  moyens  qu'elle  a  de  le  sup- 
porter. C'est  donc  cette  base  que  je  vous  invite,  monsieur  le 
Préfet,  à  proposer  au  Conseil  général  d'adopter  pour  la  géné- 
ralité des  communes.  » 

Malgré  ces  circulaires  ministérielles,  il  n'existe  pas  unifor- 
mité complète  dans  la  répartition  de  ce  contingent;  la  loi  du 
5  mai  est  venue  seulement  confirmer  qu'il  ne  peut  dépasser  le 
cinquième  des  dépenses  extérieures*. 

IV.  -  Contingent  de  l'État. 

Le  contingent  de  l'Etat  découle  de  cette  pensée  indiquée 
dans  les  projets  de  loi  de  1849,  et  de  nouveau  par  le  rap- 
porteur en  1869*,  que  «  les  hospices  ayant  des  destinations 
spéciales  et  des  circonscriptions  territoriales  restreintes,  toute 
dépense  qu'on  leur  impose  avec  une  affectation  générale,  con- 
trevient au  but  (le  U'uv  fondation  et  aux  intentions  de  ceux 


i.  Us  sommfis  prévues  do  ce  chef  .ui.x  hmlgets  déparlementaux  de  1884, 
sont  do  2,080,807. 

2.  Jmtnxnl  nffinkl,  12  avril  ot  H  mai  18G0.  Hxposô  des  motifs  par  le  baron 
Dliqijot. 
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qui  les  ont  dotés.  »  «  Votre  commission  croit,  ajoute  le  rap- 
porteur, qu'il  est  juste  de  décharg-er  les  hospices  de  la  dépense 
du  service  des  enfants  assistés  pour  la  faire  supporter  par  les 
communes,  les  départements  et  l'Etat.  » 

L'État  prit  donc  à  sa  charge  les  frais  d'inspection  et  le  cin- 
quième des  dépenses  intérieures.  Il  est  ouvert  de  ce  chef  au 
budget  de  188o  un  crédit  d'un  million. 

Le  mode  de  contribution  établi  par  la  loi  paraît  au  pre- 
mier coup  d'œil  facile  à  appliquer,  et  il  est  cependant  dans 
cette  matière  peu  do  questions  qui  aient  donné  lieu  à  plus  de 
discussions  et  d'interprétations  différentes. 

Ces  discussions  sont  nées  de  ce  fait  que  l'Etat  désire  payer 
le  moins  possible  tout  en  conservant  la  plus  grande  somme 
d'autorité  et  que,  comme  il  est  le  plus  fort,  il  veut  imposer 
sa  volonté. 

L'interprétation  la  plus  naturelle,  paraissait  être  que  le 
contingent  du  cinquième  étant  fixé  par  la  loi  pour  créer  des 
ressources  au  service,  il  n'y  avait  qu'à  déterminer  le  montant 
exact  des  dépenses  intérieures  de  l'exercice  clos. 

Mais  au  sein  de  la  commission  législative,  il  avait  été  en- 
tendu, paraît-il,  que  le  concours  du  département,  des  communes 
et  de  l'État,  n'aurait  lieu  que  dans  le  cas  où  les  revenus  indi- 
qués au  §  P'  de  l'art  4  (fondations,  legs  et  dons  spé- 
ciaux) seraient  insuffisants  pour  couvrir  intégralement  les  dé- 
penses intérieures.  Aussi  la  circulaire  ministérielle  du  3  août 
1869,  s'empressa-t-elle  de  faire  la  déclaration  suivante  :  «  Les 
hospices  dépositaires  sont  désormais  exonérés  des  charges 
que  leur  imposait  le  décret  de  1811.  L'État  supportera  les 
frais  d'inspection  et  un  cinquième  des  dépenses  intérieures. 
En  principe,  un  cinquième  des  dépenses  extérieures  incombe- 
ra aux  communes  sauf  déductio7i  du  produit  des  legs  spéciaux 
et  des  amendes  de  police  correctionnelle,  les  quatre  cin- 
quièmes restant  dans  ces  deux  ordres  de  dépenses  seront  mis 
à  la  charge  du  budget  départemental.  » 

La  question  ne  présentait  pas  d'intérêt  pour  l'immense 
majorité  des  départements  dont  les  hospices  n'avaient  pas 
de  fondations  particulières;  quelques-uns  cependant  résis- 
tèrent et,  à  la  suite  d'un  recours  formé  devant  lui  par  le  dépar- 
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tement  du  Doubs',  le  Conseil  d'État  rendit  le  24  février  un 
arrêt  lu  en  séance  publique  le  3  mars  1882  et  déclarant 
«  qu'en  fixant  la  subvention  de  l'Etat  au  cinquième  des  dé- 
penses intérieures,  le  législateur'a  entendu  déterminer  la  quo- 
tité de  cette  subvention,  mais  non  mettre  seulement  à  la  charge 
de  l'État  le  cinquième  des  dépenses  intérieures  dans  le  cas  où 
le  montant  de  ces  dépenses  ne  serait  pas  couvert  par  le  pro- 
duit des  legs  spéciaux  et  des  amendes  de  police  correctionnelle  ; 
que,  par  suite,  le  département  du  Doubs  est  fondé  à  réclamer 
à  l'État  le  remboursement  du  cinquième  des  dépenses  inté- 
rieures pour  l'année  1879.  » 

Cet  arrêt  était  la  condamnation  formelle  de  la  circulaire  du 
3  août  4869,  aussi  le  Ministère pria-t-il,  en  1883.1e  Conseil 
d'État  d'étudier  à  nouveau,  et  d'une  manière  générale,  la  ques- 
tion du  contingent,  et  les  21  juin  et  5  juillet,  le  Conseil,  fou- 
lant aux  pieds  son  arrêt  de  1882,  émit  l'avis  «  que  les  contin- 
gents dus  par  l'État  et  les  communes,  ne  doivent  être  calculés 
qu'après  déduction  faite  sur  la  dépense  des  deux  services  aux- 
quels ils  s'appliquent,  du  produit  des  fondations,  dons,  legs 
et  amendes  de  police  correctionnelle*.  » 


1.  On  peut  voir  au  tableau  slalisliquo  reproduit  ci-dessus,  p.  53,  que  ce 
déparlement  possède  des  revenus  provenant  de  l'ancien  liospice  des  enfants 
trouvés  et  montant  à  plus  de  53,000,  alors  que  la  moyenne  des  dépenses 
intérieures  n'est  que  de  12,000  francs.  L'État  prétendait  donc  n'avoir  rien  à 
rembourser. 

2.  Les  considérants  sont  intéressants  à  reproduire.  «Considérant  que  l'art  5 
de  cette  loi  (5  mai  1869)  met  les  dépenses  intérieures  et  extérieures  du  ser- 
vice des  enfants  assistés  à  la  charge  du  budget  départemental;  qu'il  en 
résulte  que  le  département  est  tenu,  après  que  les  produits  des  fondations 
et  legs  et  des  amendes  correctionnelles  ont  été  répartis  proportionnellement 
entre  les  dépenses  extérieures  et  les  dépenses  intérieures,  eten  cas  d'insuf- 
fisance de  ces  deux  produits,  de  fournir  le  surplus,  tant  sur  les  ressources 
propres  qu'au  moyen  du  contingent  des  communes  et  la  subvention  de  l'État. 

Kn  ce  qui  concerne  l'Ktat,  considérant  que  l'État  n'est  appelé  A,  subvenir 
que  pour  une  partie  égale  au  5c  de  la  dépense  intérieure  au  payement  de 
la  dette  départementale;  mais  que  si  cette  subvention  était  calculée  sur  le 
montant  total  des  dépenses  intérieures,  il  en  résulterait  une  exonération 
complète  du  département  dans  le  cas  où  la  part  de  l'État,  jointe  au  produit 
des  fondalions,  dons,  Ifgs  et  amendes  de  police  correctionnelle,  adectés  à 
cette  rléponse  la  couvrirait  tout  entière,  et  que,  contrairement  au  texte  et  à 
l't'sprit  de  la  loi,  l'État  deviendrait  alors  débiteur  principal  et  direct,  qu'il 
suit  de  là  que  la  subvention  de  l'Étal  doit  être  calculée  non  sur  lo  montant 
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La  circulaire  de  1869  reparaissait  plus  triomphante  que 
jamais  et  dès  le  6  août  1883  le  Ministre  de  l'Intérieur  portait 
à  la  connaissance  des  Préfets  le  texte  de  l'arrêt  précité  qui 
marque  le  plus  récent,  mais  peut-être  pas  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  administrative. 

Le  contingent  do  l'État,  évalué,  lors  de  l'établissement  du 
budget  de  1884,  à  262,000  fr.,  suivant  les  bases  de  l'arrêt  de 
1882,  s'est  trouvé  forcément  diminué  en  conformité  de  l'avis 
précité  ;  il  faut  y  ajouter  800,000  fr.  environ  pour  frais  d'inspec- 
Uon  et  de  surveillance,  ce  qui  porte  à  la  somme  d'un  million 
le  crédit  prévu  de  ce  chef,  depuis  plusieurs  années,  au  budget 
du  Ministère  de  l'Intérieur'. 

V.  —  Part  contributive  des  départements. 

La  différence  existant  entre  les  dépenses  du  service  dos 
enfants  assistés,  et  les  recettes  que  nous  venons  d'énuméror 
est  supportée  par  les  budgets  départementaux;  mais  pour  cal- 
culer la  part  incombant  en  réalité  aux  contribuables,  on  ne  peut 
considérer  isolément  les  sommes  portées  à  ces  budgets,  il 
faut  y  ajouter  les  crédits  ouverts  aux  budgets  communaux. 

Comme  complément  de  ces  indications  générales,  il  nous 
reste  à  nous  occuper  des  secours  destinés  à  prévenir  l'aban- 
don des  enfants;  c'est  ce  que  nous  allons  faire  dans  le  cha- 
pitre suivant. 

total  des  dépenses  intérieures,  mais  seulement  sur  la  partie  de  cette  dé- 
pense restant  à  la  charge  du  déparlement.  » 

1.  L'État  paye  directement  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  afin  de 
pouvoir  les  nommer.  Toutefois,  dans  la  Seine  et  le  Rhône,  en  raison  du 
nombre  des  agents  auxiliaires  résidant  dans  les  lieux  de  placement  des  en- 
fants, l'État  alloue,  à  ces  deux  déparlements,  une  somme  fixe  supplémen- 
taire de  73,000  fr.,  soit  55,000  pour  la  Seine  et  18,000  fr.  pour  le  Rhône. 


CHAPITRE  TROISIEME 


SECOURS   AUX  FILLES-MÈRES 


§  I"'.  —  Historique  de  la  question. 

L'idée  première  des  secours  aux  filles-mères  pour  prévenir 
l'abandon  des  enfants,  émise  en  1793  par  la  Convention,  fut 
recommandée  aux  administrations  publiques  en  1837  par 
M.  de  Gasparin  qui  s'exprime  ainsi  dans  son  rapport  au  roi 
(p.  73)  : 

«  La  débauche  peuple  sans  doute  les  hospices  d'enfants 
trouvés;  mais  la  misère  est  aussi  l'une  des  causes  les  plus  fré- 
quentes des  abandons. 

«  Si  la  mère  pouvait  nourrir  son  enfant,  si,  au  moment  de  sa 
naissance,  elle  n'était  pas  souvent  dépourvue  du  plus  strict 
nécessaire,  elle  se  déterminerait  difficilement  à  l'abandonner; 
si  la  femme  véritablement  indigente  avaitl'espoir  d'obtenir  un 
secours  alimentaire  qui  lui  permettrait  d'élever  son  enfant  pen- 
dant les  premiers  temps,  elle  le  garderait  et  ne  s'en  séparerait 
plus. 

«  Il  s'agirait  donc  de  remplacer,  par  un  bon  système  de 
secours  à  domicile  pour  la  mère,  les  secours  que  l'on  donne 
aujourd'hui  à  l'enfant  dans  l'hospice;  il  s'agirait  de  payer  h  la 
mère  les  mois  de  nourrice  qu'on  paye  actuellement  à  une  nour- 
rice étrangère.  » 

L(î  nombre  des  enfants  ainsi  secourus  s'accrut  cependant  avec 
lenteur,  en  18i9  les  livres  matricules  n'en  accusaient  que  8072 
pour  toute  la  France;  une  certaine  défaveur  les  faisait  repous- 
ser par  bon  nombre  de  déparlements;  dans  l'espoir  de  réagir 
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contre  ces  préventions,  le  Ministre  de  l'intérieur  adressait  le 
27  mai  1856  la  circulaire  suivante  aux  préfets  :  «  Parmi  les 
moyens  qu'elle  emploie  avec  le  plus  de  succès  pour  prévenir 
les  abandons  volontaires,  l'administration  doit  placer  en  pre- 
mière ligne  les  secours  destinés  à  conserver  sa  mère  à  l'enfant 
indigent.  Morale  dans  son  but,  efficace  dans  ses  résultats, 
source  d'économie  pour  le  déparlement,  dont  elle  diminue  les 
charges  en  rendant  les  expositions  moins  fréquentes,  de  bien- 
être  pour  l'enfant  à  qui  elle  assure  une  afïeclion  et  des  soins 
que  rien  ne  saurait  remplacer,  cette  mesure  a  pourtant  ren- 
contré des  contradicteurs.  Cela  tient  surtout  à  une  erreur 
qu'a  fait  naître  et  que  laisse  s'accréditer  l'expression  générale- 
ment employée  dans  la  langue  administrative  :  secours  aux 
filles-mères  '. 

«  Ce  n'est  point  à  la  mère,  c'est  à  l'enfant  qu'est  accordé  le 
secours;  l'expression  actuelle  est  donc  impropre  et  il  convient 
de  lui  substituer  celle  de  secours  aux  eufaiits  nouveau-nés.    -. 

Celte  dénomination  n'a  point  prévalu,  la  logique  voulant 
que  ces  subventions  prissent  le  litre  de  secours  pour  prévenir 
les  abandons,  titre  qui  exprime  leur  nature  et  leur  raison 
d'être. 

Malgré  les  efforts  ministériels,  lors  de  la  grande  enquête 
sur  le  service,  en  1859,  14,614  enfants  seulement  étaient 
assistés  de  cette  manière,  et  10  départements  n'avaient  pas 
encore  adopté  ces  secours,  leur  organisation  avait  du  reste 
coïncidé  presque  partout  avec  la  fermeture  des  tours  *. 

Mais  à  dater  de  cette  époque  le  mouvement  s'accentua  rapi- 

1.  La  circulaire  se  trompe,  l'expression  habituelle  de  secours  aux  fUlcs- 
mères  ne  veut  pas  dire  secours  pour  assister  les  fiUes-mères  dans  le  sens  de 
la  loi  de  1793,  mais  bien  secours  réservés  aux  filles-mères,  et  refusés  aux 
mères  légitimes.  En  effet  la  raison  d'êlre  de  ces  subventions  est  d'éviter  les 
abandons  et  ce  sont  habituellement  les  filles  qui  apportent  dans  les  hospices 
le  fruit  de  leurs  fautes.  I^es  mères  légitimes,  au  contraire,  répugnent  à  l'a- 
bandon de  leurs  enfants  et,  comme  les  sommes  prévues  aux  budgets  départe- 
mentaux, ne  sont  pas  des  secours  d'assistance,  on  ne  peut  logiquement  que 
renvoyer  ces  mères  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

2.  Enquête,  p.  167.  Ces  dix  déparlements  étaient  :  le  Calvados,  la  Meurlhe 
le  Bas-Uhin,  le  Haut-Rhin,  la  Haiite-Suône,  les  Deux-Sèvres,  les  Vosges,  les 
Côles-du-Nord  et  la  Sarihe  ;  dans  plusieurs  autres  l'institution  était  toute 
récente. 
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dément.  Les  inspecteurs   généraux   terminaient  ainsi   leur 
rapport  (p.  192)  : 

«  A  quelque  point  de  vue  qu'on  les  envisage,  les  secours  tem- 
poraires ont  largement  répondu  aux  espérances  de  Tauto- 
rilé  supérieure.  Ils  sont  un  moyen  de  réparation  pour  la  mère, 
une  sécurité  immense  pour  l'enfant,  et  sans  ajouter  aux  charges 
publiques,  loin  de  là,  ils  réagissent  sur  la  situation  des  pau- 
vres abandonnés  qui  ne  connaissent  pas  leur  mère.  L'enquête 
l'établit;  elle  rassurera  des  scrupules  honorables,  elle  forti- 
fiera des  convictions  qui  sont  les  nôtres  et  servira,  nous  l'es- 
pérons, à  asseoir  définitivement  une  institution  qui  peut  être 
mise  au  rang  des  progrès  les  plus  considérables  de  l'Adminis- 
tration moderne*.  » 

La  circulaire  du  3  août  1869  est  venue  à  son  tour  confirmer 
cette  manière  de  voir  :  «  Dans  la  nouvelle  classification  des  dé- 
penses extérieures,  les  secours  temporaires  occupent  le  premier 
rang*.  Appliquée  dans  la  plupart  des  départements,  réglemen- 
tée par  des  instructions  ministérielles,  cette  institution  n'avait 
pas  reçu  encore  la  consécration  de  la  loi  ;  elle  vient  de  l'obtenir 
et  désormais,  j'en  ai  la  confiance,  aucune  entrave  n'en  ralen- 
tira les  progrès.  Les  sympathies  des  Conseils  généraux  lui  sont 
acquises  et  l'on  peut  prévoir  le  moment  où  grâce  à  leur 
concours,  le  secours  temporaire  créé  selon  l'expression  môme 
de  la  loi,  pour  prévenir  ou  faire  cesser  l'abandon,  deviendra  la 
règle  ordinaire  du  service.  » 

Ces  instructions  furent  fidèlement  exécutées  par  les  inspec- 
teurs départementaux,  de  1860  à  1882  les  enfants  admis  aux 
secours  temporaires  ont  augmenté  dans  une  proportion  consi- 
dérable ;  cet  accroissement  est  tellement  rapide  que  la  dépense 
de  ces  secours  atteindra  bientôt  les  frais  des  mois  de  nourrice 
et  pensions  des  enfants  immatriculés. 

Telle  est  la  situation  actuelle  ;  nous  l'indiquons  seulement, 


1.  Voir  dans  le  môme  sens  la  circulaire  du  15  octobre  1862. 

2.  La  loi  se  bornait  à  dire  (art.  5):  «  Les  dépenses  extérieures  comprennent 
!•  Les  secours  t('m[oraires(leslin{'8  à  prt'vonir  ou  à  fiiire  cesser  l'ubandon...  » 
I!  n'y  a  là  évidemment  aucune  idée  de  supériorité  ou  d'infériorité  pour  ce 
modo  d'assistance,  ces  secours,  devant  prévenir  les  abandons,  sont  simple- 
ment énoncés  uvunl  les  dépenses  résultant  des  abandons  effectués. 
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réservant  pour  la  deuxième  partie  de  ces  études  la  discussion 
des  avantages  ou  des  inconvénients  des  secours  temporaires. 

§  II.  —  Mode  de  répartition  des  secours. 

Les  inspecteurs  départementaux,  dont  les  rapports  se  trou- 
vent presque  unanimement  favorables  aux  secours  temporaires  ' 
en  sont  les  grands  dispensateurs  sous  le  couvert  des  Préfets, 
Il  a,  en  ellet,  été  spécifié  de  tout  temps,  par  des  circulaires  mi- 
nistérielles, que  ces  enfants  ne  relevaient  en  rien  des  commis- 
sions hospitalières.  Le  mode  d'assistance  continue  à  varier  du 
reste  de  département  à  département,  quant  au  tarif*  et  à  la 
durée  des  secours;  le  ministère  recommande  seulement  de  les 
accorder  pour  une  durée  de  trois  ans.  On  peut  signaler  néan- 
moins une  double  tendance  à  l'élévation  du  taux  des  secours  et 
à  l'admission  des  enfants  légitimes  au  bénéfice  de  ces  alloca- 
tions. 

Le  renchérissement  des  choses  nécessaires  à  la  vie  motive 
l'augmentation  des  tarifs.  Quant  aux  enfants  légitimes,  les 
inspecteurs  devaient  fatalement  se  laisser  entraîner  à  con- 
vertir le  secours  destiné  à  prévenir  l'abandon  en  un  secours 
d'assistance.  Ainsi  l'inspecteur  de  la  Loire-Inférieure  (1882, 
rapp.,  p.  39)  propose  d'admettre  au  bénéfice  de  ce  service  les 
enfants  légitimes  indigents  dans  la  proportion  de  20  0/0. 

1.  Dans  un  rapport  de  1881,  l'inspecteur  du  département  de  l'Orne  s'ex- 
prime aveC  ce  lyrisme.  «  Le  sein  d'une  mère  est  supérieur  au  biberon,  le 
cœur  d'une  mère  est  plus  affectueux  que  celui  d'une  nourrice,  d'une  nourrice 
qui  a  du  cœur.  » 

2.  Départ,  du  Doubs,  session  de  1881.  Rapport  de  l'Inspecteur,  p.  G. 
«  Un  principe  de  haute  moralité  veut  que  le  secours  ne  dépasse  pas  une 
certaine  limite  et  n'arrive  pas  à  décharger  complètement  la  mère  de  toutes 
les  conséquences  de  sa  faute. 

«  Si  l'on  compte  autant  sur  la  présence  de  l'enfant  que  sur  les  peines  et 
les  sacrifices  qu'il  coûte  pour  maintenir  la  flUe-mère  dans  une  bonne  voie 
et  la  préserver  d'une  nouvelle  chute,  il  est,  d'un  autre  côté,  incoatestable  que 
pour  être  efficace,  sérieusement  utile  à  l'enfant,  le  secours  doit  être  fixé  à 
un  taux  assez  élevé.  » 

Dans  Seine-et-Marne  (rapports  de  l'inspecteur,  sessions  de  1881  et  1882), 
les  parents  contribuent  quelquefois  à  l'entretien  des  enfants  placés  en  nour- 
rice, moyennant  une  somme  versée  par  mois. 
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D'autres,  au  contraire,  se  plaignent  des  demandes  constantes 
des  maires  pour  tous  les  enfants  pauvres  qui  naissent  dans 
leur  commune  «  et  ont  pour  ainsi  dire  un  cliché  pour  ces 
requêtes,  alors  que  la  mère  n'est  nullement  indigente  ou  vit 
avec  le  père  au  su  et  au  vu  du  village  •  ».  «  En  présence  de  l'ex- 
tension prise  par  les  secours,  ajoute  l'inspecteur  de  l'Allier 
(rapport  sur  l'exercice  1881,  p.  220  du  procès  verbal  du  Con- 
seil général)  des  demandes  nombreuses,  invariablement  dignes 
d intérêt,  nous  sont  adressées  par  MM.  les  maires  et  des  per- 
sonnes notables  pour  obtenir  l'assistance  départementale  non 
seulement  pour  des  enfants  naturels  mais  pour  des  enfants 
légitimes  ;  les  prévisions  budgétaires  seront  dépassées  -.  » 

Cette  extension  des  allocations  départementales  était  dans 
la  nature  des  choses  et  elle  ne  pourra  que  s'accentuer. 

Indépendamment  des  subsides  destinés  à  la  première 
enfance,  on  accorde  aussi  et  souvent  à  des  parents  et  amis 
voulant  conserver  un  orphelin,  tout  ou  partie  de  la  pension 
qui  serait  payée  aux  nourrices  si  l'abandon  était  effectué. 
Enfin  beaucoup  de  départements  allouent  en  cas  de  légitima- 
tion d'un  enfant  naturel  une  prime  variant  de  oO  à  60  fr.  '. 

A  l'origine  il  avait  été  décidé  que  les  secours  seraient 
donnés  seulement  aux  mères  ayant  fait  une  première  faute; 
mais  là  encore  la  logique  des  choses  a  entraîné  les  inspec- 
teurs départementaux;  du  moment  que  l'allocation  est  faite 


1.  Indre-et-Loire,  sessiohde  1881,  rapport  de  l'Inspecteur. 

2.  Côle-d'Or,  session  de  1883,  p.  39.  «  Los  demandes  de  secours  aug- 
mentent tous  les  ans,  dit  l'Inspecteur,  elles  sont  vivement  appuyées  la  plupart 
du  temps  par  les  municipalités  et  assez  souvent  aposlillées  par  le  membre  du 
Conseil  général  du  canton...  Il  semble  aux  yeux  de  bien  des  gens  et  de 
beaucoup  de  maires,  que  tout  fille  pauvre  qui  a  fait  un  enfant  adroit  au 
secours  temporaire;  c'est  une  erreur  qui  doit  ^tre  vivement  combattue  et 
contre  laquelle  il  importe  de  réagir;  l'institution  des  secours  temporaires  ne 
doit  et  ne  peut  être  complémentaire  ni  annexe  des  bureaux  de  bienfai- 
faiice...  Malgré  l'augmentation  notable  du  secours  temporaire,  les  abandons 
n'ont  pas  de  tendance  à  diminuer.  » 

3.  Somme,  session  de  1881,  rapport  de  l'Inspecteur,  volume  dos  procès-ver- 
baux, p.  308.  "  Une  indemnité  de  00  francs  destini-e  il  favoriser  la  légiti- 
iT/ation  des  enfants  reconnus,  est  allouée  aux  filles-méres  (pji  se  marient  et 
font  légitimer  leur  enfant.  Le  paiement  de  cette  indemnité  met  fin  i\  l'allo- 
cation du  secours  mensuel.  » 
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peut  éviter  le  dépôt  à  l'hospice,  ce  dépôt  est  d'autant  plus 
à  craindre  que  la  mère  a  des  charges  plus  lourdes;  on  se 
trouve  donc  amené,  notamment  dans  les  villes,  à  accorder  le 
subside  à  des  femmes  ayant  des  enfants  de  pères  différents, 
ce  qui  n'empêche  pas  d'écrire  gravement,  dans  les  rapports 
officiels,  que  la  présence  de  l'enfant  moralise  la  mère. 


CHAPITRE   QUATRIEME 

LES  ENFANTS  MORALEMENT  ABANDONNÉS 

!:;  I. —  Origine  et  but  du  service  \ 

A  côté  des  enfants  abandonnés  dès  leur  jeune  âge  ou 
devenus  orphelins,  et  des  enfants  secourus,  il  existe  dans  les 
grandes  villes  un  nombre  relativement  considérable  de 
pauvres  êtres  surveillés  d'une  façon  absolument  incomplète 
par  leurs  parents,  se  livrant  au  vagabondage,  arrêtés  par  la 
police  pour  des  méfaits  sans  gravité,  rendus  à  leurs  familles, 
puis  arrêtés  de  nouveau  et  finalement  envoyés  en  correction 
eu  vertu  de  l'article  66  du  code  pénal. 

Dans  son  rapport  à  l'Assemblée  nationale,  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  jeunes  détenus  (p.  123),  M.  Voisin,  l'éminent 
Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  résume  ainsi  les  inconvé- 
nients de  cette  manière  de  procéder  :  «  Est-il  donc  indispen- 
sable, est-il  seulement  utile  que  cet  enfant  soit  conduit  dans 
un  établissement  de  jeunes  détenus?  Oui,  si  nous  consul- 
tons les  termes  et  l'esprit  de  la  loi  de  18o0;  oui,  si  nous 
consultons  les  circulaires  du  Ministre  de  l'intérieur;  mais 
assurément  non,  si  nous  ne  consultons  que  l'intérêt  du  jeune 
délinquant  et  l'intérêt  social  lui-même. 

((  Quelle  faute,  en  effet,  a  réellement  commise  cet  enfant? 
De  quel  vice  doit-on  chercher  à  le  corriger?  Nous  cherche- 

1.  Ces  renseignemenls  sont  extraits  des  docuiuoiits  suivants  :  Happorls 
'l»'M.  le  D'  ïliulié  au  Couseil  gônt'rul,  sessions  de  1879,  1880,  1881,  1882. 
H.ipporl  M.  Curé,  session  de  1883,  Uapporls  du  directeur  de  l'Assistance 
pul)li(ju«i  au  Préfet  de  la  Seine,  août  1880,  octobre  1881,  juillet  1882,  sep- 
tciidjre  1S83;  Société  f,'énérale  dos  prisons,  années  1879-1880.  Dossierdes 
jiiece»  d'origine  du  service  conservé  aux  Archives  de  l'Assistance  publique. 
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rions  en  vain  et  la  faute  et  le  vice.  Abandonné  par  ses  parents, 
arrêté  parce  qu'il  se  trouvait  sans  asile,  sans  travail  et  sans 
pain,  c'est  dans  une  véritable  pensée  de  charité,  et  pour  obéir 
aux  prescriptions  de  l'article  66  que  son  renvoi  dans  une 
colonie  pénitentiaire  a  été  prescrit  ;  mais  il  n'est  nullement 
nécessaire  qu'il  en  franchisse  le  seuil  et  <ju'on  lui  fasse  courir 
les  dangers  toujours  plus  ou  moins  grands  de  la  promiscuité 
avec  d'autres  enfants  atteints  aussi  par  des  décisions  judi- 
ciaires. » 

Il  y  avait  donc  quelque  chose  à  organiser.  Les  Anglais  et 
les  Américains,  n'ayant  pas  les  services  d'enfants  trouvés  et 
les  milliers  d'orphelinats  que  nous  possédons,  ont  à  pourvoir 
à  l'éducation  d'une  immense  population  de  petits  vagabonds, 
et  ils  ont  créé,  en  vue  de  remédier  à  cette  situation,  les  écoles 
de  réforme  et  les  écoles  industrielles.  C'est  un  système  correc- 
tionnel qui  rappelle  Mettray  et  lus  colonies  pénitentiaires. 

Il  fallait  trouver  un  autre  programme  véritablement  pré- 
ventif. La  Société  générale  des  prisons  s'occupa  en  1879  de 
celte  grave  question  et  on  peut  dire  que  c'est  du  sein  de  ces 
discussions  que  sont  nés  le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Rous- 
sel, déjà  voté  par  le  Sénat,  et  le  service  des  enfants  moralement 
abandonnés  de  la  Seine  '. 

Le  but  que  se  propose  l'Assistance  publique  est  bien  simple  : 
obtenir  de  la  Préfecture  de  police  et  du  Parquet,  ou  volontai- 
rement des  par^'uts,  la  remise  d'enfants  de  10  à  16  ans  ;  vaga- 
bonds, insoumis,  que  leur  famille  ne  peut  ou  ne  veut  surveiller 
et  qui  deviendraient  fatalement  de  petits  voleurs  destinés  à 
être  enfermés  dans  une  maison  correctionnelle  ;  prendre  ces 
enfants  chez  lesquels  le  naturel  n'est  pas  encore  complètement 
perverti  et  les  placer  comme  apprentis,  par  groupes  ou  isolé- 
ment, chez  des  industriels,  pour  les  appliquer  à  un  métier  en 
rapport  avec  leurs  goûts  et  leurs  aptitudes,  en  un  mot  les  ré- 
générer par  le  travail  en  liberté.  Telle  est  l'économie  générale 
de  ce  service  organisé  le  1'' janvier  1881. 

1.  Ce  mot  de  moralement  ahandonnés  a  été  emprunlé  à  une  œuvre  polo- 
naise tentée  il  y  a  50  ans  et  dont  le  compte  rendu  avait  été  fait  à  la  société 
générale  des  prisons,  par  un  philanthrope  éclairé,  M.  de  Moldenhave,  juge 
à  Varsovie. 


63  LES    ENFANTS    ASSISTÉS    AU    XIX°    SIÈCLE 


§  II.  —  Mode  d'admission  et  de  placement. 

Les  enfants  une  fois  admis  sont  maintenus  quelques  jours 
en  observation  à  l'hospice  dépositaire,  puis  dirigés  sur  la  pro- 
vince et  placés  dans  les  industries  les  plus  diverses. 

Il  n'y  a  pas  de  règle  déterminée  pour  les  placements,  tantôt 
ce  sont  des  groupes  importants  de  SO^  60  pupilles  avec  sur- 
veillants, instituteurs  ;  ailleurs  l'apprenti  est  chez  un  boulan- 
ger, un  charron,  un  menuisier,  etc.  L'important  est  de  deviner 
les  aptitudes  du  jeune  vagabond  de  la  veille,  de  prévenir 
le  retour  de  ses  anciens  penchants  en  le  maintenant  par  une 
discipline  ferme,  lui  représentant  qu'il  peut  se  créer  un  avenir 
honorable,  tout  en  sachant  développer  chez  lui  l'amour  de 
l'ordre  et  de  l'économie  par  la  constitution  d'un  petit  pécule  qui 
formera  plus  tard  une  réserve  précieuse. 

Le  service  des  moralement  abandonnés  a  fondé  aussi  à  titre 
d'essai  deux  écoles  professionnelles  d'horticulture  et  d'ébé- 
nisterie;  mais  ce  sont  des  exceptions,  la  règle  est  le  place- 
ment chez  les  patrons. 

11  a  été  ainsi  admis  : 

en  1881 oio  garçons  181  filles 

1882 657      —  291    — 

1883 602       —  281    — 

1884 .518       —  272    — 

Au  l"""  janvier  1884  il  restait  2,.5tl)  élèves  sous  le  patronage 
tulélaire  de  l'assistance  parisienne.  On  remarquera  la  dispro- 
portion existant  entre  les  admissions  de  garçons  et  de  filles  ;  ce 
fait  lient  à  ce  que  de  nombreux  orphelinats  entretenus  par  la 
charité  privée  reçoivent  presque  exclusivement  les  filles; 
d'un  autre  côté  l'orpheline  est  plus  facilement  recueillie  par 
des  parents  ou  amis  que  l'orphelin,  surtout  lorsqu'il  est  déjà 
un  indiscipliné  d'humour  difficile  et  dont  la  direction  nécessi- 
terait une  surveillance  toute  particulière. 
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§  III,  —  Résultats  moraux  du  service. 

Les  Directeurs  de  l'Assistance  se  louent,  dans  leurs  rapports 
annuels,  des  résultats  qu'ils  obtiennent  et  qui,  disent-ils, 
dépassent  leurs  espérances  :  peu  d'évasions,  des  enfants  in- 
soumis, vicieux,  ramenés  au  bien,  tel  est  le  tableau  qu'ils 
tracent  de  ce  service  encore  nouveau. 

En  faisant  la  part  naturelle  do  l'enlbousiasme  officiel,  il  est 
certain  que  ce  patronage  produira  les  plus  heureux  fruits 
surtout  si  on  sait  se  souvenir  que  la  Religion  est  la  grande 
éducatrice  et  la  plus  sûre  réformatrice  des  mœurs. 

Ce  service  constitué,  comme  l'indiquent  les  rapports  du  Con- 
seil Général  de  la  Seine,  parle  Chef  do  la  division  dos  enfants 
assistés,  M.  Brueyro,  débarrassera  peu  à  peu  Paris  de  nombre 
d'enfants  destinés  à  devenir  le  tléau  de  la  société  ;  avec  des  res- 
sources relativement  minimes  (500,000  k  600,000  fr.)on  trans- 
formera ces  êtres  dangereux  en  laborieux  ouvriers. 

Il  est  à  souhaiter  que  les  grands  centres,  suivant  l'exemple 
delacapitale,  développent  la  pensée  si  heureusement  mise  en 
pratique  par  le  Conseil  général  et  la  grande  Administration 
hospitalière  parisienne. 


CHAPITRE  CINQUIEME 

ÉTUDE    DES    PROJETS    DE    LOI    PRÉSENTÉS    DE    1848    A     1869    SUR    LA 
QUESTIGV    DES    ENFANTS    ABANDONNÉS    ET    DÉLAISSÉS 

Nous  venons  de  constater  la  manière  dont  il  est  pourvu 
en  France,  à  l'heure  actuelle,  à  l'assistance  des  enfants  aban- 
donnés; en  dehors  des  lois  de  finances,  mettant  à  la  charge 
des  départements  la  plus  grande  partie  des  dépenses  de  ces 
enfants  ;  aucune  disposition  législative  ne  fut  adoptée  de 
1811  à  1869.  Le  Ministère  de  l'intérieur  réglementa  le  ser- 
vice pendant  celte  longue  période  au  gré  de  ses  opinions 
successives.  Il  y  eut  cependant  de  nombreux  projets,  mais 
ils  n'obtinrent  même  pas  les  honneurs  d'une  discussion  pu- 
blique. Ce  sont  ces  projets  dont  nous  nous  proposons  de  faire 
connaître  Tesprit  général,  et  notamment  les  dispositions 
relatives  au  mode  de  réception  des  pupilles. 

I.  —  Commission  do  1819.  Projet  de  loi.  (Tome  I"'.  p.  l)3'i  et  suivantes.) 

Ce  projet  en  163  articles  comprenant  trois  livres  subdivisés 
en  titres  et  chapitres,  a  d'abord  contre  lui  sa  longueur  même; 
après  avoir  posé  les  principes,  la  loi  doit  laisser  aux  règle- 
ments d'admiiiislration  publique  le  soin  de  prévoir  tous  les 
délaits. 

Suivant  ce  projet,  le  /our  est  supprimé,  et  la  conmiission 
propose  pour  l'admission  des  nouv«>au-nés,  la  création  (l'tiii 
bureau  attaché  »'i  cbaque  hospice  dépositaire. 

Ce  bureau  aurait  été  composé  de  cinq  membres  : 

i"  La  sœur  supérieure  ou  In  sœur  déléguée  par  elle  ;  2"  un 
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membre  de  la  commission  administrative;  3"  un  membre  du 
bureau  de  bienfaisance;  4°  un  membre  désigné  par  le  préfet; 
0°  rinspecteur  départemental.  (Titre  P"",  chapitre  i^"",  art.  H 
et  6.) 

La  difficulté  d'application  de  ces  dispositions  ressort  à  la 
simple  lecture.  II  avait  été  reconnu  d'abord  que  le  bureau 
ne  pouvait  être  permanent.  On  peut  constater  qu'actuelle- 
ment 67  départements  reçoivent,  par  an,  moins  de  100  en- 
fants immatriculés;  or  il  devait,  d'après  la  commission,  y 
avoir  un  hospice  dépositaire  par  arrondissement;  les  mem- 
bres du  bureau  n'auraient  donc,  dans  l'immense  majorité 
des  cas,  eu  à  statuer  qu'une  ou  deux  fois  par  mois,  et  cela  aux 
heures  les  plus  irrégulières,  le  jour  ou  la  nuit.  En  effet,  une 
personne  qui  trouve  un  enfant  exposé  ou  qui  veut  en  aban- 
donner un,  ne  se  préoccupe  pas  des  jours  de  séance  d'une 
commission. 

Aux  termes  des  articles  7  et  suivants,  tout  individu  se  pré- 
sentant à  un  hospice  pour  y  déposer  un  enfant,  devait  être 
mis  en  présence  du  secrétaire  de  la  commission,  prêter  ser- 
ment qu'il  ne  connaissait  pas  les  parents  du  pauvre  petit  être, 
ou  faire  «  dans  la  forme  du  témoignage  en  justice,  et  sous  la 
foi  du  serment,  une  déclaration  contenant  les  noms,  pré- 
noms, etc.,  de  l'abandonné.  » 

Le  bureau  pouvait  être  convoqué  d'im/ence  pour  recevoir 
les  confidences  du  déposant*. 

Le  procès-verbal  était  adressé  au  Procureur  de  la  Répu- 
blique (art.  13)  afin  qu'il  puisse  procéder,  conformément  aux 
lois,  contre  les  auteurs  ou  complices  de  la  suppression  d'état 
et  d'abandon,  et  contre  les  auteurs  de  fausses  déclarations. 

L'enfant  était  toujours  provisoirement  reçu,  il  est  vrai,  mais 
le  bureau  pouvait  refuser  de  prononcer  l'admission  définitive 
«  s'il  estimait  que  la  mère  avait  des  ressources  suffisantes 
pour  rélever  ou  que  les  motifs  allégués  pour  demander  que 
le  secret  de  sa  maternité  soit  gardé,  n'étaient  pas  suffisamment 
justifiés...  Si  la  situation  des  parents  changeait,  on  pouvait 


1.  Celte  disposition  avait  paru  si  peu  pratique  aux  anteurs  du  projet  qu'ils 
n'exigeaient  alors  que  la  présence  de  deux  memhrps. 
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les   forcer  h  reprendre    leur    enfant  ou   à  conlril)iicr  à   sa 
dépense.  » 

Par  une  réaction  exagérée  contre  le  système  du  tour,  et 
faute  aussi  de  compter  parmi  eux  des  administrateurs  au  cou- 
rant des  détails  de  la  question,  les  hommes  de  talent  qui  com- 
posaient la  commission  édictaient  des  principes  aussi  impra- 
ticables que  dangereux. 

L'admission  définitive,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  orphelins 
pauvres,  se  fait  habituellement  au  moment  où  l'enfant  est  pré- 
senté; si  les  exhortations,  les  offres  de  services  ont  échoué;  si 
les  parents  sont  décidés  à  l'abandon,  par  quels  moyens  peut-on 
les  contraindre  à  reprendre  l'élève  une  fois  qu'il  a  été  reçu  • 

Employer  la  force  publique  ?  Mais  alors  qui  paiera  les  frais 
de  cette  résistance?  L'enfant  que  l'on  exposera  ou  qui  périra 
par  manque  de  soins. 

Maintenant  faire  intervenir  atout  instant  le  Procureur,  c'est 
détruire  l'idée  du  secret,  c'est  pousser  fatalement  à  Tinfanti- 
cide  et  à  l'exposition  si  dangereuse  pour  la  vie  du  nouveau-né. 
Les  administrateurs  d'un  hospice  dépositaire  ne  doivent  pas 
être  les  auxiliaires  du  parquet  ;  leur  mission  est  absolument 
différente'. 

L'article  24  prononce  également  qu'en  dehors  des  orphelins 
admis  jusqu'à  lo  ans,  aucun  enfant  de  plus  de  7  ans  ne  pou- 
vait être  reçu  ;  on  a  peine  à  s'expliquer  une  pareille  restriction  ; 
que  seraient  alors  devenus  ceux  au-dessus  de  7  ans?  Pour 
justifier  cet  ostracisme  il  aurait  fallu  constituer  trente  ans  plus 
tôt  le  service  des  délaissés  ou  moralement  abandonnés. 


1.  Voici  un  exoinplo  pris  entre  mille  :  Une  fille  mineure  apporte  son  fils 
qu'elle  déclare  issu  de  ses  relations  avec  son  père.  Les  administrateurs 
sont  tenus  évidemment  de  chercher  tous  lesmoyonsen  leur  pouvoir  pour  faire 
cesser  orficieuseraent  une  pareille  situation,  mais  ils  ne  doivent  pas  déposer 
une  plainte  au  Parquet.  Toute  dilTérente  serait  leur  conduite  s'ils  avaient  la 
preuve  qu'un  enfant  volé  a  été  déposé  à  l'hospice.  Ils  auraient  alors  pour 
devoir  de  faire  |)oursuivre  les  auteurs  de  cet  acte  criminel,  car  l'intérêt  du 
secret  des  familles  n'est  plus  en  jeu. 
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Secours  temporaire. 

Dans  le  projet,  un  bureau  spécial  prononçait  les  admissions 
comme  on  vient  de  le  voir,  et  c'était  (art.  30  et  suivants)  le 
Préfet  qui  accordait  les  secours.  «  Si  la  mère  a  retiré  son  en- 
fant sur  la  promesse  d'un  secours  et  que  le  secours  soit  défi- 
nitivement refusé  par  le  préfet,  le  bureau  d'admission  déli- 
l)érera  de  nouveau.  »  (Art.  33,  dernier  alinéa.) 

Singulière  anomalie,  le  bureau,  en  recevant  un  enfant,  avait 
le  pouvoir  d'engager  les  finances  départementales  pendant 
douze  années  et  ne  pouvait  accorder  un  secours  temporaire  !  Il 
promettait  une  allocation  déterminée  pour  éviter  un  abandon , 
cette  manière  de  voir  n'était  pas  adoptée  et  il  n'avait  qu'à 
s'incliner. 

Ce  mode  de  procéder  aurait  enlevé  tout  l'effet  du  secours 
et  suscité  des  conflits,  à  moins  que  le  Préfet,  par  l'intermédiaire 
de  l'inspecteur,  n'ait  confisqué  en  fait  la  commission. 

Tutelle. 

Les  articles  3.i  et  36,  relatifs  à  la  tutelle,  sont  encore  plus 
étranges,  il  y  est  dit  que  les  enfants  admis  ou  délaissés  ont 
pour /«//eî/r  l'inspecteur  du  département,  pour  subrogé-tuteur 
le  membre  du  comité  du  patronage  désigné  par  le  conseil 
de  famille,  et  pour  conseil  de  famille  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  dans  la  circonscription  duquel  ils  résident. 
La  tutelle  pourra  être  déférée  par  le  conseil  à  l'un  des 
membres  de  la  famille  à  laquelle  l'enfant  aura  été  confié  s'il 
consent  à  l'accepter.  Dans  ce  cas,  l'inspecteur  sera  subrogé- 
tuteur. 

Les  soins  donnés  à  ce  titre  pourront  être  invoqués  plus 
lard  comme  cause  d'adoption,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu 
salaire  ou  secours. 

Art.  36.  L'enfant  réclamé  a  pour  tuteur  sa  mère,  si  c'est 
elle  qui  l'a  retiré  spontanément  ou  sur  une  décision  du  bureau 
d'admission  et  si  elle  a  fait  agréer  les  raisons  pour  lesquelles 
elle  ne  le  reconnaît  pas. 
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Il  a  pour  subrog-é-tuleur  rinspecleur  du  département  où  il 
réside  et  pour  conseil  de  famille  la  commission  administra- 
tive de  l'hospice  de  la  circonscription  •.  Il  en  est  de  même  des 
enfants  secourus. 

Examinons  brièvement  ces  différentes  hypothèses. 

1"  L'inspecteur  est  tuteur  et  cela  est  déjà  mauvais,  puisque 
sa  mission  est  de  surveiller  et  non  d'administrer  ;  de  plus, 
comme  on  instituait  (art.  3)  dans  chaque  département  autant 
de  conseils  de  famille  que  d'arrondissements,  de  quelle  ma- 
nière le  malheureux  inspecteur  aurait-il  pu  réunir  ces  con- 
seils, y  assister  et  appliquer  leurs  opinions,  souvent  contradic- 
toires, sur  l'exercice  de  la  tutelle? 

2°  La  tutelle  est  déférée  à  un  étranger.  Il  faut  distinguer  ; 
on  avait  toujours  admis  qu'un  enfant  assisté  pouvait  être 
confié  à  une  personne  bienfaisante  en  vue  d'une  adoption 
ultérieure,  mais,  hors  les  cas  fort  rares  de  tutelle  officieuse 
prévus  par  les  art.  361-370  du  code  civil,  la  commission  hospi- 
talière conservait  la  tutelle  de  son  pupille  ;  quelle  nécessité 
d'ériger  en  règle  ce  qui  ne  peut  être  qu'une  exception? 

Le  projet  de  loi  avait-il  en  vue  la  tutelle  officieuse  avec  toutes 
ses  conséquences  successorales  (art.  367)?  nous  ne  le  pensons 
pas.  Alors  c'était  la  confusion  en  permanence. 

On  comprend  encore  moins  que  la  commission  reste  tutrice 
d'un  enfant  rendu  à  sa  mère  et  d'un  enfant  secouru. 

L'allocation  d'un  secours  ne  peut  faire  sortir  un  enfant  du 
droit  commun  ;  et  qutdle  nécessité  il  y  avait-il  d'étendre  la 
tutelle  légale  à  de  petits  êtres  de  moins  de  trois  ans*,  pour  les 
neuf  dixièmes  illégitimes,  et  sans  possibilité  d'avoir  dos  inté- 
rêts pécunaircs. 

Suivait  une  longue  et  beaucoup  tiop  minutieuse  énuméra- 
lion  des  règles  applicables  à  la  mise  en  nourrice,  aux  colliers, 
aux  contrats  d'apprentissage,  etc. 

La  loi  encore  ne  doit  pas  entrer  dans  tous  ces  détails  si»- 

1 .  Ainsi  le  bureau  qui  a  prononcé  l'admission  voit  son  rôle  cesser  une 
foi»  l'enfanl  immalricuiï',  el  la  commission  hospitalière  apparaît  seulement 
pour  prendrt;  la  tutelle. 

2.  Art.  30.  La  dun'*e  de  ces  secours  ne  pourra  dépasser  l'époque  où  les 
••riTantH  seront  afImisBibles  aux  salles  d'asile. 
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condaires,  il  lui  appartient  seulement  de  tracer  les  lignes 
d'ensemble. 

Signalons  une  dernière  anomalie  relative  aux  retraits. 

Arl.  71  «  Le  'retrait  ne  pourra  être  prononcé  que  par  déci- 
sion spéciale  du  Préfet,  sur  l'avis  du  tuteur,  du  subrogé-tuteur, 
du  conseil  de  famille  ou  du  comité  cantonal  de  patronage.  » 

La  rédaction  est  vague;  fallait-il  l'avis  du  tuteur,  du  subrogé- 
tuteur  et  du  conseil  de  famille,  ou  bien  l'avis  de  Tune  de  ces 
trois  autorités  pouvait-elle  suffire,  à  l'exclusion  des  autres? 

Quant  au  comité  de  patronage  (art.  87,  102  à  104), 
chargé  de  visiter  les  enfants,  on  ne  comprend  pas  comment 
il  pouvait  se  substituer  au  tuteur  légal  et  au  conseil  de 
famille. 

En  résumé,  faute  d'avoir  étudié,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi,  sur  le  chair  vive,  cette  question  des  enfants 
assistés*,  des  hommes  savants,  animés  des  meilleures  inten- 
tions, ont  consacré  trente  et  une  séances  laborieuses  pour  dres- 
ser un  plan  d'organisation  absolument  inpraticable,  source  de 
mille  conflits,  et  très  inférieur  dans  son  ensemble  à  la  loi  du 
15  pluviô  se  an  XIII  et  au  décret  du  19  janvier  1811*. 

II.  — Assemblée  nationale  législative.  Rapport  et  projet  de  loi  sur  les  eafaQls 
trouvés,  abaiidonaésel  orphelins,  présentés  au  nom  de  la  commission  d'assis- 
tance publique,  par  Armand  de  Melun.  Séance  du  22  mars  1830. 

Le  26  novembre  1849,  la  commission  extraparlementaire 
nommée  par  M.  Dufaun;  terminait  ses  travaux,  et  le  22  mars 
1850,  la  commission  de  l'Assemblée  nationale  déposait  sou 
rapport,  conçu  dans  un  esprit  absolument  opposé. 

«  Art.  2.  Les  conseils  généraux  de  chaque  département 
désigneront  les  établissements  publics  ou  privés  oii  seront 
reçus  les  enfants  confiés  à  l'assistance  publique,  et  détermine- 

1.  Les  deux  Inspecteurs  généraux,  membres  de  la  commission,  ne  prirent 
presque  aucune  part  à  ses  délibérations.  L'un  d'eux  n'assista  même  à  aucune 
(les  séances. 

2.  Les  dépenses,  d'après  le  projet  étaient  hospitalières  :  séjour  à  l'hospice, 
colliers,  etc.,  ou  départementales  :  mois  de  nourrice,  voyages,  etc.,  se  ré- 
partissant  ainsi  :  1/5  à  la  charge  des  communes,  3/5  à  la  charge  du  dépar- 
tement, 1/a  à  la  charge  de  l'État. 
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ront  le  mode  de  leur  admission.  Toutefois,  chaque  département 
aura  au  moins  un  tour.  » 

«  Art.  32.  Toute  personne  convaincue  de  s'être  fait  l'intermé- 
diaire habituel  des  expositions  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de  cinquante 
à  mille  francs,  sans  préjudice  des  peines  portées  contre  toute 
atteinte  à  la  vie  et  à  la  santé  des  enfants.  L'art,  463  du  Code 
pénal  pourra  être  appliqué.  » 

Ce  rétablissement  du  tour  n'avait  pas  été  admis  au  sein  de 
la  commission,  sans  une  vive  opposition  ;  une  forte  majorité  se 
prononça  néanmoins  en  sa  faveur.  Mais  ce  que  l'on  peut  repro- 
cher surtout  à  la  réforme  proposée,  c'est  le  manque  d'unité. 

On  se  plaignait  que  les  circulaires  et  instructions  ministé- 
rielles, dénaturaient  les  lois  et  décrets  préexistants,  en  amenant 
par  leur  diversité  même  une  confusion  réelle  dans  le  service, 
et  cette  confusion,  la  Commission  l'érigeait  en  principe. 

«  Elle  a,  dit  le  rapporteur  (p.  24),  reconnu  la  convenance 
de  donner  aux  autorités  locales,  une  grande  part  dans  la  so- 
lution du  problème.  En  rendant  U7i  tour  obligatoire  par  dépar- 
lement, elle  charge  les  Conseils  généraux  de  fixer  le  nombre, 
le  lieu  des  établissements  dépositaires.  Elle  n'exclut  aucun 
mode  d'admission,  elle  ne  repousse  aucun  essai,  elle  n'exige 
même  pas  que  le  tour  soit  placé  dans  un  hospice.  Le  service 
des  enfants  trouvés  n'appartient  pas  nécessairement  aux  mai- 
sons de  secours  publics.  Le  Conseil  général  pourra  se  servir  de 
la  charité  privée  et  établir  un  tour,  une  crèche,  dans  des  mai- 
sons de  sœurs,  en  confier  la  direction  à  une  association  chari- 
table. La  société,  quand  elle  fait  le  bien,  gagne  beaucoup  à 
s'adresser  à  la  liberté.  » 

Nous  sommes  partisan  d'une  décentralisation  réelle,  indis- 
pensable dans  un  pays  véritablement  libre;  cependant  faut-il 
encore  que  la  loi  délennine  dans  un  service  aussi  important 
que  celui  des  enfants  trouvés,  les  lignes  générales.  C'est  ce 
que  ne  fait  point  le  projet  de  la  commission,  ainsi  que  le  re- 
marquait M.  Boicervoise,  administrateur  honoraire  des  hos- 
jiircs  de  l'aris'. 

1.  fleiur  municipalf.  IJuelques  rédexions  au  sujet  ilu  piKJt^t  île  loi  pré- 
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ft  Satisfaite  d'avoir  rendu  partout  les  tours  oblig:atoires,  et 
d'avoir  remporté  cette  victoire,  la  commission  consent  à  ce 
que  chaque  département  établisse  tout  autre  mode  d'admis- 
sion, en  harmonie  avec  ses  mœurs,  ses  croyances  et  ses 
habitudes.  Elle  n'en  exclut  aucun,  elle  ne  réponse  aucun 
essai,  »  etc. 

X'est-ce  pas  rompre  l'unifoniiité  de  jurisprudence  que  l'on 
vient  d'établir  ;  entretenir  les  récriminations  de  département 
à  département?  N'est-ce  pas  perpétuer  l'anarchie  qui  règne 
dans  ce  service,  que  de  tolérer  dans  certaines  régions  des 
admissions  qui  pourront  être  interdites  dans  les  autres  ? 

Au  point  de  vue  de  la  tutelle,  il  était  formé  par  département 
(art.  10),  une  commission  centrale  composée  «  de  dix  membres  : 
du  préfet,  président,  de  l'évêque  ou  de  son  délégué  ;  du  pro- 
cureur de  la  République,  ou  de  son  substitut;  d'un  officier 
supérieur  de  terre  ou  de  mer  désigné  par  le  général  com- 
mandant le  département,  ou  par  le  Préfet  maritime;  d'un 
membre  du  conseil  général  ;  d'un  membre  de  la  commission 
des  hospices,  d'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance  désignés 
chacun  par  leur  corps  respectif;  les  deux  autres  membres 
étaient  nommés  par  la  commission  elle-même.  <> 

Conformément  à  l'art.  11,  cette  commission  devait  «  pro- 
noncer l'admission  des  enfants  abandonnés  et  orphelins,  être 
chargée  de  la  tutelle,  de  la  direction  et  du  patronage  de  tous 
les  enfants  confiés  à  l'assistance  publique  jusqu'à  leur  majo- 
rité. » 

Cette  commission,  formée  d'éléments  aussi  nombreux  et 
aussi  divers,  aurait  fonctionné  certainement  avec  difficulté  ; 
quant  aux  autres  dispositions  du  projet,  elles  reproduisaient 
avec  des  modifications  peu  importantes  les  règlements  en 
vigueur  ;  on  peut  seulement  signaler  une  sorte  de  prédilec- 
tion pour  des  colonies  agricoles  françaises  et  algériennes 
alors  en  pleine  faveur,  et  le  silence  complet  gardé  sur  les  secours 
aux  filles-mères. 

Il  faut  en  terminant  mentionner  l'art.  31  emprunté  au  projet 


sente  à  l'Assemblée  législative  dans  sa  séance  du  22  mars  1850,  in-8,  60  p, 
1850. 
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de  la  commission  de  1849  et  ainsi  conçu  :  «  Si  la  mère  qui  ré- 
clame son  enfant  n'est  pas  mariée,  ou  si  l'enfant  n'est  pas  re- 
connu par  le  mari,  la  tutelle  et  le  patronage  continuent  à 
s'exercer  conformément  à  la  présente  loi.  » 

Nous  persistons  à  ne  pas  comprendre  comment  un  enfant 
peut  être  rendu  à  sa  mère,  mariée  ou  non,  et  rester  cependant 
sous  la  tutelle  administrative. 


m.  —  Corpé  législatif.  Sessiou  de  1853,  annexa  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  30  avril.  Projet  de  loi  coucernant  les  eafauts  trouvés,  abandoanés 
et  les  orphelins  pauvres  confiés  à  l'administration  publique.  Rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  par  M.  Remacle. 


Le  projet  de  loi  présenté  à  l'assemblée  législative  fut,  avant 
toute  discussion,  renvoyé  au  Conseil  d'Etat  qui  élabora  un 
troisième  projet  dont  M.  Cuvier,  conseiller  d'État,  indique 
ainsi  l'esprit*. 

«  Le  projet  de  la  commission  parlementaire  a  donné  lieu  à 
deux  objections  principales;  d'une  part,  en  imposant  à  tous  les 
départements  l'obligation  d'établir  au  moins  un  tour,  il  con- 
damne implicitement  et  surtout  il  annule  tout  ce  qui  s'est  fait 
depuis  plus  de  trente  ans  dans  plus  de  la  moitié  des  départe- 
ments ;  d'une  autre  part,  en  concentrant  entre  les  mains  du 
Conseil  général  et  d'une  commission  spéciale,  siégeant  au 
rhef-lieu  du  département,  tous  les  pouvoirs  pour  l'ouverture 
de  l'établissement  dépositaire  pour  la  réception,  la  tutelle  et 
la  surveillance  des  enfants,  en  supprimant  presque  en  entier 
l'action  de  l'administration,  il  constitue  un  état  de  choses  qui 
ne  tarderait  pas  à  avoir  pour  les  départements,  les  plus  oné- 
reuses conséquences. 

«  La  seule  objection  fondamentale  contre  ce  projet  est  rela- 
tive à  la  concentration,  entre  les  mains  d'une  conimissiou 
départementale,  de  tous  les  pouvoirs  pour  la  réception,  le  pla- 
cement et  l'éducation  des  enfants  trouvés.  Ce  serait  le  premier 
exemple  en  France  d'un  comité  administratif  ayant  pouvoir 
d'engag«(r  sans  contrôle  et  presque  sans  inl(irvention  du  gou- 

I.  Cité  par  M.  Froul  de  Funtpertuis,  p.  327. 


LES    PROJETS    DE    LOI    DE    1848    A     1869  79 

vernementles  finances  des  départements,  des  communes  et. 
par  conséquent,  les  finances  de  l'Etat.  » 

Une  commission  unique  par  département  nous  paraît,  au 
contraire,  s'imposer  et  l'objection  présentée  n'est  pas  sérieuse; 
en  efTet,  que  ce  soit  l'État  qui  supporte  une  grande  partie  de  la 
dépense  ainsi  que  cela  avait  lieu  avant  1817,  ou  que  la  plus 
grosse  charge  incombe  aux  départements,  ni  le  Corps  légis- 
latif, ni  le  Conseil  général  ne  statuent  sur  les  admissions  ;  il 
y  a  des  agents  d'exécution  :  Commissions  hospitalières. 
Préfets  ou  Inspecteurs,  et  il  est  évident  que,  chaque  fois  que 
ces  agents  autorisent  une  immatriculation,  ils  engagent  les 
finances  départementales  ;  mais  il  appartient  aux  Conseils  gé- 
néraux de  tracer,  dans  les  limites  prévues  par  la  loi,  les  règUîs 
générales  du  service,  et  de  rappeler  à  l'exécution  de  ces  règles 
les  autorités  diverses  qui  s'en  écarteraient. 

Quoiqu'il  en  soit,  en  présence  de  ces  difficultés  imaginaires, 
le  Conseil  d'État  proposait  que  l'emploi  du  tour  ne  pût  être 
établi  ou  supprimé  que  suivant  avis  du  Conseil  général,  la 
tutelle  étant  laissée  aux  Commissions  hospitalières. 

Renvoyé  au  bout  de  trois  années  devant  le  Corps  législatif, 
ce  projet  donna  lieu  à  une  vive  discussion  au  sein  de  la  com- 
mission ;  le  rapporteur  était  M.  Remacle,  l'adversaire  déter- 
minédes  tours  et,  cependant,  il  ne  put  triompher  des  résistances 
qui  s'élevèrent  autour  de  lui.  Les  articles  a  et  6  reproduisirent 
le  terme  moyen  proposé  par  le  Conseil  d'État.  A  la  suite  des 
définitions  données  par  le  décret  de  1811  le  nouveau  projet 
renferme  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  5.  Dans  chaque  dé- 
partement, le  Préfet  désigne,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil 
général  et  des  Commissions  administratives  des  hospices  et 
sous  l'approbation  du  Ministre  de  l'intérieur,  un  ou  plusieurs 
hospices  pour  recevoir  les  enfants  assistés. 

«  Les  tours  ne  peuvent  être  établis  ou  supprimés  dans  ces 
hospices  que  par  arrêté  du  Ministre  de  l'intérieur  et  après  avis 
du  Conseil  général. 

«  Art.  6.  Le  Préfet  détermine  par  un  arrêté  les  pièces  et  jus- 
tifications nécessaires  pour  constater  la  position  des  enfants 
désignés  dans  l'art.  1°'. 

((  Il  règle  également  par  des  arrêtés,  après  avis  du  Conseil 
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général  et  des  Commissions  administratives  des  hospices,  les 
moyens  à  prendre  pour  prévenir,  soit  par  l'allocation  de 
secours  temporaires,  soit  de  toute  autre  manière,  l'abandon  des 
enfants  nouveau-nés,  et,  lorsque  le  tour  n'existe  pas  ou  que 
le  tour  existant  est  surveillé,  les  moyens  propres  à  assurer  le 
secret  convenable,  soit  la  réception  provisoire,  en  cas  d'ur- 
gence, des  enfants  dans  les  hospices,  soit  leur  réception  défi- 
nitive. 

«  Les  arrêtés  du  Préfet  sont  soumis  à  l'approbation  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  Dans  le  cas  où  des  secours  temporaires  sont  accordés,  ils 
sont  distribués  sous  les  conditions  indiquées  par  l'arrêté  pré- 
fectoral;,  par  les  soins  du  bureau  de  bienfaisance,  et_,  à  défaut 
de  bureau  de  bienfaisance,  pour  les  soins  des  maires.  » 

Cette  solution  ne  pouvait  être  acceptée  ,  il  appartenait 
au  législateur  de  se  prononcer  nettement;  les  partisans  des 
tours  n'étaient  pas  satisfaits  puisqu'on  ne  les  rétablissait  pas 
ouvertement,  et  le  Ministre  de  l'intérieur,  qui  poursuivait  sans 
relâche  leur  fermeture,  ne  trouvait  pas  dans  cette  rédaction 
une  sanction  suffisante  de  ses  actes.  Et  puis,  quel  résultat 
aurait-on  obtenu?  Il  suffisait  donc  d'un  changement  de  majorité 
dans  les  conseils  généraux,  pour  remettre  constamment  en 
question  l'ouverture  ou  la  fermeture  des  tours;  ce  n'était  pas 
rationnel.  Le  projet  eut  donc  le  sort  de  ses  prédécesseurs, 
il  fut  enterré  parlementai  rement'. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1857,  à  l'occasion  des  péti- 
tions du  Père  Brumauld,  MM.  Troplong  ,  comte  Siméon 
et  Portalis,  sénateurs,  portaient  le  débat  devant  la  haute 
assemblée  dont  ils  faisaient  partie.  Rétablissement  des  tours, 
suppression  des  secours  aux  filles-mères,  colonisation  de  l'Al- 
gérie par  les  enfants  abandonnés,  telles  étaient  les  bases  gé- 
nérales de  l'argumentalion  des  honorables  sénateurs  dont  les 
propositions  n'eurent  aucune  suite. 

Il  faut  arriver  maintenant  à  la  loi  liiiancièro  du  \l\  mai  1809 
qui  favorise  singulièrement  l'omnipotence  de  l'Étal,  en  lui  lais- 

\ .  Ce  projet  n'innovait  pas  en  ce  qui  concerne  la  tnltîlle,  et  la  loi  ilii 
10  pluviôse  an  XIII  sp  trouvait  confirmée  dans  ses  parties  essentielles. 
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sant  prendre  à  sa  charge  les  minimes  dépenses  de  personnel. 
L'Elat  payant  ?m  million  sur  quinze^  administre  tout,  puisqu'il 
nomme  les  inspecteurs,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
dans  le  chapitre  n,  et  cette  situation  nous  paraît  absolument 
inadmissible. 

Malheureusement,  on  n'y  a  pas  porté  remède  par  les  propo- 
sitions faites  depuis  1870. 


CHAPITRE  SIXIEME 

EXAMEN  DliS  PROPOSITIONS  DE   LOI   SOUMIS    AUX  CHAMBRES 
DE    1870    A    1883 

Laissant  de  cùlé,  pour  le  moment,  le  projet  de  loi  volé  par 
le  Sénat,  nous  allons  résumer  les  dispositions  principales  des 
divers  projets  soumis  au  Parlement  de  1870  à  1885  et  ayant 
pour  objet  l'amélioration  du  sort  des  enfants  délaissés. 

I.  —  Rapport  et   pi'oposition  de  loi   Bérenger    coucluaat   au  rétablissement 
des  tous.  (Sénat,  sessions  ordinaires  dt>  1877  et  de  1878.) 

L'Assemblée  nationale  qui  avait  voté,  en  1874,  les  lois  sur  la 
protection  des  enfants  placés  en  garde  eu  sevrage,  employés 
dansles  manufactures  ou  astreints  aux  professions  ambulantes, 
aurait  dû  terminer  sa  mission  en  adoptant  une  législation 
définitive  en  ce  qui  concerne  les  enfants  abandonnés  ;  c'est 
seulement  le  23  février  1877,  que  M.  Bérenger  déposa  sur  le 
bureau  du  Sénat  un  rapport  concluant  à  l'examen  de  cette 
grave  question.  Ainsi  que  le  dit  M.  le  Rapporteur,  ce  rapport 
n'est  que  le  résumé  du  livre  de  M.  le  D'"Brochard  sur  les  enfants 
trouvés.  Au  point  de  vue  historique,  il  est  .regrettable  que  la 
commission  sénatoriale  ait  suivi  un  guide  aussi  fantaisiste;  au 
point  de  vue  doctrinal,  les  opinions  et  objections  émises  sont 
celles  soutenues  par  les  partisans  et  les  adversaires  des  tours, 
aucun  fait  nouveau  n'est  allégué.  Le  rapport  ne  contient  pas, 
du  reste,  de  dispositions  législatives,  il  se  termine  seulement 
par  l(!  V(pu  suivant  (p.lill):  «  La  commission,  sans  vouloir  en- 
trer j)lus  avant  dans  un  examen  qui  l'eût  entraînée  au  delà  des 
limiloH  de  ses  attributions,  sans  vouloir  surtout  donner  une 
opinion  arrêtée  et  déiinitivo,  a  pensé  : 
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V  Qu'il  était  regi-rjUablc  que  la  législation  de  1811  eût  été 
abrogée  en  fait  sans  le  concours  des  pouvoirs  publics; 

«  Que  ses  inconvénients  semblent  avoir  été  singulièrement 
exagérés; 

«  Que,  d'un  autre  côté,  il  ne  paraît  pas  démontré  que  le  sys- 
tème nouveau  ait  été  sans  influence  sur  l'augmenlalion  des 
attentats  conlre  l'enfance  ni  sur  l'accroissementde  la  mortalité 
du  premier  âge  ; 

((  Qu'il  ne  semble  même  pas  avoir  réalisé,  sous  d'autres  rap- 
ports, les  espérances  qu'on  avait  conçues  ; 

«  Qu'enfin  s'il  devait  après  nouvel  examen  être  maintenu,  il 
serait  nécessaire  de  lui  donner  une  base  légale.  » 

L'année  suivante  (session  de  1 878 ,*n°  71),  séance  du  1 1  février, 
MM.  Bérenger,  Taillefert,  de  Belcaslol,  Henri  Martin  etScho'l- 
cher,  déposaient  une  proposition  relative  au  rélablissement 
des  tours  et  comprenant  6  arlicles.  L'art,  l"'  était  ainsi  conçu  ; 
«  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement  un  hospice  destiné 
à  recevoir  les  enfants  trouvés,  chacun  de  ces  hospices  sera 
muni  d'un  tour  ouvert  le  jour  et  la  nuit.  Des  avis  placés  aux 
abords  et  dans  l'intérieur  du  tour  feront  connaître  aux  dépo- 
sants :  i°  qu'un  secours  mensuel  peut  être  accordé  par  l'hospice 
aux  mères  qui  veulent,  se  faire  connaître  et  conserver  leur 
enfant;  2^  qu'un  employé,  obligé  par  serment  professionnel 
au  secret,  se  tient  dans  ^ine  salle  voisine  à  leur  disposition, 
pour  recevoir  les  renseignements  que  peut  exiger  l'intérêt  de 
l'enfant.  » 

Si  l'on  admet  le  secret  de  l'admission  par  le  tour,  il  n'y  à 
rien  à  reprendre  dans  cet  article,  mais  le  suivant  implique 
une  contradiction  évidente  : 

«  Quiconque  est  convaincu  de  déposer  habituellement  des 
enfants  au  tour  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  6  mois  à 
2  ans.  La  peine  sera  du  double  contre  les  médecins,  chirur- 
giens, officiers  de  santé,  pharmaciens  ou  sages-femmes.  » 

Nous  comprenons  parfaitement  la  préoccupation  des  auteurs 
du  projet  de  loi,  qui  ont  voulu  aller  au-devant  d'une  des  plus 
fortes  objections  contre  le  tour,  mais  alors  ils  détruisent  leur 
système,  car,  ou  le  tour  est  libre  ou  il  est  surveillé;  dans  ce 
dernier  cas,  le  secret  n'est  plus  garanti.  S'il  est  libre,  comment 
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constater  que  des  personnes  déterminées  apportent  fréquem- 
ment des  enfants? 

Le  véritable  tour  qui,  suivant  ses  partisans,  a  des  bras  pour 
recevoir  et  n'a  pas  de  bouche  pour  révéler,  manque  ég^ale- 
ment  d'yeux  pour  voir  les  déposants  ;  si  on  les  voit,  c'est 
l'admission  à  bureau  ouvert  sans  demander  de  renseigne- 
ments. 

Le  reste  du  projet  reproduit,  en  les  affaiblissant,  comme  pré- 
cision, les  dispositions  de  la  loi  du  do  pluviôse  an  XIIL 
L'art.  6  et  dernier  conclut  à  la  formation  «  d'une  direction 
générale  des  enfants  trouvés  au  Ministère  de  l'intérieur.  » 

Nous  ne  sommes  pas  partisans  de  cette  innovation.  Les  Ins- 
pecteurs généraux  répondent  parfaitement  à  ce  besoin,  à  condi- 
tion qu'on  choisira  des  hommes  au  courant  de  leurs  fonctions. 

II.  —  Coniieil  général  de  la  Seine.  Séance  du  26  novembre  1878.  Rapport  pré- 
senté par  M.  Thulié  au  nom  de  la  3=  commission  sur  le  service  des  enfants 
asèislcs. 

Bien  que  n'ayant  pas  été  présenté  au  Parlement,  le  projet 
ci-'dessus  visé  emprunte  un  intérêt  tout  particulier  à  la  situa- 
tion du  Conseil  Général  de  la  Seine,  qui  a  à  s'occuper  du  tiers 
des  enfants  assistés  de  France,  et  il  nous  a  paru  mériter  un 
examen  spécial. 

TITRE  I.  —  Admissions. 

Adversaire  des  tours,  le  rapporteur  de  la  3*  commission 
propose  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1".  —  Dans  chaque  clief-liou  d'arrondissement,  il  y 
aura  un  hospice  dépositaire  destiné  'à  recevoir  des  enfants 
abandonnés. 

('  Art.  2.  —  Le  bureau  des  abandons,  communiquant  direc- 
tement avec  la  voie  publique,  sera  ouvert  de  jour  et  de  nuit. 

<<  Art.  'A.  —  L'employé  chargé  de  recevoir  les  enfants  sera 
astreint  au  secret  par  serment. 

«  Art.  4.  —  Si  c'est  la  mère  qui  fait  l'abandon,  cet  employé 
80  bornera  ù  énumércr  les  inconvénicuts  de  l'abandon  et  les 
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avantages  de  l'allaitement  maternel;  si  c'est  une  autre  per- 
sonne, il  enregistrera  l'enfant  purement  et  simplement.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  n'exercera  aucune  pression,  sous  peine 
de  révocation, 

«  Art.  5.  —  Les  enfants  pourront  être  abandonnés,  soit  par 
les  mères  elles-mêmes,  qui  ne  seront  pas  astreintes  à  se  faire 
connaître  ou  à  signer  le  procès-verbal,  soit  par  toute  autre 
personne,  qui  devra  faire  savoir  si  l'enfant  a  été  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil. 

«  Art.  6.  —  L'abandon  se  fera  sans  témoin  d'aucune  sorte, 
autre  que  l'employé  assermenté;  l'enfant,  après  avoir  reçu 
son  numéro  d'immatriculation  devant  la  personne  qui  aban- 
donne, sera  passé  aux  gens  de  service  parle  dit  employé. 

«  Art.  7.  —  Toute  personne  qui  aura  induit  la  mère  en 
erreur  sur  les  conséquences  de  l'abandon,  ou  aura  divulgué 
la  naissance  d'un  enfant,  sera  condamnée  à  un  emprisonne- 
ment de  1  jour  à  six  mois,  indépendamment  des  dommages- 
intérêts  à  réclamer  par  la  partie  civile.  » 

L'ensemble  de  ces  dispositions  nous  paraît  assez  satisfai- 
sant; il  y  a  cependant  contradiction  entre  l'art.  4  et  l'art.  5. 
Aux  termes  de  ce  premier  article  :  «  Si  c'est  une  autre  personne 
que  la  mère  on  enregistrera  l'enfant  purement  et  simplement,  » 
ce  qui  semble  indiquer  qu'on  ne  fera  aucune  question  au  dé- 
posant, cependant  en  vertu  de  l'art.  5  :  «  Ce  déposant  devra 
faire  savoir  si  l'enfant  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  »,  pourquoi  ne  pas  demander  l'acte  de  naissance  ainsi  que 
cela  se  pratique  à  l'hospice  de  Paris? 

Maintenant  l'employé  (il  faudrait  dire  au  moins  les  employés, 
car  il  s'agit  d'un  service  de  jour  et  de  nuit)  pourra  être  révoqué 
s'il  a  exercé  une  pression;  qui  sera  juge  de  ce  point  délicat? 
il  n'y  a  pas  de  témoins.  Comment  l'employé  incriminé  pouna- 
t-il  prouver  le  mal-fondé  des  plaintes? 

Que  veulent  dire  aussi  ces  mots  de  l'art.  7  :  .<  Toute  personne 
qui  aura  induit  la  mère  en  erreur  sur  les  conséquences  do 
l'abandon  et  aura  divulgué  la  naissance  d'un  enfant  sera 
condamnée  à  un  emprisonnement  de  1  jour  à  6  mois,  indé- 
pendamment des  dommages-intérêts  à  réclamer  par  les  parti- 
culiers. »  L'art.  378  du  code  pénal  sur  le  secret  professionnel 
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suffit  parfailement  à  protéger  les  mères  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  pénalité  exceptionnelle. 

Des  secours,  dit  l'art.  8,  seront  accordés  aux  mères  pour 
leur  faciliter  l'allaitement  de  leur  enfant.  Ils  ne  pourront  être 
alloués  qu'après  enquête_,  mais  l'employé  assermenté  aura  le 
devoir  d'annoncer  cette  enquête  à  la  mère  qui  voudrait  accep- 
ter le  secours.  Les  abandons  au  contraire  ne  seront  précédés 
ni  suivis  d'aucune  investigation. 

Les  art.  9  et  10  suppriment  les  rapatriements;  nous  aurons 
occasion  de  révenir  longuement  sur  cette  question  soulevant 
de  graves  difficultés  budgétaires.  Enfin  par  l'article  14,  M.Thu- 
lié,  appliquant  les  règles  suivies  dans  les  Maternités  de  Vienne 
et  de  Rome  (hospice  Saint-Roch)  demande  «  que  la  femme  à 
terme  qui  ne  voudrait  pas  se  faire  connaître  soit  reçue,  à  la 
seule  et  unique  condition  de  laisser  entre  les  mains  du  direc. 
teur  de  l'hospice  un  pli  cacheté  contenant  son  nom,  son 
adresse,  le  lieu  et  l'époque  de  sa  naissance.  Ce  pli  devant  lui 
être  rendu  à  sa  sortie  et  ne  pouvant  être  décacheté  par  le 
directeur  de  l'hospice  qu'en  cas  de  décès.  » 

Le  projet  maintient  la  tutelle  aux  Commissions  hospitalières 
tout  en  confirmant  l'autorité  supérieure  du  Conseil  général 
et  (art.  14)  partage  les  dépenses,  dites  extérieures,  par  frac- 
tions égales  entre  l'Etat,  les  départements  et  les  communes. 

m.  —  Chambre  des  députés.  Session  extraordinaire  de  1880,  n»  3189,  annexe 
au  procès- verbal  de  la  séance  du  17  décembre.  —  Proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  la  création  d'un  orphelinat  national,  présenté  par  M.  Gaze. 

MM.  Bércnger  et  Thulié,  divisés  sur  la  question  du  tour 
restaient  unis  pour  le  maintien  des  enfants  assistés  dans  la 
campagne.  M.  Çaze  tout  en  réclamant  le  tour  veut  changer, 
au  contraire,  ce  mode  d'éducation.  Il  propose  de  répartir  les 
pM[)illes  dans  des  orphelinats,  de  leur  donner  une  éducation 
professionnelle,  agricole  ou  industrielle,  cl  de  les  expédier 
ensuite  aux  colonies  en  leur  accordant  ultérieurement  des 
ronressions.  M.  (^aze  étend,  en  un  mot,  les  utopies  rêvées  en 
IH.'iO  pour  r.'Mgéric.  En  vertu  des  articles  22  et  23  du  projet, 
il  fait  revivre  les  dispositions  inventées,  en  1811,  par  Napo- 
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léon  pour  se  procurer  des  soldats  :  «  Un  décret  déterminera 
ceux  des  enfants  mâles  qui  seront  mis  chaque  année  à  la  dis- 
position du  Ministre  de  la  guerre  et  du  Ministre  de  la  marine.  » 
«  Art.  23.  Dans  aucun  cas  l'enfant  réclamé  ne  pourra  être  sous- 
trait aux  obligations  qui  lui  auraient  été  imposées  par 
l'État.   » 

Ces  mesures  arbitraires  ne  sauraient  se  justifier  et  il  n'y  a 
point  lieu  de  s'y  arrêter. 

En  rédigeant  son  projet,  M.  Caze  paraît  avoir  oublié  trois 
choses  : 

1°  Que  les  enfants  assistés  répandus  acluollement  dans  les 
campagnes,  forment  un  élément  social  important  et  comblent 
en  partie  les  vides  laissés  par  l'émigration  vers  les  villes; 

2^  Que  ces  essais  de  colonisation  lointaine  par  ces  enfants 
sont  jugées  par  l'expérience  ; 

3°  Enfin,  qu'il  faudrait  indiquer  qui  supportera  les  dépenses 
écrasantes  du  vaste  système  d'orphelinats  rêvé  par  l'auteur. 

L'Etat  assurément'  ;  mais  n'est-il  pas  déjà  assez  obéré? 

Ce  projet  est  donc  absolument  et  de  tout  point  imprati- 
cable ;  néanmoins  dans  le  rapport  déposé  à  la  séance  du  22  fé- 
vrier 1881  \  la  commission  d'initiative  conclut  à  la  prise  en 
considération,  mais  le  rapporteur,  M.  Béuazct,  parait  penser 
que  ce  projet  s'applique  aux  vagabonds  et  à  cette  population 
d'indisciplinés  que  nous  voyons  toujours  sur  les  bancs  de  la 
police  correctionnelle.  Alors  pourquoi  parler  des  tours  et  mêler 
des  questions  absolument  distinctes?  Cette  confusion  qui  vicie 
si  profondément,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  le  projet 
de  loi  voté  par  le  Sénat,  a  entraîné  M.  Caze  dans  la  même 
erreur. 

1.  «  J'estime,  dit  M.  Caze,  qu'en  cette  matière  ce  que  l'État  peut  est  la 
mesure  de  ce  qu'il  doit.  » 

2.  N"  3354,  rapport  de  M.  Benazet. 
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IV.  ^  Chambre  des  députés.  Session  extraordinaire  de  1811,  n"  187,  annexe 
an  procès-verbal  de  la  séance  du  3  décembre  1881.  —  Proposition  do.  loi 
pour  la  création  d'asile*  d'enfants  sauvés  présentée  par  M.  Henri  do  Lacre- 
telle. 

M.  de  Lacrelelle,  après  avoir  rappelé  qu'il  avait  déposé  plu- 
sieurs fois  déjà  des  propositions  relatives  au  rétablissement 
des  tours  indique  quelques  amendements  à  ses  propres  projets. 
«  Il  y  a,  dit-il,  art  1",  dans  chaque  chef-lieu  de  canton  à  l'hos- 
pice, ou  à  défaut  de  l'hospice  à  la  mairie,  une  salle  désignée 
sous  le  nom  d'asile  pour  les  enfants  sauvés.  Cette  salle  est  au 
rez-de-chaussée  et  a  une  fenêtre  ouvrant  sur  la  voie  publique. 
—  Art.  2.  Elle  est  accessible  de  jour  et  de  nuit.  Un  timbre  placé 
dehors  et  sur  la  rue  appelle  immédiatement  le  gardien  ou  la 
gardienne  de  la  salle.  —  Art.  3.  La  personne  qui  vient  y  dé- 
poser un  enfant  nouveau-né  doit  indiquer  le  nom  de  l'enfant, 
mais  n'est  pas  obligé  de  donner  le  sien.  » 

Toutes  les  dépenses  du  service  sont  à  la  charge  de  l'État  et, 
à  14  ans,  les  garçons  sont  dirigés  sur  une  colonie  agricole,  en 
Algérie,  et  les  filles  sur  une  école  industrielle. 

Cette  proposition,  absolument  incomplète,  renfermait  cepen- 
dant toutes  les  idées  condamnées  parl'expérience^des  cinquante 
dernières  années.  Toutefois,  la  commission  d'initiative,  «  sans 
adopter  dans  tous  ses  points  le  projet  qui  lui  avait  été  pré- 
senté, »  estima  qu'il  méritait  d'être  étudié  et  proposa  la  prise 
en  considération  .  Le  rapport  de  la  commission  nommée  à 
cet  effet  n'est  pas  encore  déposé. 

V.  —  Chambre  des  députés.  Session  de  1884,  annexe  au  procés-vcrbal  de  la 
séance  du  31  mars  1884.  —  Proposition  de  Ici  ayant  ponr  objet:  1"  la  créa- 
tion d'une  caisse  de  dotation  pour  les  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  mal- 
traités; 2'  une  modification  de  l'art.  755  et  l'abrogation  de  l'art.  7G8  du 
code  civil;  proposition  signée  par  M.  Couturier  et  80  do  ses  collègues. 

.Iiisfjiiici  nous  avons  vu  les  auteurs  de  projets  de  lois  préoc- 
cupés surtout  du  mode  d'admision  des  enfants;  ici  au  con- 
traire les  rédacteurs  de  la  proposilioinléposée  le  31  mars  188i 

i.  Ctambre  des  députés,  n"  i298,  session  do  18H2,  annexe  au  procès-ver- 
bal (le  la  séance  du  10  août  1KS2. 
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ne  s'inquièlentpas  de  radministralion  du  service  et  cherchent 
à  créer  une  caisse  de  dotation  alimentée  par  le  produit  de  suc- 
cessions en  déshérence.  La  pensée  est  juste;  nous  avons  tou- 
jours soutenu  que  l'Etat  devait  contribuer  aux  dépenses  des 
enfants  assistés  dans  la  limite  des  sommes  qu'il  encaissait  du 
chef  des  successions  en  déshérence  ;  mais  pour  rendre  ces  res- 
sources plus  abondantes  on  demande  au  Parlement  d'abaisser 
de  moitié  le  degré  de  succossibililé,  l'art.  753  se  trouvant 
alors  rédigée  ainsi  : 

«  Les  parents  au  delà  du  sixième  degré  ne  succèdent  pas.  » 

Les  enfants  naturels  et  le  conjoint  survivant  viendraient  en- 
suite en  rang  utile. 

Les  raisons  que  font  valoir  les  nombreux  signataires  du 
projet  ne  manquent  pas  de  valeur;  ils  disent  qu'au  delà  d'un 
certain  degré  les  parents  sont  des  étrangers  que  Ton  connait 
à  peine,  et  ils  citent  l'opinion  de  jurisconsultes  de  talent  pour 
appuyer  l'autorité  de  leur  thèse.  La  solution  indiquée  nous 
paraît  néanmoins  modifier  trop  profondément  Tordre  établi,  il 
ne  faudrait  pas,  à  notre  avis,  descendre  au-dessous  du  huitième 
degré*. 

Dans  la  séance  du  28  octobre  1884,  M.  Rameau  a  déposé 
(n"  3160)  un  rapport  concluant  à  l'adoption  de  cotte  proposi- 
tion Couturier'^,  en  maintenant  la  limite  des  successions  ab 
intestat  au  sixième  degré  et  la  commission  spéciale  pour  ad- 
ministrer la  caisse  de  dotation.  Cette  caisse  paraît  absolument 
inutile,  l'Etat  pouvant  répartir  entre  les  divers  départements, 
suivant  des  règles  déterminées,  les  sommes  qu'il  aurait  re- 
couvrées. 

M.  Rameau  évalue  à  10  ou  11  millions  le  bénéfice  à  obtenir 
par  cette  mesure;  ce  serait  probablement  s'exposera  de  graves 
mécomptes  que  de  se  baser  sur  ce  chiffre,  car  les  parents  du 
sixième  au  huitième  degré  sont  encore  assez  proches  pour  que 


1.  Le  24  mai  1872,  M.  Journault  et  plusieurs  de  ses  collègues  déposaient 
une  proposition  de  loi  tendant  à  la  modification  de  tarif  des  droits  de  suc- 
cession et  augmentant  beaucoup  les  droits  des  héritiers  au  delà  du  8°  degré 
si  l'on  n'arrêtait  pas  à  ce  degré  le  droit  successoral  ah  intestat. 

2.  Un  rapport  sommaire  de  la  commission  d'initiative  concluait  à  la  prise 
en  considération  ;  n"  2886,  séance  du  2  juin  188-4. 
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le  nombre  des  dispositions  testamentaires  en  leur  faveur  s'ac- 
croisse dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  ne  le  pen- 
sent les  membres  de  la  Commission. 

Ce  projet  a,  du  reste,  été  fondu  dans  celui  voté  par  le  Sénat 
et  dont  nous  nous  occuperons  avec  le  plus  grand  soin. 


CHAPITRE   SEPTIÈME 


PROPOSITION    DE  LOT  SUR   LA    PROTECTION    DES    ENFANTS    ARANDONNÉS, 
DÉLAISSÉS  or  MALTRAITÉS.  VOTÉE  PAR  LE  SÉNAT 


§  I".  —  Historique  de  la  question. 

Le  27  janvier  1881  MM.  Th.  Roussel,  Bérengcr,  Dufaure, 
amiral  Fourichon,  V.  Schœlcher  et  Jules  Simon,  sénateurs, 
déposèrent  sur  le  bureau  de  la  haute  Assemblée  une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  la  protection  des  enfants  aban- 
donnés, délaissés  et  maltraités  (Sénat,  session  de  1881,  n"  o). 
Il  s'agissait  de  combler  les  lacunes  existant  dans  notre  sys- 
tème d'assistance  de  l'enfance. 

«  Personne,  disait  l'exposé  des  motifs  (p.  49),  n'est  plus  en 
droit  de  prétendre  que  notre  pays  se  trouve  en  bonne  situation 
lorsqu'il  est  presque  de  règle  générale  que  les  petits  vagabonds 
de  Paris,  les  petits  mendiants  de  nos  rues,  dont  les  trois  quarts 
sont  façonnés  et  contraints  à  la  mendicité  par  leurs  parents,  ne 
sont  pas  arrêtés  par  la  police  ou,  en  cas  d'arrestation,  ne  sont 
pas  retenus  par  la  justice,  à  moins  qu'un  délit  plus  caractérisé 
ne  s'ajoute  au  fait  du  vagabondage  et  de  la  mendicité.  Lors- 
qu'une population  de  plusieurs  milliers  d'enfants  Hotte  ainsi 
à  l'abandon,  rejetée  par  la  police  et  par  la  justice,  échappant 
également  à  la  tutelle  de  l'assistance  publique  et  au  zèle  de  la 
charité,  il  est  évident  que  quelque  chose  manque  ou  est  dé- 
rangé dans  nos  lois  et  qu'une  réforme  est  nécessaire  dans  nos 
institutions  protectrices  de  l'enfance...  La  proposition  de  loi 
que  nous  présentons  au  Sénat  vise  directement  ce  vice  de  la 
situation  légale  des  enfants  abandonnés;  elle  se  réduit  en  effet, 
en  ce  qu'elle  a  d'essentiel,  à  étendre  à  ceux  de  ces  enfants 
qui  seront  recueillis  pour  recevoir  une  éducation  préventive 
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la  g-arantie  contre  rintervention  abusive  des  parents  que  l'ar- 
licle  66  du  Code  pénal  assure  aux  détenus,  soumis  à  l'éduca- 
lion  correctionnelle.  » 

M.Roussel  elles  co-signataires  de  sa  proposition  avaient 
donc  en  vue  les  enfants  âgés  de  plus  de  12  ans  non  recueillis 
habituellement  par  les  hospices  dépositaires,  vagabonds,  dé- 
classés, destinés  à  «*  tre  envoyés  un  jour  ou  l'autre  dans  une  co- 
lonie pénitentiaire  en  vertu  de  l'art.  66  du  Code  pénal;  il  s'ag"is- 
sait  d'appliquer  en  France  les  principes  admis  en  pareille 
matière,  parles  législations  anglaise  et  américaine.  La  pensée 
de  cette  réforme,  née  au  sein  de  la  Société  des  prisons  (exposé, 
p.  6.)  dont  les  longues  et  savantes  discussions  avaient  préparé 
le  projet  de  loi,  était  excellente  dans  ses  lignes  générales*. 

En  même  temps,  un  arrêté  ministériel  du  o  décembre  1880, 
créait  une  commission,  ayant  à  étudier  les  dispositions  qui 
pourraient  être  proposées  aux  Chambres  relativement  aux  cas 
de  déchéance  de  la  puissance  paternelle  ainsi  que  la  situation 
légale  des  enfants  indigents  ou  abandonnés*. 

La  première  séance  eut  lieu  le  26  janvier  1881  et  la  Com- 
mission se  partagea  en  trois  sections  chargées  : 

1"  De  délimiter  les  cas  de  déchéance  des  droits  paternels; 

2"  D'étudier  la  situation  légale  de  l'enfant  une  fois  la 
déchéance  prononcée; 

3°  De  régler  le  sort  des  enfants  que  l'on  appelait  déjà  les 
moralement  abandoimés.' 

Le  rapporteur  de  la  T"  section,  M.  Pradines,  avocat  général 


1.  M.  Roussel  revient  à  plusieurs  reprises  sur  ce  point:  «Soustraire  l'en- 
fant afjnndnnn>'  délaissé,  maltraiti''  aux  (léfaillanops,  aux  abus  et  aux  excès  de 
la  puissance  paternelle,  en  lui  assurant  avec  l'éducation  un  abri  et  une 
protection  jusqu'à  sa  majoritr- ;  voilà  noire  but.  C'est  sur  ce  terrain  non 
de  l'enfance  dcjà  coupable,  non  de  rtMifance  malheureuse,  non  de  l'éduca- 
tion correctionnelle,  mais  de  l'éducnlion  préventive  que  réside,  dans  les 
questions  qui  nous  occupent  en  ce  moment,  le  plus  grand  intérêt,  et  nous 
pouvons  ajouter  le  plus  grand  péril  social.  Voir  Société  générale  des  pri- 
sons, années  1^79-1880;  les  principaux  membres  qui  prirent  part  à  ces  dis- 
cussions sont  M.M.  Roussel,  Bérenger,  Lucas,  pasteur  Robin,  Brueyre,  etc. 

2.  Ktaient  membres  de  cette  commission  :  MM.  Sclunlcber,  Th.  Housse!, 
Camille  Séc,  Catnescasse,  Courceile-Sencuil,  Hérisson,  licudanl,  Ouvergier, 
Gonsc,  Ch.  Oucnliti,  Tanoii,  IVadincs,  Uriieyre,  Bouriial,  lîonjean,  Guilbou; 
secrûlaires,  MM.  Blondot,  Amiuud  et  Rcibaud. 


PROPOSITION  DE  LOI  VOTÉE  PAR  LE  SÉNAT  93 

près  la  Cour  d'appel  de  Paris,  indiqua  dans  un  travail  remar- 
quable les  bases  adoptées  et  consistant  notamment  à  étendre 
l'art,  335  du  Code  pénal  aux  divers  cas  présentant  le  triple  ca- 
ractère de  faits  délictueux,  afîcctant  la  personne  et  la  moralité 
de  l'enfant,  comportant  enfin  un  ensemble  d'agissements  qui, 
dénotant  lliabitude  chez  celui  qui  s'en  rend  coupable,  n'en 
sont  que  plus  à  redouter  dans  leurs  résultats.  (Rapport^  p.  10.) 

La  2"  section  était  fort  divisée;  les  uns  pensaient,  avec 
le  représentant  de  l'Assistance  publique,  que  la  seule  solu- 
tion pratique  consistait  à  considérer  les  enfants  dont  les 
parents  se  trouveraient  déchus  de  la  puissance  paternelle, 
comme  des  enfants  abandonnés,  et  à  les  confier  aux  com- 
missions hospitalières  en  vertu  de  la  loi  du  15  pluviôse 
an  XIII.  Une  minorité  de  trois  membres  sur  huit  voulait  au 
contraire  créer  des  conseils  de  famille  et  de  tutelle  cantonaux. 
La  première  de  ces  deux  solutions  fut  adoptée  par  la  Com- 
mission, bien  que  la  section  eût  choisi  pour  rapporteur 
M.  Gonse,  Directeur  au  ministère  de  la  justice,  membre  de 
la  minorité  et  favorable  aux  conseils  cantonaux. 

La  3"  section  prit  pour  rapporteur  M.  Roussel  et  confirma, 
par  les  dispositions  qu'elle  proposa,  la  nécessité  de  venir 
en  aide  aux  enfants  négligés  par  leurs  parents,  tout  en  lais- 
sant de  côté  la  question  de  enfants  trouvés  et  abandonnés,  ré- 
glée par  les  lois  existantes. 

Le  travail  des  trois  sections,  sanctionné  en  séance  plénièrc 
par  la  Commission,  fut  réuni  en  un  projet  de  loi  sur  la  protec- 
tion de  l'enfance  que  le  Gouvernement  présenta  au  Sénat  le 
8  décembre  1881  (n°  67). 

Dans  l'intervalle,  la  T"  Commission  d'initiative  parlemen- 
taire avait  conclu  à  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition Roussel,  Bérenger  et  Jules  Simon',  si  bien  que  la  Com- 
mission sénatoriale  nommée  définitivement  était  saisie  de 
deux  projets  nettement  définis  concernant  les  enfants  mora- 
lement abandonnés  et  l'extension  des  cas  de  déchéance  pater- 
nelle*. Son  rôle  était  tout  tracé,  mais,  entraînée  par  son  ardeur 

1. Sénat, session  de  188t  annexe  au  procès-verbal  du  IGjuin  18SI,  n»  325. 
2.  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Schœlcher,  président,  Th. 
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même,  la  Commission  ne  sut  pas  s'y  renfermer.  Elle  adopta 
toute  une  série  d'articles  ayant  pour  effet  de  comprendre  dans 
sa  réglementation  les  enfants  abandonnés  dont  le  sort  était 
déterminé  par  le  décret  de  1811  et,  ce  qui  n'est  pas  moins  grave, 
soumettant,  dans  une  certaine  mesure,  toutes  les  œuvres 
privées  recueillant  des  enfants  à  un  contrôle  inquisilorial  de 
l'État,  représenté  parles  Préfets  et  des  Comités  départemen- 
taux composés  des  éléments  les  plus  divers. 

C'est  ce  que  M.  Bérenger  a  établi  dans  un  contre-projet, 
déposé  le  14  juillet  1883,  après  l'adoption  on  première  lecture 
de  l'ensemble  du  travail  de  la  Commission  *. 

«  De  tels  changements,  écrivait  l'honorable  sénateur  (p.  4), 
constitueraient  une  véritable  révolution  dans  les  matières  de 
l'Assistance.  On  se  demande  quelle  en  était  la  nécessité,  où  en 
seront  les  avantages,  et  on  le  cherche  vainement.  Parmi  les 
nombreuses  et  anciennes  demandes  auxquelles  ce  projet  a 
pour  but  de  donner  satisfaction,  il  n'en  est  aucune  qui  ait 
émis  le  vœu  même  le  plus  indirect,  ùcct  égard.  La  Société  gé- 
nérale des  Prisons  qui,  recueillant  l'héritage  de  la  Commission 
d'enquête  pénitentiaire  de  l'Assemblée  Nationale,  a  pris  l'ini- 
tiative des  premières  propositions,  n'en  a  jamais  eu  la  pensée  ; 
elle  proteste  même  dans  son  dernier  bulletin  contre  l'organi- 
sation inutile  à  laquelle  on  veut  soumettre  cette  branche  delà 
charité.  On  n'eu  trouve  pas  davantage  trace  dans  le  projet  pré- 
paré par  le  Gouvernement,  et  ce  n'est  pas  un  des  côtés  les 
moins  curieux  de  cette  innovation,  qu'elle  soit  spontanément 
sortie  des  études  de  la  Commission.  » 

Le  23  juin,  rapport  de  M.  Th.  Roussel  repoussant  le  contre- 
projet  Bérenger  (u"  263).  Le  2G  juin,  nouveau  texte  présenté 
au  nom  de  la  Commission  en  vue  de  la  seconde  délibération 
qui  commence  le  3  juillet.  La  prise  en  considération  de  la 
proposition  Bérenger  est  repoussée  par  155  voix  contre  119  ; 
la  discussion  continue  les  5  et  7  juillet,  et  le  10  le  projet  voté 
en  première  lecture  est  adopté  par  IGîj  voix  contre  76  sur 

Roussel,  rapporteur,  Xavier  Blanc  (en  remplacement  do  M.  Ilalgan,  décédé), 
l'ariMil,  de  Rozières,  A.  Hu^'uet,  Ilébrard,  Delacroix,  Jules  Simon. 

1.  Sénat,  session  do  iHHli,  n"  L'32;  celle  première  délibéralion  occupa  loul 
ou  partie  de  onze  séances,  du  l<"  mai  au  12  juin  1883. 
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241  votants.  Dès  le  27  juillet,  le  gouvernement  déposait  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi  dont  il 
s'agit,  et  M.  Gerville-Réacbe  remettait  : 

l"Un  rapport  II"  2823  (séance  du  26  mai  1884)  ne  comportant 
que  quelques  modifications  de  détail  au  texte  arrêté  par  le 
Sénat*  ; 

2°  Un  second  rapport  n°  3481  (séance  du  29  janvier  1885), 
fusionnant  dans  le  texte  primitif,  plusieurs  dispositions  de  la 
proposition  Couturier,  relative  à  la  création  d'une  caisse  de 
dotation  du  service  des  enfants  délaissés  ;  c'est  le  texte  do 
ce  dernier  rapport  que  nous  allons  étudier. 

§  II.  —  Examen  critique  du  projet  de  loi  sur  la  protection 
des  enfants  abandonnés,  délaissés  et  maltraités. 

Avant  de  commencer  la  discussion  des  nombreux  articles 
du  projet,  nous  tenons  à  dire  que  quelque  puisse  être  la  viva- 
cité de  certaines  de  nos  critiques,  nous  rendons  pleine  justice 
aux  intentions  élevées  et  généreuses  des  auteurs  de  la  loi  ; 
pour  n'en  citer  que  deux,  M.  Th.  Roussel  a  déjà  fait  adopter, 
il  y  a  douze  ans,  des  dispositions  précieuses  pour  la  sauve- 
garde de  la  première  enfance,  etTéminent  Secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  M.  Jules 
Simon,  s'est  montré  en  maintes  circonstances,  animé  d'un  ar- 
dent désir  de  soulager  les  classes  pauvres  et  souffrantes  ^ 

Néanmoins,  comme  nous  avons  la  conviction  profonde  que 
la  loi  actuellement  soumise  au  Corps  législatif  contient  des 
parties  absolument  inexécutables,  compromettant  même  les 
intérêts  qu'elle  veut  sauvegarder,  nous  dirons  notre  pensée 
nettement,  avec  une  entière  indépendance,  voulant  défendre 
jusqu'au  dernier  moment  ce  que  nous  croyons  être  le  vrai. 

1.  La  commission  est  composée  de  MM.  Couturier,  président,  Pelisse, 
secrétaire,  Bacquius,  Donnet,  Noiil- Partait,  Dreyfus  (Ferdinand),  Duchas- 
sein,  Escande,  Gerville-Réaclie,  rapporteur,  IHaïueau,  Bellot. 

2.  Il  faut  remarquer  du  reste  que  M.Jules  Simon,  éloigné  du  Sénat  parla 
maladie  lors  de  la  discussion  en  première  lecture,  a  seul  de  la  commission, 
voté  en  seconde  lecture  l'amendement  Bérenger  sur  l'article  7  et  finalement 
3'est  abstenu  de  prendre  part  au  vole  sur  l'ensemble  du  projet. 
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Titre  I'^''.  —  Des  mineurs  abandouaés,  délaissés  ou  maltiaités.  Des  mesures 
conceraant  le  placement,  la  garJe,  l'éducatiou  et  le  patronage  desdits  mi- 
neurs. 

■>^ 

Art.  !"■  Tout  mineur ,  deTun  ou  l'autre  sexe,  abandonné,  dé- 
laissé ou  maltraité,  est  placé  sous  la  protection  de  l'autorité 
publique. 

«  Cet  article,  dit  M.  ïh.  Roussel  (Oyf.,  p.  484,  séance  du  18 
mai  1883),  marque  sur  le  frontispice  même  de  la  loi,  l'objet 
et  la  portée  de  celte  loi.  » 

Nous  le  trouvons,  au  contraire,  inutile  et  dangereux. 

Inutile,  s'il  n'implique  aucun  fait  nouveau,  puisque  tous 
les  citoyens  sont  sous  la  protection  de  l'autorité  publique  et 
peuvent  y  recourir  en  cas  de  besoin. 

Dangereux  si  on  veut  l'entendre  comme  conférant  à  l'État  un 
droit  absolu  sur  tous  ces  enfants,  avec  obligation  corrélative 
d'en  prendre  charge,  ce  qui  serait  le  développement  sans 
limites  de  la  charité  légale.  Et  c'est  justement  ce  sens  que  les 
auteurs  de  la  proposition  veulent  lui  donner,  ainsi  qu'il  résulte 
du  passage  suivant,  extrait  du  rapport  de  M.  Th.  Roussel 
(n"  451,  p.  105)  : 

«  La  rédaction  préparée  à  la  chancellerie,  se  borne  comme  on 
l'a  vu,  à  légaliser  les  contrats  habituels  des  orphelinats  avec 
les  familles  indigentes,  et  à  régler  l'hilervention  de  l'autorité 
publique  dans  ces  transactions.  Mais  la  loi  nouvelle  va  créer 
des  conditions,  que  la  commission  ministérielle  n'avait  pas 
assez  clairement  apercjues. 

«  Dans  sa  recherche  des  moyens  de  protection  des  mineurs, 
elle  n'aété  préoccupée  que  des  conditions  de  la  légalité  actuelle, 
dans  lesquelles  les  parents  et  la  charité  se  rencontrent,  en 
edet,  H  l'état  de  parties  contractantes. 

«  Le  vole  de  l'article  1"'  de  la  proposition  de  loi  doit  changer 
celle  situation,  «'t  le  rôle  prédominant,  qui  va  être  attribué  ù, 
l'autorité  piibli(jm!  diois  tout  acte  de  ilrssaisissenwnt  rolontaire 
(les  droits  de  garde  cl  d'éducation,  imprime  un  caractère  nou- 
veau ii  cel  acle.  Désormais,  dès  que  la  puissance  paternelle 
Hcra   reconnu   impuissante,  c'est  à    l'aiiloiMlé  publique  seule 
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qu'il  appartiendra  (le  plein  droit,  soit  d'exercer,  soit  de  délé- 
guer les  droits  du  père.  » 

Nous  verrons  quelles  conséquences  on  tirera  de  ces  prin- 
cipes. 

Art.  2.  Le  mineur  abandonné  est  celui  dont  les  père  et  mère 
sont  morts^  ou  disparus,  ou  inconnus,  et  qui  n'a  ni  tuteur,  ni 
parents  légalement  tenus  aux  aliments,  ni  amis  qui  veuillent 
prendre  soin  de  sa  personne. 

Est  assimilé  au  mineur  abandonné  celui  qui,  à  raison  de  la 
maladie  diïment  constatée,  de  l'émigration,  de  la  détention,  ou 
de  la  condamrtation  de  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  se  trouve  sans 
asile  ni  moyen  d'existence.  » 

Cet  article  est  passé  au  Sénat  sans  soulever  la  moindre  dis- 
cussion, et  cependant  il  engage  les  questions  les  plus  graves; 
c'est  la  modification  complète  du  service  des  enfants  assis- 
lés,  faite  par  voie  incidente. 

A  l'heure  actuelle  ce  service  recueille,  aux  termes  de  la  loi  du 
15  pluviôse  an  XIII  et  du  décret  de  1811,  les  enfants  trouvés, 
les  enfants  abandonnés,  les  enfants  orphelins;  or  il  n'est  au- 
cune de  ces  catégories  qui  ne  rentre  dans  l'article  2,  il  faut 
donc  les  y  comprendre  toutes.  Les  Commissions  hospitalières 
sont  tutrices  de  droit  de  ces  enfants,  les  Conseils  Généraux 
règlent  l'ensemble  du  service  au  nom  de  lois  parfaitement 
existantes  (18  juillet  1866  et  10  août  1871)  ;  il  y  a  des  dispo- 
sitions spéciales  pour  l'admission  des  enfants,  leur  place- 
ment, etc.  Nous  savons  bien  que  dans  la  pratique  l'Inspec- 
leur  départemental  a  à  peu  près  absorbé  la  direction  en 
province,  mais  est-ce  remédier  aux  lacunes  delà  situation  que 
de  placer  la  tutelle  sur  la  tète  du  Préfet,  avec  un  comité  spé_ 
cial  pour  conseil  de  famille,  sans  arrêter  aucun  des  points  les 
plus  élémentaires,  alors  que  chaque  année  il  y  a 8, 000  pupilles, 
la  plupart  nouveau-nés,  immatriculés  sur  les  contrôles? 

Nous  croyons  que  le  service  des  enfants  assistés  est  suscep- 
tible de  perfectionnements,  nous  les  indiquerons  plus  loin, 
mais  il  faut,  à  notre  avis,  séparer  nettement  les  assistés  des 
moralement  abandonnés  si  on  veut  arriver  à  un  état  de  choses 
réalisable. 

Art.  3.  —  Le  mineur  délaissé  est  celui  que  ses  jiarents,  tuteur 
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OU  ceux  à  qui  il  est  confié,  laissent  dans  un  état  habituel  de 
mendicité,  de  vagabondage  ou  de  prostitution. 

Est  assimilé  au  mineur  délaissé  celui  dont  les  parents  ou  le 
tuteur  sont  recotmus,  conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  dans  l impossibilité  de  pourvoir  à  sa  garde  et  à 
son  éducation. 

L'expression  de  mineur  est  vague,  il  faudrait  se  borner  à 
dire  que  l'action  de  l'autorité,  des  comités  et  des  préfets  s'exerce 
jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant  recueilli,  mais  on  ne  peut  con- 
sidérer, en  général,  comme  moralement  abandonné  un  mineur 
de  16  ans  qui  a  alors  la  responsabilité  de  ses  actes  '. 

La  limite  de  16  ans  nous  paraît  indiquée,  car  elle  résulte 
implicitement  de  l'art.  5.  Pourquoi  alors  ne  pas  rendre  h; 
texte  suffisamment  précis? 

Art.  4.  —  Le  ?ni)ieur  maltraité  est  celui  dont  les  parents 
ou  le  tuteur,  ou-  ceux  à  qui  il  est  confié,  mettent  en  péril  la 
vie^  la  santé  ou  la  moralité^  par  leur  ivrognerie  habituelle, 
leur  inconduite  notoire,  par  leurs  sévices  ou  mauvais  irait e- 
tnents,  ou  qui  ont  été  condamnés  pour  im  des  crimes  ou  délits 
jjrévus  aux  articles  19  et  20  de  la  présente  loi. 

Ceci  n'est  qu'une  définition  du  mineur  maltraité  et,  afin 
d'éviter  les  doubles  emplois,  il  faut  attendre  les  articles  suivants 
pour  engager  une  discussion  utile  à  ce  sujet. 

Art.  5.  —  Tout  agent  de  l'autorité  qui  rencontre  sur  la  voie 
publique  un  miîieur  de  ?noins  de  16  ans,  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  dans  une  des  conditions  énoncées  aux  articles  précédents, 
le  conduit  ou  le  fait  conduire,  dans  le  plus  bref  délai,  devant 
le  Juge  de  paix  qui  décide  si  ce  inineur  doit  être  placé  sous  la 
protection  de  la  loi. 

Aussitôt  après  la  décision  du  Juge,  l  enfant  recueilli  est,  à 
la  diligence  du  préfet,  du  sous-préfet  ou  du  maire,  confié  provi- 
soirement à  la  garde,  soit  de  l'assistance  publique,  soit  d'une 
association  de  bienfaisance,  d'un  orphelinat  ou  df  tout  autre 
établissement  autorisé,  soit  dune  personne  recommandable, 
Jusqu\'i  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  son  sort. 


\.  ('e  point  n  •'•li'!  iiarriiitornoiil  mis  en  lumière  par  M.  Bérenger.  (Séance 
du  ié  iijui  1883,  U//'.  p.  480.) 
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Dam  les  trois  Jours,  le  juge  transmet  sa  déci'îfon  avec  ses 
observations  au  Procureur  de  la  République,  afin  quil  puisse 
exercer^  s  il  y  a  lieu,  les  droits  qui  lui  sont  réservés  par  Far- 
tic  le  13. 

Le  Procureur  de  la  République  communique  immédiatement 
la  décision  du  juge  au  piréfet. 

Nous  rencontrons  encore  ici  les  préoccupations  constantes 
de  la  Commission,  pensant  toujours  aux  enfants  vagabonds^ 
errants  dans  les  rues;  mais  s'il  s'agit  d'un  enfant  trouvé,  âgé 
de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois,  en  quoi  le  juge  de 
paix  a-l-il  besoin  d'être  saisi  pour  déclarer  que  ce  pauvre  petit 
être  se  trouve  sous  la  protection  de  la  loi? 

Art,  6.  —  Les  mesures  concernant  le  placement  définitif, 
la  garde,  Véducation,  le  patronage  et  la  tutelle,  s  il  y  a  lien, 
sont  prises  par  le  Préfet  sur  l\iris  conforme  d'un  comité  dépar- 
temental de  protection  composé  comme  il  suit  : 

Le  Président  du  tribunal  civil  du  chef-lieu  du  département , 
ou  l'un  des  juges  désigné  par  lui; 

Le  Procureur  de  la  République  ou  le  substitut  désigné  par 
lui; 

L'Inspecteur  d'académie; 

Le  chef  de  la  division  des  enfants  assistés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seincy  et  dans  les  autres  départements,  l'inspecteur 
des  services  de  protection  de  l'enfance; 

Quatre  membres  du  Conseil  général  élus  par  ce  co?iseil; 

Un  membre  du  co?iseil  de  surveillance  de  C administration 
générale  de  l'assistance  publique  à  Paris  élu  par  ce  conseil, 
pour  le  département  de  la  Seine,  et  un  membre  de  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  dépositaire  du  chef-lieu  du 
département ,  élu  par  cette  commission,  pour  les  autres  dépar- 
tements; 

Un  membre  du  conseil  départemental  d'hygiène  publique, 
élu  par  le  conseil; 

Quatre  membres  élus  par  les  membres  ci-dessus  et  choisis 
parmi  les  personnes  s  occupant  d' œuvres  de  bienfaisance . 

Les  membres  ci-dessus,  appelés  au  comité  par  nomiiialion 
ou  élection,  so?it  nommés  pour  quatre  ans. 

En  cas  de   démission,  de  décès  ou  dexpùration  de  pouvoir 
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de  Pim  de  ces  metnbres,  il  est  immédiatement  pourvu  à  so?i 
remplacement  pour  le  reste  du  temps  à  courir  sur  la  durée 
de  ses  fonctions. 

Le  comité  nomme  chaque  année  son  président  ou  vice- 
président  et  im  secrétaire. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  Des  réunions  extraor- 
dinaires peuve?it  être  provoquées  par  le  président  ou  par  le 
vice-préside)it. 

Jusqu'ici,  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des  enfants  assistés, 
les  Commissions  hospitalières  désignent  un  de  leurs  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  tuteur.  Ici  le  tuteur  n'est  plus 
choisi  par  le  Conseil  de  famille,  c'est  obligatoirement  le 
Préfet,  ou,  en  d'autres  termes,  comme  le  Préfet  est  un  person- 
nage politique  très  changeant  et  fort  occupé,  la  tutelle  réelle 
reviendrait  à  l'Inspecteur  départemental  qui  surveillerait  les 
dispositions  qu'il  aurait  fait  adopter. 

On  dit  bien  que  les  décisions  du  comité  sont  souveraines^ 
et  que  le  Préfet  est  tenu  de  s'y  conformer;  reste  à  savoir  com- 
ment elles  seront  prises,  quelle  assiduité  apporteraient  aux 
douze  séances  annuelles  des  fonctionnaires  absorbés  par 
d'autres  devoirs,  tels  que  le  Président  du  Tribunal,  l'Inspec- 
teur d'Académie,  etc. 

M.  le  Rapporteur  du  Corps  législatif  s'exprime  du  reste 
ainsi  à  ce  sujet,  (l*^'"  rapport,  p.  163.) 

«  La  Commission,  tout  en  conservant  ce  rouage  et  un  autre 
analogue,  le  comité  cantonal  de  protection,  ne  s'est  pas  fai< 
illusion  sur  les  difficultés  (ju'i!  rencontrera  à  fonctionner  ré- 
gulièrement. 

«'  L'expérience  de  la  loi  sur  les  enfants  du  premier  âge  a  en 
efT.it  montré  que  là  où  les  comités  départementaux  créés  par 
cette  loi  ont  fonctionné,  il  en  est  résulté  de  bons  résultats, 
mais  que  les  membres  de  ces  comités,  dans  beaucoup  de 
départements,  ont  été  peu  empressés  de  s'acquitter  de  leur 
lAclie.  Nous  avons,  croyons-nous,  un  semblable  dangerà  redou- 
ter pour  les  comités  que  nous  créons...  Nous  avons  restreint 
^e  nombre  des  membres  du  comité  départemental,  afin  do 
développer  le  sentiment  de  responsabilité  de  ceux  qui  en 
feront  partie.  Le  cumité  était   trop  nombreux,  nous  l'avons 
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ramené  de  vingt  membres  à  quatorze,  en  supprimant  ceux 
qu'il  ne  nous  a  pas  paru  indispensable  d'y  maintenir'.   » 

L'avenir,  si  la  loi  est  votée,  ne  confirmera  que  trop  les  ap- 
préhensions de  l'honorable  Rapporteur. 

Art.  7.  —  Le  comité  délibère  sur  le  placement,  la  garde,  la 
surveillance ^  r éducation  des  mineurs  et  la  tutelle,  lorsqu'il  ij  a 
lieu,  sur  le  patronage,  après  V expiration  du  placement  et  sur 
toutes  les  questions  relatives  à  V exécution  de  la  présente  loi. 

Il  reçoit  et  examine  les  ^'apports  et  autres  documents  transmis 
par  les  comités  cantonaux  de  patronage. 

lî  dresse  une  liste  des  persomies  qui  offrent  de  se  charger  de 
la  garde  et  de  l'éducation  d'un  mineur  ou  qui  consentent  à 
s'associer  à  V œuvre  des  comités  cantonaux  de  patronage. 

Il  dresse,  chaque,  année,  sur  les  travaux  des  comités  canto- 
naux et  sur  rexécntion  de  la  loi  da?is  le  département,  un 
rapport  qui  est  soumis  au  conseil  général  dans  sa  session 
d'août. 

Art.  8.  —  Le  Préfet  désigne,  dans  les  conditions  déterminées 
au  paragraphe  1"  de  l'art.  6  de  la  présente  loi,  t administration 
d'assistance  publique,  la  société  de  bienfaisance,  l orphelinat 
ou  autre  établissement,  ou  le  particulier  à  qui  le  mineur  est 
confié. 

Les  mesures  concernant  le  placement  définitif  des  mineurs 
visés  à  l'art.  3  ne  sont  prises  qu^iprès  la  décision  du  juqe  de 
paix,  et  les  mesures  concernant  le  placement  définitif  des  mi- 
neurs visés  à  l'article  4  ne  sont  prises  qu'après  la  décision  du 
tribunal  sur  l'exercice  des  droits  de  la  puissance  paternelle. 

Cette  disposition,  qui  ne  paraît  que  répéter  l'art.  6,  a  une 
importance  beaucoup  plus  grande  qui  ressortira  très  nette- 
ment des  articles  ultérieurs. 

Art.  9.  —  Le  comité  départemental  d'éducation  et  de  patro- 


1.  Ont  disparu  dans  la  revision  faite  par  la  Chambre  :  le  maire  du  chef- 
lieu,  un  membre  de  chaque  conseil  d'arrondissement,  un  minisire  de  chacun 
des  cultes  exercés  dans  le  déparlement.  Cependant  le  Sénat  proposait  de 
faire  nommer  ces  ministres  par  les  préfets,  ce  qui  avait  soulevé  une  vive 
discussion.  (Séance  du  22  mai  1883,  OfficirI,  p.  526.) 

Il  a  été  mis  enfin  4  conseillers  généraux  au  lieu  d'un  conseiller  par  arron- 
dissement, ce  qui  était  évidemment  excessif. 
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naqp  conUitue^  en  vertu  de  la  présenle  loi,  loi  établissement 
public  départemental  j  capable  d  agir  comme  personne  civile,  de 
recevoir  des  dons  et  letjs,  d'acquérir  et  d'aliéner,  de  s  engager 
ou  d'ester  en  justice. 

Au  sujet  de  cet  article,  M.  Waldeck-Rousseau  a  présenté 
les  réflexions  ci-après,  dont  il  est  inutile  de  faire  ressortir  la 
haute  sagesse.  (Séance  du  il  mai  1883,  Off.,  p.  465.) 

<'  Le  projet  propose  de  donner  la  personnalité  civile  à  ces 
commissions.  Elles  pourront  recevoir  des  dons  et  legs  ;  elles 
constitueront,  en  un  mot,  autant  de  personnes  morales  juxta- 
posées aux  antres  personnes  morales  déjà  si  nombreuses  qui 
existent. 

»  Eh  bien,  je  crois  qu'il  est  toujours  grave  de  créer  des  per- 
sonnes morales  nouvelles  et  d'introduire  dans  notre  système 
administratif  un  rouage  nouveau  sans  une  nécessité  évidente. 

«  Je  ne  dirai  pas  que  cette  disposition  peut  être  funeste  au 
projet  de  loi,  mais  je  suis  persuadé  qu'elle  ne  ferait  que 
rendre  son  application  plus  difficile.  » 

Et  plus  lard,  dans  la  séance  du  23  mai.  {Off.,  p.  531.) 

«  Vous  venez  de  décider  que  le  comité  départemental  pour- 
rait recevoir,  qu'il  pourrait  acquérir,  qu'il  pourrait  posséder,  et 
U'  projet  de  loi  qui  laisse  à  la  charge  de  l'Etat  une  partie  des 
dépenses  qui  seront  à  faire  pour  le  service  de  la  protection  de 
l'enfance,  n'en  laisse  pas  moins  à  la  charge  des  départements  le 
surplus  de  ces  mêmes  dépenses.  Comment  allez-vous  faire 
coexister  ces  deux  situations?  Dans  quelle  proportion  le 
département  sora-t-il  obligé  de  contribuer,  si  le  Comité 
départemental  a  acquis  des  biens?  » 

La  première  objection  de  l'ancien  Ministre  de  l'intérieur, 
bien  que  juste  au  fond,  ne  pouvait  être  acceptée  ;  du  moment 
que  la  Commission  avait  créé  un  rouage  nouveau,  pivot  de  la 
situation,  <îlle  devait  lui  donner  forcément  la  personnalité 
civile  ;  mais  la  seconde  subsiste  dans  toute  sa  force  et  nous 
avons  le  regret  de  constater  que  le  projet  de  loi  ne  s'est  nul- 
lement préoccupé  de  cette  question  (jui  reste,  sans  aucune  solu- 
tion, abandormée  aux  fluctuations  des  décisions  ministériell»;». 

Dans  son  2"  lajjport,  n"  3481 ,  annexe  à  la  séance  du  2Î)  jan- 
vier 1885,  M.  (lervile-Héache  s'exprime  ainsi  : 
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«  L'article  9  comporte  une  explication  qui  n'a  pas  été  donnée 
jusqu'ici. 

«  Le  comité  départemental  est  un  établissement  public 
départemental,  capable  d'agir  comme  personne  civile,  de 
recevoir  des  dons  et  legs,  d'acquérir  et  d'aliéner,  etc.  Il  doit 
être  bien  entendu  que  le  domaine  qui  sera  ainsi  constitué 
restera  indépendant  du  domaine  déjà  existant  au  profit  des 
bospices  d'enfants  assistés  et  des  dotations  et  fondations 
affectées  avec  destinations  spéciales  aux  enfants  assistés  et 
aux  enfants  moralement  abandonnés.  Il  est,  en  eiïet,  impos- 
sible de  déposséder  los  bospices  des  biens,  dons  et  legs  dont 
ils  sont  légalement  propriétaires,  sans  soulever  de  justes 
réclamations,  d'autant  plus  que  les  legs  anciens  ont  été  faits 
seulement  en  faveur  des  enfants  assistés  et  que  le  projet  de  loi 
crée  d'autres  catég"ories  d'enfants  protég-és.  Cela  dit,  d'ailleurs, 
quelle  que  soit  l'autorité  qui  administrera  ces  biens  dans 
l'avenir.  » 

L'explication  de  M.  Gerville-Réache,  ne  produit  que  de 
nouvelles  obscurités. 

Quelle  destination  les  bospices,  n'ayant  plus  h  s'occuper  des 
enfants  assistés,  donneront-ils  aux  fondations  concernant 
ces  élèves?  A  l'heure  actuelle  ces  fondations  servent  à  payer 
les  dépenses  intérieures  et  l'excédant  seul  vient  en  déduction 
des  dépenses  extérieures.  Que  fera-t-on  à  ce  sujet?  la  loi  est 
loin  de  le  dire. 

Art.  10.  —  Des  comités  de  patronage  sont,  après  avis  du  comité 
départemental^  institués  par  arrêtés  du  Préfet  pour  concourir 
dans  les  limites  du  canton  à  V application  de  la  présente  loi, 
notamment  aux  mesures  provisoires  de  protection  des  mineurs 
abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  à  la  recherche,  à  la  sur- 
veillance des  placements^  du  patronage  et  de  la  tutelle  des 
dits  mille ur s. 

Le  comité  cantonal  est  composé  :  du  juge  de  paix ^  président  ; 
du  conseiller  général  du  canton;  des  conseillers  cV arrondisse- 
ment du  canton;  d'un  nombre  de  membres  égal  au  ?noins  à 
celui  des  communes  du  canton,  sans  que  ce  iiombre  puisse 
être  inférieur  à  cinq.  Ces  membres  sont  nommés  pour  ([uatre 
ans  par  le  Préfet  sur  l'avis  du  co?nité  départemejital. 
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Des  femmes  'peuvent  faire  partie  du  comité  cantonal. 

Ces  comités  fonctionneront  moins  encore  que  le  comité 
départemental  qui  aura  au  moins  l'Inspecteur,  agent  salarié, 
pour  faire  ses  atiaires  ;  les  autres  ne  se  réuniront  même  pas. 
Dans  beaucoup  de  départements,  les  chefs-lieux  de  canton 
sont  éloignés  de  la  plupart  des  communes,  les  communica- 
tions sont  difficiles,  et  puis,  il  existe  en  province  une  tendance 
générale  à  se  mêler  officiellement  le  moins  possible  des  affaires 
des  autres;  on  évitera  de  se  mettre  mal  avec  ses  voisins,  de 
blesser  Tlnspecteur  représentant  du  Préfet. 

Voilà  un  demi-siècle  que  Ton  veut  fonder  des  comités  de 
patronage  pour  les  enfants  assistés,  on  n'a,  pour  ainsi  dire, 
jamais  réussi.  Ceux  de  la  loi  protectrice  de  l'enfance  fonc- 
tionnent peu. 

L'art.  dO  est  à  supprimer  purement  et  simplement. 

Art.  11.  —  Tout  mineur  placé  conformément  à  la  présente 
loi,  de?7ieu7'e  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 

Le  Préfet  peut  y  de  t  avis  conforme  du  comité  départemental, 
retirer  la  qarde  d'un  mineur  à  F  administration  d' assistance]  a 
Fassociation,  à  F orpliplinat  ou  autre  établissement ,  ou  auparti- 
culier  auxquels  elle  a  été  confiée  par  lui,  et  la  déférer  à  d'autres, 
sauf  les  cas  prévus  par  fart.  lo. 

En  cas  de  nécessité  urgente,  le  juge  de  paix  peut  retirer, 
par  înesure  provisoire,  la  garde  dun  mineur  au  particulier 
à  qui  elle  a  été  confiée.  La  décision  du  juge  de  paix  est 
transmise  au  Préfet  qui  prends  de  l'avis  conforme  du  comité 
départemental,  u?ie  mesure  définitive. 

Art.  12.  —  Le  mineur  abandoimé  ou  délaissé  peut,  lorsque 
les  causes  qui  ont  amené  l'abandon  ou  le  dé laissetnent  ont  cessé , 
être  remis  à  ses  père,  mère  ou  tuteur  ou  à  im  ascetidant  ou 
parent  collatéral,  qui  en  ferait  la  demande,  sur  im  ordre  du 
Préfet,  après  avis  ronformo  du  comité  départemental . 

La  remise  d'un  mineur  à  ses  parents  ou  tuteur,  n'a  lieu  qu'à 
la  charge  par  ces  derniers  de  rembourser  la  dépense  que  le  mi- 
neur a  occasionnée,  à  moins  qu'il  ne  soit  reconnu  par  le  P?'é- 
fet,  de  l'avis  conforme  du  comité  départemental,  qu'ils  sont 
hors  d'état  de  rembourser  tout  ou  partie  de  vetlv  dépense. 
L"S  dispositions  de  ces  articles  cntraînenl  les  plus  redou- 
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tables  conséquences,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  œuvres 
dues  à  l'initiative  privée  qu'eu  égard  aux  charges  budgé- 
taires; mais  c'est  seulement  à  l'occasion  de  l'article  13,  qu'il 
est  possible  de  les  faire  ressortir  nettement. 

Art.  13.  —  IJ admimstratioii  d (insistance  publique ,  r associa- 
tion de  bienjaisanceyl^orplielinat  ou  autre  établissement^  ou  le 
particulier  qui  a  recueilli  spontanément  un  mineur  sans  Tin- 
tervention  de  ses  phe^  mère  ou  tuteur,  doit  en  faire  la  décla- 
ratioUj  dans  les  trois  jours,  au  commissaire  de  police,  dans  le 
département  delà  Seine,  ou  au  maire,  dans  les  autres  départe - 
ments. 

Le  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  indiqué  peut  être 
puni  d'une  amende  de  1  ^/  15  francs. 

Le  commissaire  de  jjolice  ou  le  maire  avise  immédiatemen 
le  juge  de  paix  ainsi  que  le  Préfet. 

Le  juge  de  paix  décide ,  dans  le  délaide  trois  jours,  si  V  enfant 
doit  être  placé  sous  la  protection  de  l'autorité  publique  et  trans- 
met sa  décision  au  Procureur  de  la  République  qui  la  traiismet, 
à  son  tour,  au  Préfet. 

MM.  Bérenger,  de  Gavardie,  L.  Clément,  n'ont  cessé  durant 
les  deux  délibérations  de  déclarer  qu'à  leurs  yeux  le  projet  de 
loi  compromettait  les  intérêts  de  la  bienfaisance  privée,  par 
conséquent  ceux  de  l'enfance,  par  une  mainmise  complète  de 
l'autorité  administralivs  sur  toutes  les  œuvres  et  institutions. 

Le  Rapporteur,  M.  Th.  Roussel,  et  M.  Ilébrard  ont  répondu 
maintes  fois  que  ces  reproches  étaient  injustes,  que  les  œuvres 
de  charité  avaient  parfaitement  le  droit  de  recueillir  comme 
par  le  passé,  les  orphelins,  les  abandonnés,  les  enfants 
pauvres,  de  les  conserver  à  leurs  risques  et  périls,  mais  que 
du  moment  qu'elles  voulaient  être  garanties  contre  les  reven- 
dications justitiéos  ou  non  des  familles,  avoir  sur  les  enfants  un 
droit  de  garde,  de  tutelle  spécial,  etc.,  elles  devaient  s'adresser 
à  l'autorité  publique  pour  recevoir  une  sorte  d'investiture  lé- 
gale; que  la  loi  ne  disait  rien  de  plus. 

Cette  a:,i;umenlation  serait,  à  notre  avis  du  moins,  irrépro- 
chable si  elle  était  conforme  à  la  réalité  des  faits.  Nous  ne  pen- 
sons pas,  d'accord  avec  les  honorables  membres  de  la  Commis- 
sion, que  l'on  puisse  WweY  de  piano  à  des  particuliers,   à  des 
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associations,  l'exercice  de  droits  aussi  étendus  que  ceux  que 
peut  conférer  la  présente  loi.  C'est  pour  cela  que  nous  récla- 
merons une  décision  du  Président  du  tribunal  et,  avec  M.  Bé- 
reng-er,  un  droit  spécial  de  surveillance  générale  pour  l'admi- 
nistration. 

Toutefois  en  voyant  soutenir  à  la  tribune  que  les  œuvres  ou 
associations  ne  se  trouveraient  pas  dans  une  situation  dif- 
férente du  moment  qu'elles  ne  réclameraient  aucun  droit  nou- 
veau, on  peut  se  demander  véritablement  si  les  auteurs  du 
projet  n'en  ignorent  pas  les  dispositions  essentielles. 

A  l'heure  actuelle  quel  est  le  personnel  des  œuvres,  orphe- 
linats, etc.?  Il  y  a  d'abord  les  enfants  placés  par  les  pères, 
mères  ou  tuteurs,  pour  ceux  là  aucune  innovation,  nous  le 
reconnaissons.  Mais  ces  élèves  sont  loin  de  former  la  majorité  ; 
les  enfants  sont  amenés  assez  souvent  par  des  parents  autres 
que  le  père  et  la  mère,  qui  sont  décodés  ou  disparus.  Il  s'agit 
de  collatéraux,  de  bienfaiteurs;  les  admissions  ont  lieu  gratui- 
ment  ou  moyennant  une  légère  rétribution. 

Eh  bien,  le  texte  de  la  loi  en  mains,  ces  enfants  sans  exception 
tombent,  par  la  seule  décision  du  juge  de  paix,  sous  la  tutelle 
du  Préfet  et  du  Comité  départemental.  Les  admettre  et  oublier 
de  les  déclarer  c'est  encourir  une  amende. 

Le  comité  départemental  et  le  Préfet  ont  le  droit  de  les 
maintenir  dans  l'établissement  qui  les  a  recueillis  (art.  8  et  14) 
ou  de  les  eu  retirer  sans  donner  aucun  motif  de  la  décision 
prise. 

L'établissement  de  bienfaisance  n'a  aucun  droit,  aucun 
recours  ;  les  ascendants,  pères,  mères,  parents  et  tuteurs 
peuvent  soûls  faire  opposition  à  la  décision  (art.  \V^)  '. 

Kl  il  ne  s'agit  pas  ici  de  mineurs  abandonnés  et  de  mineurs 
délaissés,  il  s'agit  de  tout  mineur  recueilli  pau  la  hienfaisance 

PRIVÉE. 


1.  De  plus  la  loi  paraît  avoir  en  vue  Ip  père  et  la  mère  légitimes  ou  au 
moins  ayant  reconnu  l'cnrant,  ctir  l'enfant  naturel  non  reconnu  n'a  ni  père 
ni  mère  au  point  de  vue  des  elTels  civils.  Si  ci'lte  hypothèse  est  exacte,  tous 
les  enTanls  illégitimes  conduits  dans  un  élab  issement  par  la  femme  qui 
leur  a  donné  le  jour,  londteraient  sous  la  lulolie  de  la  commission  départe- 
mentale. 
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Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  les  conséquences 
qu'entraîneraient  de  pareilles  dispositions.  Beaucoup  d'œuvres 
disparaîtraient  et  celles  qui  fonctionneraient,  se  retournant 
vers  l'Etat,  lui  diraient  avec  raison  :  «  Vous  ne  nous  consi- 
dérez plus  que  comme  de  simples  pensionnats,  auxquels  vous 
pouvez  donner  ou  retirer  votre  confiance,  alors  payez-nous 
pension  pour  ces  enfants  ou  nous  refusons  de  les  recevoir.  » 

On  a  parlé  au  Sénat  de  60,000  pupilles  ainsi  secourus  par 
la  bienfaisance  privée.  M.  Th.  Roussel  considère  lui-même 
ces  chiffres  comme  n'étant  pas  exagérés.  On  voit  de  suite  quel 
désastre  financier  amèneraient  les  art.  13,  14  et  lo. 

Chose  plus  grave,  l'article  13  est  ainsi  rédigé  :  «  L'adminis- 
tration d'assistance,  l'association,  l'orphelinat  o;/  le  particulier 
qui  a  recueilli  spontanément  un  mineur  sans  l'intervention  de 
ses  pères  et  mères  ou  tuteur  doit,  etc. 

Que  faut-il  entendre  ici  par  le  mot  «  le  particulier  »  qui 
revient  souvent  avec  son  sens  vague?  Tous  les  collatéraux  sont 
des  particuliers;  un  frère,  un  oncle,  un  cousin,  devra-t-il,  après 
avoir  donné  abri  à  son  foyer  à  son  neveu,  à  son  parent,  or- 
phelin ou  délaissé,  en  faire  de  suite  la  déclaration  sous  peine 
d'amende  ? 

Le  bon  sens  dit  non,  mais  la  loi  ne  distingue  pas. 

Alors  ce  n'est  plus  soixaiite,  quatre-viyigts  mille  enfants  dont 
l'Etat  assumerait  la  charge,  il  s'agirait  de  tous  les  orphelins 
ou  abandonnés  pauvres,  car  les  déclarants  demanderaient  en 
même  temps  un  secours.  En  matière  d'assistance,  du  moment 
que  l'État  intervient  directement,  la  charité  légale  ne  peut  être 
évitée. 

Art,  14.  Si  dans  les  trois  mois  à  date?'  de  la  susdite  décla- 
ration, les  père,  mère  ou  tuteur  n'ont  point  réclamé  le  mineur 
recueilli  et  si  une  décision  contraire  du  Préfet  n'est  pas  inter- 
venue, l'administration,  l'association,  l orphelinat  ou  autre  éta- 
blissement, ou  If  particulier  qui  la  recueilli,  exerce  sur  lui 
jusqu'à  sa  majorité,  ou  jusqu'à  décision  contraire  du  Préfet, 
les  droits  de  garde,  d'éducation  et  autres  énoncés  dans  F  article 
17  de  la  présente  loi. 

Art.  15 —  Les  pères,  mères,  autres  ascendants  ou  parents, 
le  tuteur  ou  le  procureur  de  la  République  peuvent  faire  oppo- 
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sitioîi  devant  le  tribunal  de  In  résidence  du  mineur,  à  la  déci- 
sion en  vertu  de  laquelle  ce  mineur  a  été  placé  par  Fautorité 
publique. 

Dans  le  cas  où,  le  comité  départemental  refuserait  la  remise 
de  ï enfant,  les  pèreSy  mères,  autres  ascendants  ou  parents,  ou 
le  tuteur^  peuvent  à  toute  époque  s'adresser  par  voie  de 
requête  au  tribunal,  afin  d'obtenir  que  ce  mineur  leur  soit 
remis.  La  requête  est  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis,  si 
les  requérants  justifient  de  leur  indigence,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  6,  7  /°^  8  de  la  loi  du  10  décembre  1850. 
Le  tî'ihunal,  en  la  Chambre  du  conseil,  après  avoir  pris,  s^il 
le  juge  utile,  F  avis  du  conseil  de  famille  et  celai  du  Préfet,  avoir 
fait  appeler  les  requérants,  ainsi  que  le  directeur  ou  repré- 
sentant de  r  adininistra  lion  d' assistance ,  de  F  association,  orphe- 
linat ou  autre  établissement,  ou  le  particulier  qui  ont  recueilli 
le  mineur  ou  en  ont  reçu  la  garde,  le  ministère  public  entendu, 
renvoie  r  affaire  à  F  audience  publique. 

Le  deuxième  rapport  deM.  Gerville-Reache(29janvier  1885), 
contient  au  sujet  du  mot,  «  dans  le  cas  oii  le  comité  départe- 
mental refuserait  la  remise  do  l'enfant,  »  le  passag-e  suivant  : 
«  Art.  15  du  projet  de  loi.  —  Le  second  paragraphe  de  cet 
article  semblait  créer  une  nécessité  pour  les  parents  et  tuteurs 
de  s'adresser  dans  tous  les  cas  aux  tribunaux  pour  obtenir  la 
remise  des  mineurs.  Nous  faisons  à  ce  paragraphe  une  addi- 
tion pour  bien  marquer  que  toutes  les  fois  que  les  remises 
d'enfants  seront  justifiées  et  qu'elles  pourront  être  profitables 
aux  mineurs,  elles  pourront  être  consenties  autrement  que  par 
la  voie  judiciaire.  Il  est  à  notre  connaissance  que  dans  l'an- 
née 1883,  l'administration  générale  de  l'assistance  publique 
à  Paris  a  consenti  2i5  remises  sans  difficultés.  Ces  sortes 
d'affaires  peuvent  donc,  dans  beaucoup  de  cas,  être  traitées 
sans  l'intervention  du  tribunal  dont  il  est  notamment  inutile 
de  charger  les  rôles.  » 

Cette  observation  avait  été  faite  par  nous  dans  le  mémoire 
soumis  en  décembre  ISBt,}!  rAcKlémicdes  soicnccvs  morales 
et  politiques;  nous  disions  : 

<«  Pourquoi  les  parents  dont  lu  situation  se  trouve  modifiée, 
sont-ils  obligés    de  s'adresser   au  tribunal   pour  rentrer  en 
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possession  de  l'élève  placé  sous  la  protection  de  l'autorité 
publique?  le  comité  départemental  et  le  préfet  n'ont  donc  pas 
le  droit  de  le  leur  rendre?  L'intervention  du  tribunal  ne  se 
comprend  qu'en  cas  de  refus;  obligatoire,  elle  ne  se  justifie 
nullement'.  » 


TITRE  II.  —  De  la  protection  des  miueurs  en  cas  d'incapacité  des  parents  ou 
tuteurs,  de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  et  d'éducation. 

Art.  16.  —  Lorsque  les  père,  m')re  ou  tuteur  sont  dans 
l'incapacité  ou  r impossibilité  cotiUatées  de  remplir  leurs  devoirs 
de  surveilla?îce  ou  d'éducation  envers  leurs  enfants  mineurs 
ou  leur  pupille,  rauto?'ité  publique  peut,  sur  la  dejnande  des 
dits  père,  mère  ou  tuteur,  confier  les  mineurs  soit  à  une 
administi'ation  d' assistance  publique,  soit  à  ime  association 
de  bienfaisance ,  à  un  orphelinat  ou  autre  établissemejit  auto- 
risé, soit  à  des  particuliers  domiciliés  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils. 

A   cet  effet,  une  déclaration  jmr  écrit,    des   causes  ou  cir- 

1.  Le  paragrapiie  final  de  cet  article  15  rappelle  un  incident  que  nous 
reproduisons  d'après  l'Officiel  du  7  juillet  1883,  p.  829. 

«  M.  le  Président.  —  Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  12  dont  je  donne  de 
nouveau  lecture  (Adopté). 

Article  13  (Adopté). 

Article  14  (Adopté). 

Article  15  (Adopté). 

M.  Xavier  Blanc.  —  Monsieur  le  Président,  la  Commission,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  est  d'avis  qu'on  peut  supprimer  le  dernier  paragraphe  ; 
il  est  inutile. 

M.  le  Président.  —  Le  vote  a  eu  lieu,  ne  retombons  pas  dans  la  situation 
où  nous  étions  il  y  a  un  instant. 

M.  Xavier  Blanc.  —  L'article  n'a  pas  été  volé;  s'il  l'avait  été,  je  retirerais 
mon  observation. 

M.  Parent.  —  La  commission  retire  le  paragraphe. 

M.  le  Président.  — Je  comprends  que  la  commission  retire  le  paragraphe, 
mais  j'ai  mis  l'article  aux  voix;  l'épreuve  et  la  contre -épreuve  ont  eu  lieu; 
par  conséquent  le  vole  est  acquis. 

M.  Xavier  Blanc.  —  Je  relire  mon  observation.  » 

Ainsi  la  commission,  qui  avait  varié  constamment  dans  la  rédaction  de 
la  plupart  des  articles,  s'aperçoit  en  seconde  lecture  qu'un  paragraphe 
est  inutile.  Ce  paragraphe  doit  être  maintenu  parce  que  l'article  a  été  voté 
et  la  Commission  du  Corps  législatif  ne  modifie  rien  au  texte  critiqué  in  ex' 
tremis  par  la  commission  sénatoriale! 
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constances  qui  ne  permettent  pas  r accomplissement  des  devoirs 
sus-mentionnés  est  faite  par  les  père  et  mère,  ou,  avec  l'an, 
torisation  du  conseil  de  famille,  par  le  tuteur  devant  le  juye 
de  paix  de  leur  domicile. 

Le  juge  de  paix  reçoit  également  la  déclaration  écrite  par 
laquelle  le  représentant  de  l'association^  ï orphelinat  ou  autre 
établissement,  ou  le  particulier  qui  consent  à  se  charger  du 
mineur,  se  soumet  aux  conditions  fixées  par  T autorité  publique 
pour  le  placement,  la  garde,  r  éducation  et  la  tutelle,  s'il  y  a 
lieu,  du  dit  mineur. 

L'acte  contenant  ces  déclarations  est  visé  pour  timbre  et 
enregistré  gratis.,  lorsque  l'indigence  des  parents  est  constatée 
dans  les  for  mes  indiquées  à  lart.  lo. 

Pour  faire  saisir  toute  la  portée  de  ces  dispositions,  le  rap- 
port de  M.  Th.  Roussel  (n°  451),  est  le  meilleur  guide.  Voici  ce 
qu'on  lit.  (p.  106  107)  : 

<v  L'acte  qui  règle  le  sort  du  mineur  est  multiple  :  il  consiste 
d'abord  dans  une  déclaration,  par  le  père  ou  le  tuteur,  de  son 
impuissance  à  remplir  ses  devoirs  de  surveillance  et  d'éduca- 
tion. La  conséquence  immédiate  de  ce  premier  acte  est  la 
substitution  ûfi^  représentant  de  V autorité  publique  au  droit  du 
père.  La  remise  du  mineur  à  l'assistance  publique  ou  à  la  cha- 
rité a  le  caractère  d'une  délégation  des  droits  de  l'autorité  pu- 
blique et  non  des  droits  du  père...  L'acte  de  dessaisissement 
permettra,  par  exemple,  à  un  père  malheureux  qui  ne  trouvi; 
pas  à  sa  portée  un  orphelinat  ou  une  personne  charitable  pou- 
vant lui  venir  en  aide,  d'assurer  le  placement  de  son  enfant. 
11  suffira  qu'il  ait  recours  au  juge  de  paix,  chargé  par  la  loi 
de  constater  sa  situation  ;  cette  constatation  dûment  faite,  l'en- 
fant, à  défaut  de  la  charité,  sera  confié  ù  l'assistance  publique 
et  placé  sous  la  protection  de  la  loi.  » 

Vax  d'aulrt-s  termes,  tout  père  légitime  ou  naturel  qui  voudra 
se  débarrasser  du  soin  de  pourvoir  à  l'éducation  do  ses  enfants, 
les  abandonnera  ;  et  il  est  difficile  de  lui  en  faciliter  davantage 
les  moyens. 

(Juunt  aux  établissements  dont  il  est  question  dans  cet  ar- 
ticle^ du  moment  qu'en  dehors  des  règles  générales  d'hygiène, 
de   morale,   etc.,    cunimunesù  tous  les  citoyens,  ils  devront 
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se  soumettre  aux  conditions  fixées  par  l'autorité  publique,  ils 
demanderont  en  retour  une  indemnité.  C'est  une  vérité  élémen- 
taire sur  laquelle  nous  ne  saurions  trop  insister  cependant. 

Art.  17.  —  Lacté  cun  tenant  les  déclarations  spécifiées  à  l'ar- 
ticle précédent  n'est  valable  qu  après  l'approbation  du  juge  de 
paix,  dont  la  décision  doit  intervenir  dans  la  quinzaijie  de  la 
signature  des  déclarations. 

La  décision  du  juge  de  paix  constate  r impossibilité  dans  la- 
quelle les  père  ^  mère  ou  tuteur  se  trouvent  de  remplir  les  devoirs 
de  surveillance  et  d  éducation.  La  décision  et  les  déclarations 
auxquelles  elle  se  rapporte  sont  transmises  au  Préfet  qui  en 
assure  l'exécution. 

V approbation  du  juge  de  paix  a  pour  effet  de  dessaisir  les 
père.,  mère  ou  tuteur,  jusquà  la  majorité  de  l'enfant,  de  r  exer- 
cice des  droits  de  garde,  d'éducation  et  de  correction^  de  gestio)i 
du  pécule  du  mineur,  de  consetitement  à  son  engagement  volon- 
taire dans  l'armée. 

Cet  article  n'est,  en  quelque  sorte,  que  le  développement  du 
précédent  et  nos  observations  s'y  appliquent  complètement. 
Le  deuxième  paragraphe  a  suscité  une  vive  discussion  à  la 
séance  du  23  mai.  La  rédaction  était  primitivement  celle-ci... 
«  Les  décisions  et  les  réclamations  sont  soumises  au  Préfet 
qui  en  assure  l'exécution  de  l'avis  conforme  du  comité  dépar- 
temental. » 

M.  Clément  a  vu  là  un  danger  de  conflit  et  s'est  exprimé 
ainsi  :  «  Qui  nous  assure  que  le  Préfet  se  conformera  à  la  déci- 
sion qui  aura  été  prise.  S'il  aie  droit  de  soumettre  de  nouveau 
l'affaire  au  Conseil  départemental;  s'il  enlève  l'enfant  au  par- 
ticulier, au  bienfaiteur,  à  l'établissement  qui  l'aura  recueilli; 
que  deviendral'enfant?  Vous  aurez  créé  un  conflit,  vous  n'aurez 
abs(tlument  aucune  garantie  nouvelle  pour  l'enfant  dans  celle 
dualité  d'attributions.  » 

La  Commission  a  consenti  à  supprimer  ces  mots  «  de  l'avis 
conforme  du  comité  départemental.  »  Cela  constitue  une  ambi- 
guïté de  plus,  mais  M.  Clément  n'a  nullement  gagné  son 
procès.  Le  t^ouvernement  proposait  dans  le  projet  de  la  Chan- 
cellerie d'admettre  les  contrais  passés  entre  les  familles  et  les 
particuliers  ou  associations,  du  moment  que  ces  contrats  étaient 
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sanctionnés  par  l'autorité  judiciaire.  Ce  principe  nous  paraît 
le  seul  admissible  du  moment  que  les  droits  attribués  ne  dé- 
passent pas  une  certaine  limite.  Or,  la  Commission  et  le  Sénat, 
à  sa  suite,  ont  repoussé  complètement  ce  système  ainsi  que  le 
confirmait  M.  Roussel  dans  la  même  séance.  {Off.  p.  o40.) 

En  vertu  de  la  loi,  l'enfant  dont  il  est  question  aux  articles 
16  et  17,  a  donc  pour  tuteur  et  pour  conseil  de  famille  le 
préfet  et  le  comité  départemental. 

En  conséquence,  conformément  à  lart  7,  le  comité  peut, 
sans  arguer  d'aucun  motif,  retirer  l'enfant  de  l'établissement 
avec  lequel  il  a  été  passé  la  convention  visée  par  les  articles 
16  et  17.  Les  père,  mère  et  tuteur  n'ont  que  le  recours  au 
tribunal  par  analogie  avec  l'art  15.  On  remarquera  alors 
qu'il  s'agirait  non  plus  d'une  décision  du  juge  de  paix,  mais 
d'un  acte  de  l'autorité  administrative,  et  le  préfet  n'aurait  qu'à 
élever  le  conilit  pour  faire  tomber  l'instance  engagée. 

M.  Th.  Roussel  se  trompe  étrangement  lorsqu'il  dit  en 
pleine  séance  [Officiel,  p.  541):  «  La  commission,  je  le  répète, 
a  renoncé  à  la  forme  du  contrat,  elle  n'admet  aucun  contrat 
avec  la  puissance  paternelle,  elle  n'admet  pas  davantage  que 
le  Préfet  puisse  faire  autre  chose  qu'exécuter  purement  et 
simplement  la  décision  qui  a  été  prise  par  le  juge  de  paix.  » 

Les  intentions  d'une  commission  sont  choses  excellentes, 
mais  le  moindre  texte  précis  vaut  beaucoup  mieux. 

Art.  18.  —  En  cas  de  contestation  le  père,  mère  ou  tuteur 
peuveyit  faire  opposition  et  se  pourvoir  conforinément  aux 
dispositions  de  l'art.  {^6  de  la  présente  loi. 

Aux  termes  de  l'art.  16  et  17  le  juge  de  paix  re(;oit  la  décla- 
ration écrite  par  laquelle  le  représentant  de  l'association,  de 
l'orphelinat,  le  particulier  se  soumet  aux  conditions  fixées  par 
f  autorité  publique  pour  le  placement,  lu  yarde,  l'éducutio/i  et 
lu  tutelle,  s'il  y  a  lieu,  dudit  mineur  ;  ces  pièces  sont  trans- 
mises au  préfet  qui  en  assure  l'exéculioii. 

Le  Préfet  reste  donc  juge  de  l'observai  ion  des  conditions 
(irescrites  par  l'autorité  publi(jue  et  si  elles  ne  lui  paraissent 
pas  observées,  il  a  évidemment  droit  de  retirer  l'enfant  pour 
le  replacer  ailleurs. 

On  ne  peut  pas  soutenir  iju'il  soit  leuu  alors  de  recourir  au 
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père,  à  la  mère  ou  au  tuteur,  puisque  la  décision  du  juge  de 
paix  a  pour  effet  de  les  dessaisir  de  leurs  droits,  non  au  profit 
de  l'établissement,  la  théorie  du  contrat  ayant  élé  écartée, 
mais  bien  au  profit  de  V autorité  publique  représentée  par  le 
Préfet,  tuteur,  et  la  Commission  départementale,  conseil  de 
famille. 

Si  notre  interprétation  n'était  pas  fondée,  l'article  18  ne  se 
comprendrait  pas,  car  quelles  contestations  peut-il  y  avoir  si 
ce  n'est  avec  le  préfet  et  le  comité  ?  Cet  article,  beaucoup 
moins  obscur  dans  le  projet  primitif,  était  ainsi  conçu  :  «  En 
cas  de  contestation  sur  l'exécution  de  l'acte  ci-dessus  spécifié,  les 
père,  mère  et  tuteur  peuvent  faire  opposition  et  se  pourvoir, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  16  (devenu  article  lo) 
de  la  présente  loi  devant  le  tribunal  compétent.  »  Et  le  rapport 
ajoutait  (n°  4ol,  p.  109)  :  u  Cet  article  contient  la  seule  réserve 
qu'il  fût  possible  de  faire  en  faveur  des  pères  et  mères  ou 
tuteurs  volontairement  dessaisis  des  droits  deg-arde,  d'éduca- 
tion... Il  n'était  pas  possible  de  livrer  à  leurs  caprices  la  déci- 
sion judiciaire  provoquée  par  eux  et  qui  repose  sur  une  cons- 
tatation de  faits  ;  mais  en  leur  interdisant  d'en  appeler  de  la 
décision  du  juge  de  paix,  on  leur  a  ouvert  un  recours  contre 
les  actes  administratifs  qui  pourraient  être  la  suite  de  cette 
décision.  » 

Nous  n'avons  jamais  dit  autre  chose,  et  après  ces  paroles 
du  rapporteur,  le  doute  ne  peut  plus  subsister  sur  les  pouvoirs 
exorbitants  accordés  au  Préfet. 

Autre  point  important;  le  texte  primitif  de  l'art  18  (alors 
article  19)  était  beaucoup  plus  clair  dans  le  projet  de  la  com- 
missio'n  que  dans  sa  rédaction  actuelle,  or  il  avait  été  voté  à 
la  séance  du  23  mai  1883  [Officiel^  p.  o42),  et  nous  nous  de- 
mandons en  vertu  de  quel  droit  la  commission,  sans  fournir 
aucune  explication,  a  pu  faire  voter  en  seconde  lecture  un 
nouveau  texte  dans  la  séance  du  5  juillet  1883  [Officiel, 
p.  83a).  Le  fonds  n'est  pas  changé,  mais  c'est  une  preuve  des 
variations  continuelles  apportées  à  la  rédaction  des^  divers 
articles  de  la  loi. 
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TITRE  III.  —  De  la  protection  des  mineurs  eu  cas  d'iadignité  des  parents, 
de  la  diichéauce  ou  de  la  suspension  de  la  puissance  paternelle  et  de  la 
réhabilitation  des  parents  déchus. 

Art.  19.  —  Les  père  et  mère  sont  déclins,  de  plein  droite  à 
i égard  de  tous  leurs  enfants,  de  la  puissance  paternelle  et  de  tous 
le<i  droits  qui  en  décojilent^  notamment  de  ceux  énoncés  aux  arti- 
cles 108,  141,  148,  loi,  346,  361,  372  à  387,  389,  391,  397,  477 
du  code  civil  et  aux  articles  3  du  décret  du  22  février  1851  et 
46  de  la  loi  du  27  juillet  1872  : 

1»  S'ils  sont  coîidamnés  deux  fois  comme  auteurs,  co-auteurs 
ou  complices  de  délits  commis  sur  la  personne  d^un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfants. 

2»  S'ils  sont  condamnés  par  application  de  lart.  334,  7i°2, 
du  code  pénal. 

S  ils  sont  coyidainnés  co)nme  auteurs,  co-auteurs  ou  complices 
d'un  crime  commis  sur  la  personne  d^un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants  ou  par  im  ou  plusieurs  de  leurs  enfants. 

Cette  déchéance  laisse  subsister  entre  les  père  et  mère 
déchus  et  l'enfant,  les  obligations  énoncées  aux  articles  205, 
206  et  207  du  code  civil. 

Nous  entrons  avec  cet  article  sur  un  terrain  absolument 
nouveau;  jusque-là  on  s'est  occupé  de  la  protection  des 
enfants  abandonnés,  délaissés;  maintenant  on  prévoit  les  cas 
de  déchéance  paternelle. 

La  commission  de  la  ebancollerie  avait  été  logique  en 
constituant  une  sous-commission  chargée  d'étudier  l'exten- 
tiou  à  donner  au  cas  de  déchéance  paternelle,  question  géné- 
rale du  ressort  du  code  civil  et  pénal,  et  une  seconde  sous- 
commission  devant  examiner  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  des 
enfants  ainsi  enlevés  à  la  tutelle  des  parents. 

Cette  division  était  sage,  elle  ne  confondait  pas  deux  points 
de  vue  absolument  dislincts.  Du  m(»mt'iit(}u'il  s'agissait  do  faire 
uru!  loi  protectrice  de  renfaiice,  il  fallait  réserver  pour  un  projet 
de  loi  S])écial  les  inodilications  apportées  à  l'enseuiblo  do  notre 
législation  sur  le  pouvoir  des  pères  de  famille.  Il  n'en  a  pas  élé 
ainsi;  tout  est  confondu,  ot  cei>eudant,  comme  le  disait  M.  L. 
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Clément  dans  la  séance  du  25  mai  1883  {Officiel,  p.  ooi)  :  «  Il 
n'est  pas  raisonnable  d'ajouter  à  voire  projet,  un  projet  tout 
différent  qui  est  celui  du  Gouvernement,  de  cumuler  les  incon- 
vénients de  deux  systèmes,  et  de  nous  présenter  cette  législa- 
tion complexe,  dans  laquelle  vous  demandez  à  notre  droit 
civil  des  sacrifices  qui  ne  sont  pas  le  moins  du  monde  néces- 
saires pour  la  protection  do  l'enfance.  » 

Los  articles  334  et  335  du  code  pénal  portent  quo  le  père 
ou  la  mère,  qui  se  sont  rendus  coupables  d'excitation  habi- 
tuelle à  la  débauche  de  leurs  propres  enfants,  sont  privés  des 
droits  et  avantages  que  leur  confère  le  code  civil  sur  ces 
mômos  enfants.  Il  y  avait  évidemment  qu(dque  chose  de  plus 
à  faire.  La  sous-commission  dont  M.  Pradines  était  le 
rapporteur,  s'est  arrêtée  à  une  extension  de  l'art.  33.-). 
«  Après  avoir  retenu,  dit  M.  l'avocat  général  (p.  10),  l'art.  33o 
comme  fournissant  l'exemple  des  mesures  à  prendre  contre 
tous  ceux  qui  se  rendent  coupables  d'actes  révélant  une  indi- 
gnité similaire,  devions-nous  retenir  les  faits  qu'il  prévoit 
comme  le  Ivpo  de  tous  les  faits  do  nature  à  être  atteints,  s'ils 
offraient  les  mômes  éléments,  ou  seulement  <juelques-uns 
d'outre  eux...  Eu  partant  di'' cette  idéo  que  dans  l'art.  335  se 
trouvent  réunis  tous  les  caractères  de  l'indignité  qui  sollicitent 
la  déchéance  de  plein  droit,  on  était  fondé  à  déclarer  que 
lorsque  dans  un  autre  fait  criminel  ou  délictueux,  la  réunion 
de  ces  caractères  ne  se  rencontrerait  pas  au  même  degré,  il 
pourrait  n'y  avoir  pas  lieu  d'édictor  dos  mesures  aussi  immé- 
diates et  aussi  énergiques.  C'est  ainsi  par  exemple  que  si  les 
faits  relevés  contre  le  père,  à  cette  circonstance  d'être  des 
délits  ou  des  crimes,  ne  joignent  pas  ces  deux  autres  circons- 
tances d'avoir  affecté  l'enfant  et  de  s'être  manifesté  par  des 
agissements  habituels,  on  aperçoit  qu'ils  ne  doivent  plus 
entraîner,  du  moins  de  piano,  la  même  déchéance. 

«  Mais,  par  contre,  il  devenait  rationnel  de  déclarer  quo  si  les 
agissements  préjudiciables  à  l'enfant  se  trouvaient  dans  des 
faits  attestant  l'indignité  habituollo  du  père  sans  être  délictueux 
envers  l'enfant,  il  était  légitime  qu'ils  «itraînassent,  sinon 
une  déchéance  de  piano,  du  moins  une  déchéance  après  juge- 
ment. C'est  à  l'art.  444  du  code  civil,  au  titre  de  tutelle,  qui 
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prévoit  le  cas  de  destitution  au  cas  d'inconduite  notoire,  d'in- 
iidélilé  ou  d'incapacité,  que  la  sous-conimission  a  emprunté 
ce  second  principe  qui  lui  a  permis  de  développer  d'une  façon 
si  rationnelle  en  vue  du  but  à  atteindre,  le  principe  déposé 
dans  le  code  pénal. 

«  Ainsi,  généralisation  de  l'art.  33o  du  code  pénal,  exten- 
sion au  père  indigne  des  destitutions  infligées  au  tuteur  cou- 
pable ou  incapable,  toute  réconomie  de  la  réforme  projetée 
est  là.  » 

Ces  principes,  adoptés  par  la  commission  extra-parlemen- 
taire, ont  été  encore  étendus  par  le  Sénat,  et  nous  pensons 
qu'on  a  été  trop  loin  dans  cette  voie.  Au  point  de  vue  général, 
nul  mieux  que  M.  Clément  n'a  du  reste  fait  ressortir  la  gravité 
des  modifications  proposées.  «  Dans  l'état  actuel  de  notre  loi, 
dit  l'honorable  sénateur  (séance  du  25  mai  1883,  p.  554),  la 
puissance  paternelle  n'est  jamais  enlevée  au  père  et  à  la  mère 
si  ce  n'est  dans  un  cas,  dans  le  cas  de  l'art.  335  du  code  pénal, 
lorsque  le  père  ou  la  mère  attente  aux  mœurs  d'un  de  ses 
enfants  ;  c'est  le  seul  cas,  et  encore  remarquez  que  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  ne  porte  que  sur  l'enfant  lui-môme 
victime  de  l'attentat 

«  Tous  ces  principes  sont  absolument  changés  par  la  loi  qu'on 
vous  propose;  la  puissance  paternelle  va  disparaître  complète- 
ment, lorsque  le  père  aura  subi  certaines  condamnations 
mêmes  légères,  qui  ne  le  priveraient  pas  de  ses  droits  électo- 
raux; elle  lui  sera  enlevée  dans  le  cas  d'inconduite  notoire, 
dans  le  cas  d'ivrognerie,  et  il  la  perdra  non  seulement  sur 
l'enfant  maltraité,  mais  sur  tous  ses  enfants,  non  seulement 
sur  ses  enfants  vivants,  mais  sur  les  enfants  qui  naîtront  plus 
lard 

«  Dans  l'état  actuel  de  notre  jurisprudence,  la  protection  des 
tribunaux  est  acquise  k  l'enfant,  mais  la  puissance  pater- 
nelle, peut-être  restreinte  et  modiliée  dans  son  exercice,  reste 

inviolable  dans  son   principe Les  tribunaux    doivent  si 

borner  à  une  seule  cbose  :  protéger  l'enfant,  prendre  les 
mesures  nécessaire;^  pour  qu'il  ne  soulîre  pas  des  excès,  des 
abus,  des  négligences  de  la  puissanc(^  paternelle.  » 

Apres  ces  considérations  générales,  [examinons  l'article  19. 
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Il  vise  dans  son  §  2  l'art.  334  §  2  du  code  pénal.  Ce  n'est  que 
l'application  de  l'art,  335  étendue  à  tous  les  enfants  en  présence 
de  la  dépravation  constatée  des  parents.  Cette  disposition  peut 
se  soutenir,  encore  faudrait-il  laisser  la  lii)erté  aux  tribunaux 
d'appliquer  la  peine  à  l'ensemble  des  descendants  au  lieu  de 
mettre  de  «  plein  droit  ».  La  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  dans  son  premier  texte  avait  ajouté  au  §  1*'  de  cet 
article  ces  simples  mots  ((  ou  par  un  de  leurs  enfants  ».  Nous 
avions  protesté  avec  force,  dans  notre  mémoire  de  décembre 
1884,  contre  cette  innovation,  représentant  qu'il  n'était  pas 
possible  de  priver  de  piano  de  la  puissance  paternelle  sur 
tous  ses  enfants  un  individu  qui  aurait  commis  par  exemple 
pour  la  seconde  fois  et  avec  l'un  d'eux  un  délit  forestier,  ou 
bien  aurait  commis  une  dégradation  de  monument  public 
(art.  257  du  code  pénal),  détruit  des  instruments  d'agricul- 
ture, des  clôtures  en  haies  vives  ou  sèches  (art.  451-456); 
détenu  des  animaux  ou  bestiaux  soupçonnés  d'être  infectés 
de  maladies  contagieuses  (art.  459)  ;  distribué  des  ouvrages 
sans  nom  d'auteur  ou  d'imprimeur  (art.  283);  mis  des  en- 
traves au  libre  exercice  des  cultes  (art.  260,  264);  commis  des 
infractions  aux  règlements  sur  les  inhumations  (art.  358). 

Le  second  texte  de  M.  Gervillo-Réache  (29  janvier  1885) 
supprime  les  mots  ajoutés  précédemment,  noiis  n'avons 
plus  à  insister  sur  ce  point'. 

Art.  20.  —  Ij  exercice  de  tout  ou  partie  des  mêmes  droits, 
notamment  des  droits  spécifiés  au   ^   3  de  iart.    17  ci-dessus 

i.  Voici  ce  que  dit  M.  Gerville-Réache  : 

«  Art.  t9.  —  Le  loilerarlicle  10  doclarait  déchus  de  plein  droit  de  la  puis- 
sance paternelle,  les  parents  condamnés  deux  fois  comme  co-auteurs  ou 
complices  de  délits  commis  par  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants.  Nous  vous 
proposons  de  supprimer  cette  disposition.  Les  parents,  de  complicité  avec 
leurs  enfants,  peuvent  se  rendre  coupables  d'une  infinité  de  légères  infrac- 
tions, telles  que  délits  forestiers,  dégradations  de  monuments  publics,  mise 
en  ventes  d'ouvrages  sans  nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  introduction  de 
bestiaux  contaminés,  délits  de  pèche,  etc.,  etc.  On  ne  peut  évidemment  pas, 
pour  des  causes  relativement  peu  graves,  frapper  de  droit  les  parents  de  la 
déchéance  paternelle. 

«  L'autorité  reste  d'ailleurs  suffisamment  armée  par  les  dispositions  de 
l'article  20,  pour  que  l'on  puisse  sans  le  moindre  danger  retrancher  cet 
article  trop  rigoureux.  » 
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peut  être  retiré  ou  simplement  suspendu  à  T égard  d\m  seul  ou 
de  tous  les  enfants,  pour  une  dia^ée  de  un  à  cinq  ans  : 

1°  .4  regard  des  père  et  mère  condamnés  comme  auteurs, 
co-autcurs  ou  complices  d'un  crime  autre  que  ceux  prévus 
par  les  articles  86  à  101,  114,  115,  119,  121,  122,  126,  127, 
130  du  code  pénal. 

2»  A  regard  des  père  et  mère  condamnés  deux  fois  pour  les 
faits  suivants  :  vol,  abus  de  confiance,  escroquerie,  adultère 
ou  entretien  de  concubine  au  domicile  conjugal,  excitation 
habituelle  des  mineurs  à  la  débauche,  outrage  public  à  la  pu- 
deury  outrage  aux  bonnes  mœurs,  séquestration,  suppression^ 
exposition  ou  abandon  d'enfant,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
combi7iaison  des  deux  co7idamnations . 

3"  A  regard  des  père  et  mère  condamnés  dans  les  termes  de 
Part.  2  de  la  loi  du  23  janvier  1873. 

4°  A  regard  des  père  et  mère  condamnés  par  application 
des  art.  2  et  3  de  la  loi  du  7  décembre  1874. 

L application  du  paragraphe  pourra  s  étendre  aux  cas  oii 
les  7nineurs  seraient  âgés  de  plus  de  i^  ans. 

5"  En  dehors  de  toute  co7idamnation  à  l'égard  des  pè7'c  et 
mère  do7it  rivrog7ie7ne  habituelle,  ri7ico7iduite  7iotoi7'e  ou  les 
mauvais  t7'aite7nents  seraie7it  de  7iature  à  co7npro7nettre,  soit 
la  santé,  soit  la  séctmté,  soit  la  mo7'alité  de  leurs  enfa7its. 
Les  auteurs  du  projet  étaient  si  empressés  à  étendre  le 
cercle  des  déchéances  qu'ils  avaient  oublié  les  art.  114  à  130 
du  code  pénal;  les  fonctionnaires  trop  zélés  convaincus  d'avoir 
attenté  à  la  liberté  individuelle;  ceux  ayant  pris  part  à  des 
coalitions  ou  empiété  sur  les  allribulions  des  autorités  admi- 
I  nistrativcs  ou  judiciaires,  pouvaionl  se  voir  tout  d'un  coup 
privés  de  la  puissance  paternelle  sur  leurs  enfants  pendant 
une  durée  d'un  à  cinq  ans. 

Ce  résultat  assez  inattendu  a  été  heureusement  signalé 
€71  deuxiè7nv  lecttwp,  par  M.  Le  Gueii  (séance  du  8  juillet  1883), 
mais  rion  no  prouve  qu'une  étude  minutieuse  du  code  pénal 
n'amiuicrail  pas  des  résultats  analogues;  quand  en  édiclant 
des  pcïines  d'une  manière  aussi  générale  on  ne  songe  pas  à 
toutes  les  e,\ccplions  qui  s'iuiposent. 
On  roslo  éj^alement  confondu  en  vity.int  ainsi,  que  l'a  fait 
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ressortir  M.  Clément,  que  la  plupart  des  condamnations  com- 
portant la  déchéance  facultative  de  la  puissance  paternelle 
n'entraînent  pas  la  privation  des  droits  civils  et  politiques,  et 
que  si  Tart.  27  n'avait  pas  prévu  l'incapacité  pour  les  pères 
déchus,  d'être  tuteurs,  il  y  aurait  eu  le  singulier  spectacle  d'un 
individu  privé  de  tout  droit  sur  ses  enfants,  et  tuteur  de  ceux 
des  autres ^ 

Celte  pénalité  exagérée  n'a  pas  suffi.  En  vertu  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  20,  la  puissance  paternelle  pourra  être 
enlevée,  en  dehors  de  toute  C07îdamnat?oïi\,  aux  pères  et  mères 
dont  l'ivrognerie  habituelle,  l'inconduite  notoire  ou  les  mau- 
vais traitements  seront  de  nature  à  compromettre  soit  la  santé, 
soit  la  sécurité,  soit  la  morale  de  leurs  enfants. 

Que  faut-il  entendre  par  inconduite  notoire?  Ce  terme  est 
emprunté  à  l'exclusion  de  la  tutelle.  Des  memhres  d'un  conseil 
de  famille  décident  dans  le  silence  du  cahinel  du  juge  de  paix 
qu'un  tel  ne  peut  être  tuteur  en  raison  de  sa  conduite.  Quoi 
de  plus  juste?  mais  en  appliquant  l'art.  20  il  faut  attacher  une 
note  publique  d'infamie  à  un  individu  sur  des  dénonciations 
peut-être  passionnées,  fausses  ou  du  moins  fort  exagérées  ; 
n'est-il  pas  possible  à  un  moment  donné  de  voir  intervenir 
les  opinions  politiques,  et  cet  article  si  vague  se  transformer 
en  une  arme  de  parti. 

Dans  la  séance  du  27  mai  1883  [O^.  p.  572),  M.  le  sous  secré- 
taire d'Etat  au  Ministère  de  la  justice  a  prononcé  ces  paroles 
pleines  de  danger.  «  Devons-nous  attendre,  pour  prendre  les 
eufants  sous  la  protection  de  la  loi,  qu'ils  soient  complètement 
corrompus?  »  Mais  alors  il  faut  dès  demain  enlever  les  enfants 
des  milliers  d'ouvriers  qui,  à  Paris,  abandonnent  leur  femme 
pour  vivre  en  concubinage;  c'est  un  cas  d'inconduite  notoire 
au  premier  chef;  où  s'arrêterait-on  dans  une  telle  vofe? 

La  Commission  du  Corps  législatif  a,  nous  le  reconnaissons, 
légèrement  atténué  le  texte  voté  par  le  Sénat.  «  Nous  n'avons 
pas  maintenu,  dit  M.  Gerville-Réache  (1"  rapport,  p.  153)  la 
mendicité  et  le  vagabondage  dans  l'énuméralion  des  délits 
pouvant  entraîner  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  ces 

1 .  Voir  le  discours  de  M.  L.  Clément,  séance  du 25  mai  1883. 
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délits  ne  permettent  pas,  en  effet,  de  présumer  chez  leurs  au- 
teurs l'absence  de  tout  sontimont  do  famille  et  d'autre  part  ils 
Représentent  ni  un  caractère  de  dang-erpourlavie  des  enfants, 
ni  un  caractère  de  perversité  redoutable  chez  les  parents.  » 

Néanmoins  la  commission  a  conservé  avec  raison  les  dis- 
positions de  la  loi  du  7  décembre  1874,  sur  la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Une  autre  observation  s'impose;  les  rédacteurs  du  projet, 
ont  cru  nécessaire,  pour  sauvegarder  l'avenir  des  enfants,  do 
bouleverser  à  la  fois  le  code  civil  et  le  code  pénal.  Ont-ils 
réfléchi  que  dans  un  grand  nombre  de  cas  la  puissance  pater- 
nelle ainsi  enlevée  s'exerçait  sur  de  jeunes  enfants?  On  va 
donc  les  arracher  à  leurs  parents  pour  une  période  de  1  à  5  ans, 
et  les  leur  rendre  ensuite.  N'est-ce  pas  alors  aboutir  à  placer 
simplement  ces  enfants  en  nourrice  en  dehors  du  contrôle  de 
leur  famille?  Soulever  les  plus  graves  problèmes  pour  arriver 
à  choisir  et  payer  une  nourrice,  ce  n'est  véritablement  pas 
en  rapport  avec  l'eiïort  tenté. 

11  avait  été  fait  remarquer  au  Sénat  qu'il  n^était  pas  admis- 
sible de  prononcer  la  déchéance  sur  tous  les  enfants  nés  ou  à 
?iak)'e,  la  nouvelle  rédaction  donne  satisfaction-à  ce  vœu. 

Art.  20.  —  «Nous  introduisons  dans  l'article  une  addition, 
dit  M.  Gervillo-Réache.  Il  est  sage,  croyons-nous,  de  laisser 
aux  tribunaux  la  faculté  do  ne  pas  appliquer  la  déchéance  à 
l'égard  de  tous  les  enfants.  Certains  cas  peuvent  en  ofTot  se 
présenter  dans  lesquels  il  sera  nécessaire  de  soustraire  un  en- 
fant à  l'autorité  paternelle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  do  prendre  la 
môme  mesure  à  l'égard  des  autres.  Les  tribunaux  apprécieront 
s'il  y  a  lieu  d'enlever  la  puissance  paternelle  sur  tous  les  en- 
fants, même  ceux  à  naître,  ou  seulement  sur  un  enfant  déter- 
miné. »• 

Art.  2i.  —  Dafis  les  cas  prévus  aux  paragraphes  1  à  4  incht- 
sivemnnt  de  C article  pj'écédent,  la  Ju?ndictio?i  compétente  est 
saisie  par  le  reîivoi,  qui  est  de  droit ^  à  la  requMe  du  Ministère 
Publie . 

Dans  les  ras  prévus  au  paragraphe  l\  du  jnlime  article  elle 
est  saisie. 

i"  /'ar  la  mi're  léi/itime  ou  naturelle  s'il  s'agit  du  père  ; 
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2"  Par  les  ascendants,  s  il  s  agit  du  père  ou  de  la  mère  d'un 
enfant  légitime  ; 

3"  A  regard  des  mineurs  recueillis  par  une  administration 
d' Assistance  publique,  par  une  association  de  bienfaisance^  par 
nn  orphelinat  ou  autre  établissement,  ou  par  un  particulier,  la 
juridiction  compétente  est  saisie  par  le  Président  ou  par  un 
représentant  du  Comité  départemental  à  ce  autorisé  -par  le  dit 
comité. 

4"  Dans  tous  les  cas,  par  le  Ministère  Public,  sur  la  demande 
des pcrsonups  agant  le  droit  d' action  ou  du  conseil  de  famille 
convoqué  à  cet  effet,  ou  dun  membre  du  comité  départemental 
ou  du  comité  cantonal  à  ce  autonsé. 

On  a  fait  ressortir  au  Sénat  les  inconvénients  et  môme  l'im- 
possibilité qu'il  y  aurait  pour  une  femme  cà  faire  déclarer  son 
mari  indigne  d'exercer  la  puissance  paternelle,  en  reprenant 
le  lendemain  la  vie  conjugale.  Nous  pensons  que  la  femme,  à 
moins  d'être  séparée,  ne  peut  intenter  l'action  prévue  au  para- 
graphe 1". 

Le  pouvoir  donné  à  l'administration  d'assistance,  au  parti- 
culier ayant  recueilli  l'enfant  oH're  également  de  graves 
inconvénients.  On  peut  en  faire  une  arme  d'oppression  dans 
un  moment  déterminé. 

En  ce  qui  concerne  maintenant  l'obligation  stricte  pour  le 
Procureur  de  poser  la  question  sur  la  demande  d'un  membre 
des  comités  cantonaux  ou  départementaux,  M.  le  sénateur 
Clément  a  traité  cette  question,  en  quelques  mots,  avec  sa 
grande  compétence. 

Voici  ses  paroles  (séance  du  27  mai  1883,  p.  565)  : 

«  Je  passe  à  un  autre  détail,  c'est  l'action.  Il  est  important 
de  savoir  comment  l'action  est  intentée,  comment  elle  est 
organisée,  qui  pourra  agir  et  de  quelle  manière. 

'.'.  Eh  bien  là,  encore,  je  trouve  les  dispositions  les  plus  exor- 
bitantes. On  rencontre,  par  exemple,  des  instances  non  pas  fa- 
cultatives, comme  la  déchéance  elle-même,  mais  obligatoires. 
Le  ministère  public  sera  obligé,  c'est  un  devoir  qu'on  lui  im- 
pose, de  saisir  de  la  question  de  déchéance  du  père  do 
famille,  quand  celui-ci  aura  subi  une  des  condamnations 
prévues  par  l'article  21.   Le  tribunal  qui  aura  prononcé  la 
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condamnation  doit,  d'après  l'art.  22,  prononcer  aussi  le  renvoi 
au  tribunal  civil  qui  se  trouve  de  droit  saisi  de  l'instance  à  la 
requête  du  ministère  public.  Le  procureur  de  la  République 
aura  beau  penser  que  la  condamnation  est  légère,  que  le  père 
de  famille  est  honorable,  que  l'enfant  ne  court  point  de  danger, 
que  ce  serait  un  trouble  jeté  dans  la  famille  ;  non,  il  sera  abso- 
lument tenu  d'après  l'art.  22  de  faire  statuer  le  tribunal 
civil. 

«  Ainsi,  si  une  condamnation,  même  légère,  vient  à  frapper 
le  père  de  famille,  elle  aura  nécessairement  son  douloureux 
retentissement  devant  le  tribunal  civil.  Il  y  aura  nécessaire- 
ment un  scandale  dont  la  malignité  publique  pourra  s'emparer 
tout  à  son  aise. 

«  Après  celte  instance  obligatoire  vient  le  défilé  des  membres 
de  la  famille  qui  peuvent  aussi  agir.  Malheureusement  il  y  a 
quelquefois  dans  les  familles  de  fâcheuses  divisions  qui  peu- 
vent être  avivées  par  des  intérêts  d'argent,  toutes  ces  dissen- 
sions vont  être  sollicitées  à  se  produire  devant  les  tribunaux. 

«  Le  ministère  public  peut  en  outre  agir,  même  en  dehors  de 
toute  Condamnation  pénale,  s'il  y  a  eu  inconduite  notoire  ou 
ivrognerie.  Et  si  le  ministère  public  s'y  montre  peu  enclin, 
son  zèle  pourra  être  excité  par  les  membres  du  Comité 
départemental  ou  du  Comité  cantonal.  Il  suffira  du  Comité 
cantonal,  qui  comprend  un  conseiller  général,  un  conseiller 
d'arrondissement,  quelques  maires  ou  quelques  délégués  des 
conseils  municipaux  pour  obliger  le  ministère  public  à  intenter 
une  de  ces  actions  scandaleuses  devant  le  tribunal  civil. 

«  Voilà,  messieurs,  la  procédure  qu'on  vous  propose,  ce 
qu'on  veut  vous  faire  adopter  comme  le  régime  commun 
de  la  France.  » 

Art.  22. —  L'action  en  décliéancr  est  introduite  sur  simple 
requête  devant  le  tribunal  civil  du  do/nicile  ou  de  la  résidence 
des  pères  et  ?)ières,  statua?it  en  chambre  du  cojiseil.  Il  est  procédé 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  81)0,  891,  892  r^ 
89.'{  du  code  de  procédure  civile  relatifs  â  rinterdictio?i.  Tou- 
tefois la  convocation  du  conseil  de  famille ,  si  le  ministère 
public  n'a  pas  dû  y  recourir  dans  les  termes  de  l'article  précé- 
dent, reste  farultativr  pour  Iv  tribunal. 
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Le  juf/ement peut  être  déclaré  exécutoire  nonobstant  oppcm- 
tion  ou  appel. 

Les  règles  de  procédure  qui  précèdent  seront  applicables^ 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  à  V  égard  de  lanière, 
dans  le  cas  prévu  par  le  §  1'^  de  Part.  27,  ci-après^. 

Art,  23.  —  Pendant  V instance  en  déchéance^  le  tribunal 
peut,  relativement  à  la  garde  et  à  l'éducation  de  feiifant, 
prescrire  telles  mesures  provisoires  qu  il  juge  utiles.  Les  juge- 
ments sur  cet  objet  sont  exécutoires  par  provision. 

Nous  reconnaissons  que  cette  procédure  s'impose,  étant 
donnés  les  principes  admis  ;  mais  on  nous  concédera  bien 
que  ce  père,  que  cette  mère  qui  sortiront  peut-être  vic- 
torieux des  débats,  se  trouveront  dans  une  situation  terrible 
si  on  profile  de  l'instance  pour  placer  leurs  enfants  même 
provisoirement  dans  un  milieu  que  repoussent  leurs  convic- 
tions intimes. 

Art.  24.  — Les  jugements  par  dé  faut  prononçant  la  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
de  r opposition  dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  noti- 
fication. 

Art.  2o.  —  La  faculté  d'appeler  des  jugements  appartient 
aux  parties  intéressées  ou  responsables  et  au  ministère  public. 
L'appel  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  à  compter 
du  jugement  s'il  est  contradictoire  \  et  s'il  est  rendu  par  défaut, 
du  jour  oii  l'opposition  n'est  plus  recevable. 


1.  A  propos  de  celte  convocalioii  facultative  du  conseil  de  famille,  le 
rapporteur  do  la  chancellerie  s'exprimait  ainsi  :  «  I^'arl.  892  relatif  à  l'inter- 
diction porte  également  que  le  tribunal  ordonnera  la  convocation  d'un  con- 
seil de  famille,  constitué  selon  le  mode  déterminé  pour  la  tutelle.  Celte  for- 
malité pourrait  entraîner  de  longs  délais.  Elle  ne  nous  a  pas  semblé 
indispensable  dans  une  matière  où  la  conviction  du  juge  peut  se  former 
par  tant  d'autres  moyens.  Il  restera  en  conséquence  facultatif  pour  le  tri- 
bunal, lorsque  le  Procureur  de  la  république  n'aura  pas  dû  prendre  l'ini- 
tiative de  celte  convocation,  de  l'ordonner.  Le  Sénat  a  adopté  cette  manière 
de  voir  (rapport  p.  l 'i8).  Il  résulte  de  ce  texte  qu'il  s'agit  du  conseil  de 
famille  à  cuiislilucr  d'après  la  procédure  spéciale  de  l'interdiction.  Dans  la 
loi  de  protection  de  l'enfance  il  peut  être  question  au  contraire  d'une  mère 
veuve  ou  remariée,  le  conseil  de  famille  existe;  aux  termes  de  l'article  446, 
du  code  civil  il  faudra  l'appeler  à  se  prononcer.  Pour  lever  toute  équivoque, 
on  devrait  au  moins  remplacer  le  mot  convocation  par  le  mot  constitution. 
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La  rédaction  primitive  portait  trois  jours,  et  M.  Roussel 
ajoutait  (rapp.  n°  451,  p.  ioO)  : 

«Les  mêmes  préoccupations  de  l'intérêt  social  et  de  Fintérct 
du  mineur  qui  ont  dicté  les  dispositions  de  l'article  précédent 
devaient  sug-gérer  des  règles  exceptio7inelles,  pour  soustraire 
l'exécution  des  jugements  définitifs  aux  longs  ajournements 
des  appels  dilatoires.  La  commission  du  Sénat  ne  pouvait 
qu'approuver  les  dispositions  proposées  dans  ce  but  au  nom 
du  gouvernement.  » 

Nous  répondrons  que  tout  condamné  par  défaut  n'est  pas 
nécessairement  un  coupable  puisqu'il  n'a  pu  faire  valoir  les 
faits  qui  militent  en  sa  faveur,  et  même  avec  un  délai  de  huit 
jours,  cette  loi  d'exception  ne  se  justifie  pas.  M.  L.  Clément 
ajoute  à  ce  sujet  (séance  du  27  mai  1883.  Off.,  p.  563)  ; 
«  Toute'Cette  procédure  est  d'une  rapidité,  d'une  brutalité  sans 
exemple.  »  Mous  ne  pouvons  que  nous  associer  à  ces  pa- 
roles. 

Art.  26.  —  Tout  individti  déchu  de  la  puissance  paternelle 
est  mcapable  d'être  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur  ou  membre 
dun  conseil  de  famille. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  si  cette  disposition 
spéciale  n'existait  pas,  la  déchéance  est  prononcée  à  l'occasion 
de  fautes  si  légères  que  le  pbre  déchu  aurait  été  capable  de 
prendre  la  tutelle  d'autres  enfants  que  les  siens.  La  commission 
a  évité  celte  anomalie,  toutefois  il  reste  ce  fait  étrange  qu'un 
père  décbu  pourrait  parfaitement  voir  nommer  tuteur  de  ses 
enfants,  un  individu  ayant  subi  les  mêmes  condamnations  que 
lui,  mais  qui,  étant  célibataire  ou  sans  descendants,  n'aura  pu 
évidemment  être  déchu  d'un  pouvoir  qu'il  n'exerçait  pas. 

Art.  27.  —  Dans  le  eau  de  déchéance  de  plein  droit  encourue 
par  le  père,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condam- 
nation renvoie  devant  la  juridiction  compétente  qui  peut  décider 
que  la  mère  ii  exercera  pas  les  droits  spécifiés  au  paragraphe  3 
de  r article  M. 

Dans  le  cas  de  déchéance  facultative,  le  tribunal  statue,  par 
le  même  jugement ^  sur  les  droits  de  la  mère  à  l'égard  des  enfants 
nés  et  à  naître  ;  sans  pi'éjudice,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers, 
de  toute  mesure  provisoire  à  demaiulrr  au  tribunal  en  chambre 
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de  conseil,  da)is  les  termes  de  l'article  23  de  la  présetite  loi, 
pour  la  période  du  premier  â(je. 

Si  le  père  déchu  de  la  puissance  paternelle  contracte  un 
nouveau  mariage,  la  femme  peut,  en  cas  de  survenance  d  en- 
fants, s'adresser  au  tribunal  et  demander  que  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle  sur  ses  propres  enfants  lui  soit  attri- 
buée. 

Lorsque,  par  suite  de  la  déchéance  du  père,  un  tuteur  a  été 
do?mé  aux  enfants  nonobstant  l'existence  de  la  mère,  celle-ci 
a  le  droit,  en  cas  de  décès  du  père  de  demander  à  être  investie 
de  la  tutelle  des  enfants. 

La  mère  pourra  se  pourvoir  devant  le  tribunal  contre  les 
décisions  du  conseil  de  famille. 

Pour  jiislifier  ces  dispositions  lo  rapport  scxpiiinc  ainsi 
(n"  451,  p.  154)  :  «  On  doit  reniarquor  qu'alors  même  que  la 
mère  ne  se  serait  pas  personnellement  rendue  indigne  d'exercer 
la  puissance  paternelle  par  une  participation  aux  actes  qui  ont 
entraîné  la  déchéance  du  père,  le  fait  seul  de  la  vie  commune, 
du  contact  et  de  l'influence  du  père  est  d'une  telle  importance 
que,  si  la  mère  était  investie  des  droits  sur  l'enfant,  les  effets 
de  la  décision  rendue  contre  le  père  seraient  annulés. . .  La  com- 
mission montre  qu'elle  a  considéré  comme  n'ayant  qu'une 
wdXoiXw:  purement  théorique,  l'objection  faite  coulre  cette  dis- 
position trop  dure,  disait-on,  pour  la  mère,  en  ce  qu'elle  élève 
une  prescription  d'indignité  ou  du  moins  de  faiblesse,  con- 
trairement à  la  règle  de  morale  et  de  droit  qui  veut  que  le  mal 
ne  se  présume  pas.  » 

Ainsi  une  mère  dc^Jamille,  par  ce  fait  seul  que  son  mari  a 
été  condamné  pour  des  délits  peut-être  légers,  se  verra  enlever 
ses  enfants  «  nés  et  à  naître,  »  elle  ne  pourra  pas  donner  le 
sein  au  fils  qu'elle  viendra  de  mettre  au  monde! 

On  nous  dira  que  la  loi  ne  s'appliquera  pas;  alors  pourquoi 
la  faire? 

En  vertu  de  ce  même  article,  si  le  père  devient  veuf  et  se 
remarie,  sa  nouvelle  femme  devra  s'adresser  au  tribunal  pour 
exercer  elle-même  la  tutelle  sur  ses  enfants  :  elle  ne  pourra 
tenir  son  droit  de  mère  que  d'une  décision  bienveillante  des 
juges! 
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C'est  absolument  monstrueux.  Il  serait  bien  préférable  de 
décréter  que  toutes  les  fois  qu'un  père  aura  été  déchu  de 
ses  droits  civils  il  ne  pourra  jamais  contracter  un  nouveau 
mariage. 

Au  cours  de  la  discussion  (séance  du  27  mars  1884,  Off., 
p.  56d)  un  membre  de  la  commission  s'est  écrié  :  «  Mais  cette 
femme  a  épousé  cet  homme  en  connaissance  de  cause,  »  ce  à 
quoi  M.  L,  Clément  a  répondu  fort  justement  :  «  Elle  l'a  épousé 
en  connaissance  de  cause,  dites-vous,  mais  il  ne  faut  pas  croire 
que  toutes  les  femmes  qui  épouseront  des  individus  con- 
damnés, il  y  aura  dix  ou  quinze  ans,  à  deux  ou  trois  mois  de 
prison  et  frappés  de  déchéance,  sauront  toujours  à  quoi  elles 
s'exposent  et  qu'elles  auront  lu  votre  loi.  Elles  ne  sauront  pas 
qu'elles  contractent  un  mariage  sans  honneur  et  sans  dignité  ; 
elles  croiront  se  marier  dans  les  conditions  ordinaires  et  votre 
loi  viendra  les  saisir  et  ne  leur  permettra  même  pas  d'exercer 
la  puissance  paternelle  sur  leurs  propres  enfants.  » 

Nous  ajouterons  :  Est-ce  praticable  ?  Qui  viendra  enlever  à 
cette  femme,  au  lendemain  de  ses  couches,  son  propre  fils  pour 
l'empêcher  de  l'allaiter? 

Art.  28.  — Sila  mère  est  décédée,  si  elle  a  été  déclarée  dé- 
chue ou  si  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  lui  a  pn^ 
été.  attribué,  le  tribunal  décide  si  la  tutelle  sera  constituée 
d'après  le  droit  cominun.  - 

Art.  33.  —  §  1".  Lorsqu'il  na  pas  été  statué  par  l'autorité 
compéte?ite  sur  la  tutelle  d'un  mineur  compris  dans  lune  des 
défmitions  des  articles  2,  3  et  4  de  la  présente  loi,  la  tutelle  ap- 
partient au  Préfet  assisté  du  comité  d^artemental  qui  tient 
lieu  de  conseil  de  famille. 

Nous  avons  rapproché  ces  deux  dispositions  pour  qu'elles  se 
complètent  l'une  par  l'autre. 

Le  tribunal,  après  avoir  prononcé  la  déchéance  paternelle,  et 
écarté  la  mère,  est  tenu  de  constituer  une  tutelle;  cette  tutelle 
pourra  être  de  droit  commun.  Dans  la  pratique  il  y  aura  des 
diliciillés  sérieuses  puisque  les  parents  faisant  obligatoii-emont 
parti»;  du  (îfuiscil  seront  qiU!l(|U('l"(iis  ceux-là  mêmes  (jui  auront 
provoqué  la  déchéance,  do  là  des  haines  pouvant  amener  des 
désordres  graves.  El  puis,  dansles  peliles^villes,  lescommunes, 
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à  moins  d'envoyer  l'enfant  au  loin,  comment  exercer  la  tu- 
telle en  présence  du  père  et  de  la  mère? 

Un  père,  une  mère  enlèvent  leur  enfant,  le  fera-t-on  réin- 
tégrer par  la  force  publique? 

Si  le  tribunal  décide  au  contraire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  cons- 
tituer une  tulelle  du  droit  commun,  le  Préfet  et  la  Commis- 
sion départementale  deviennent  tuteurs.  A-t-on  réfléchi  que 
malgré  les  restrictions  si  récentes  de  l'article  20  la  déchéance 
s'exercera  souvent  sur  l'ensemble  des  enfants  ;  et  que  tous  tom- 
beront à  la  charge  de  l'Etat.  Il  y  aura  bien  le  recours  contre  les 
parents;  une  pension  alimentaire  prévue  par  les  articles  sui- 
vants, etc.  Mais  ce  recours  sera  forcément  illusoire,  les  fa- 
milles ouvrières  ou  indig-entes,  qui  se  verront  enlever  tout 
pouvoir  paternel  disparaîtront  et  abandonneront  leurs  en- 
fants. 

La  déchéance  sera-t-elle  même  aussi  courte  que  possible, 
un  ou  deux  ans;  à  l'expiration  de  ce  délai  combien  de  fois  le 
comité  recberchera-t-il  en  vain  les  parents,  ou  si  on  les  trouve, 
ils  auront  formé  de  nouveaux  liens,  contracté  de  nouvelles 
habitudes,  et  l'Etat  devra  encore  pourvoir  à  l'entretien  des 
pauvres  êtres  qu'il  aura  recueillis 

On  ne  peut  sortir  de  ce  dilemme  :  les  parents  aiment 
leurs  enfants,  la  loi  cause  alors  des  déchirements  terribles  ; 
ils  sont  inditl'érenls,  tout  retombe  à  la  charge  du  contribuable. 

Art.  29.  —  Le  trihunal,  en  prononçant  la  déchéance ,  fixe 
le  montant  de  la  pension  qui  devra  être  payée  par  les  père  y  mère 
et  ascendants  auxquels  les  aliments  peuvent  être  réclamés,  ou 
il  déclare  quà  raison  de  l'indigence  des  parejits,  il  nen  peut 
être  exigé  aucune. 

Art.  30.  —  En  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
les  droits  du  père  et  de  la  mère,  quant  au  consentement  au 
mariage  y  sont  exercés  dans  les  mêmes  conditions  et  par  les 
mêmes  personnes  que  si  le  père  et  la  mère  étaient  décédés. 

Il  en  est  de  même  quant  au  conseîitetnent  à  la  tutelle  y  offi- 
cieuse, à  l  adoption  et  à  l'émancipation. 

De  pareilles  dispositions  se  comprendraient  pour  des  enfants 
que  les  parents  ont  abandonnés,  ou  dans  le  cas  de  condam- 
nations graves;  mais  dans  la  loi  actuelle  les  fautes  peuvent, 
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on  ne  saurait  assez  le  répéter,  être  trop  légères  pour  permettre 
d'appliquer  des  dispositions  qui  rappellent  en  quelque  sorte 
la  mort  civile  disparue  de  nos  codes. 

Art.  31.  —  La  réhabilitation  obtenue  dans  les  termes  des 
articles  619  et  suivants  du  code  d'instimction  criminelle,  fait 
cesser  les  effets  de  la  déchéance  encourue  de  plein  droit  et  pro- 
noncée conformément  aux  paraf/raphes  i  à  k  de  l'art.  20  de  la 
présente  loi. 

Dans  les  cas  résultant  du  n°  o  de  l'art .  20,- les  père  ou  mère 
frappés  de  déchéance  peuvent  être  admis  à  se  faire  restituer 
tout  ou  partie  des  droits  qui  leur  auront  été  enkvés.  L'action 
ne  peut  être  introduite  que  trois  ans  après  le  juf/ement  rendu 
contre  eux. 

Art.  32.  —  La  demcmde  est  introduite  et  instruite  conformé- 
moit  aux  dispositions  de  l'art.  22  de  la  présetite  loi. 

Le  co?iseil  de  famille  sera  toujours  consulté.  La  demande  qui 
a  été  rejelée  ne  peut  être  introduite  de  nouveau  qu'ap?'ès  f  expi- 
ration d'un  délai  de  deux  ans. 

La  procédure  en  réhabilitation  est  complexe,  il  faut  une 
série  de  formalités  qui  ne  sauraient  s'expliquer  pour  la  plu- 
part des  cas  prévus  par  cette  loi  vérilablemont  draconienne. 

La  Commission  proposait  primitivement  d'indiquer  quil 
fallait  appliquer  l'art.  1)21  du  code  d'instruction  criminelle. 
«  Le  condamné  à  une  peine  afilictive  et  infamante,  ne  peut 
être  admis  à  demander  sa  réhabilitation  s'il  n"a  résidé  dans  le 
même  arrondissement  depuis  cinq  années  et  pendant  les  deux 
dernières  dans  la  même  commune.  » 

A  la  suite  dobscrvalions  fort  justes  de  M.  de  Gavardie  faites 
à  la  2°  délibération  (séaiK^e  du  8  juillet  1883,  Of/icicl,  p.  845), 
la  commission  avait  d'abord  proposé  le  texte  suivant  : 

«  Le  père  et  la  mi're  (]ui  veulent  se  faire  restituer  les  droits 
de  la  puissance  jiaternclle,  doivent  justilier  des  e(Uiditions  de 
résidence  exigées  par  l'art.  621  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, sauf  les  cas  où,  à  raison  des  travaux  de  leur  profession, 
ils  n'auront  pu  résider  dans  une  même  conunuue  durant  le 
tomps  prescrit  jiar  ledit  article  621.  » 

Celte  inodilication  n'ayant  pas  paru  suffisante,  la  commis- 
sion a  supprimé  purement  et  simplement  le  l""  paragraphe  de 
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l'arl.  32,  qui  se  trouva  ainsi  réduit  aux  termes  indiqués  ci- 
dessus,  et  un  sénateur,  M.  GrifTe,  dit  alors  :  «  C'est  la  faculté 
absolue  d'appréciation  laissée  au  tribunal.  » 

Le  contraire  est  évident;  l'art.  31  cite,  pour  obtenir  la  réha- 
bilitation, les  articles  617  et  suivants  du  code  d'instruction 
criminelle;  du  moment  que  l'on  ne  fait  pas  d'exception  pour 
l'article  621  il  s'applique  de  plein  droit,  et  le  Sénat,  qui  a  cru 
obtenir  le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux,  n'a  rien 
obtenu  du  tout,  faute  d'avoir  relu  l'article  précédent. 

ïitro,  IV. —  Do  la  lultlle  des  mineurs  abamloanés,  délaissés  ou  maltraités. 

Art.  33.  Lorsqu^iln'apas  été  statué  par  l'autorité  compétente 
sur  la  tutelle  dun  mineur,  compris  dans  l'une  des  définitions 
des  articles  2,  ^  et  i  de  la  présente  loi^  la  tutelle  appartient  au 
Préfet,  assisté  du  comité  départemental ,  qui  tient  lieu  de  conseil 
de  famille. 

Le  Préfet  peut,  par  simple  acte  administratif,  sur  l'avis  con- 
forme du  comité  départemental,  déférer  la  tutelle  à  toute per- 
sonne  qu  il  juge  convenable,  et  qui  déclare  l'accepter. 

Il  peut,  dans  les  mêmes  formes,  retirer  la  tutelle  aux  persoivies 
auxquelles  elle  a  été  conférée  et  la  déférer  à  d autres. 

Il  peut  de  même  procéder  à  l'émancipation. 

Dans  tous  les  cas  oit  il  ne  serait  pas  procédé  par  le  comité 
départemental,  agissant  comme  conseil  de  famille,  à  la  nomina- 
tion dim  subrogé-tuteur,  l'inspecteur  départemental  du  ser- 
vice de  protection  de  l' en fance ,  remplira  les  fonctions  de  subrogé- 
tuteur. 

Le  comité  départemental  et  le  Préfet  sont  donc,  comme 
nous  l'avons  dit  dès  l'origine,  les  tuteurs  presque  universels, 
des  eiifants  protégés  par  la  présente  loi.  Ils  peuvent  en  délé- 
guer l'exercice,  mais  du  moment  que  cette  délégation  est 
toujours  révocable,  leur  droit  primordial  subsiste. 

Nous  avons  déjà  fait  ressortir  les  inconvénients  que  pré- 
sente cette  situation  au  point  de  vue  des  institutions  privées, 
et  les  conséquences  financières  qui  en  découlent.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  ce  point. 

Art.  34. —  Vacte  d  émancipation  est  délivré  sans  frais. 

9 
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Les  comptes  de  tutelle  sont,  également,  rendus  sans  frais  au 
jnineur  devenu  majeur,  et  au  mineur  émancipé  par  le  co- 
mité départemental. 

Art.  33.  — Les  tuteurs  institués  en  vertu  de  la  présente  loi 
remplissent  leurs  fonctions,  sans  que  leurs  biens  soient  frappés, 
de  droit,  par  rhypothèque  légale  des  jnineurs. 

Le  comité  départemental  peut  toutefois  ,  au  cas  oie  des 
biens  adviennent  au  ?nl7ieur,  oupour  toute  autre  cause,  deman- 
der qu'une  hypothèque  générale  ou  spéciale  soit  constituée  Jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée. 

V Inspecteur  déptartetnental  du  service  de  protection  de  l'en- 
fance fera  inscrire  cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conser- 
vation sous  peine  de  dommages-intérêts  pour  lui personnellemetit ^ 
et  solidairement  pour  F  Admiiiistration  de  F  Assistance  publique 
de  laquelle  dépend  ce  mineur. 

La  loi  veut  dire  que  les  biens  du  Préfet  et  des  membres 
du  comité  départemental  ne  sont  pas  soumis  à  l'hypothèque 
légale,  c'est  la  reproduction  de  l'art.  5  de  la  loi  du  15  pluviôse 
an  XIII,  relative  aux  commissions  hospitalières  ;  mais  celte 
disposition  avait  sa  raison  d'être  parce  que,  dans  ce  cas,  ainsi 
que  l'exprime  la  loi  de  pluviôse,  le  cautionnement  du  Rece- 
veur des  hospices  répond  de  la  gestion.  Ici,  où  est  le  Receveur  ? 

Maintenant,  pourquoi  accorder  ces  avantages  exceptionnels, 
à  tous  les  tuteurs  institués  en  vertu  de  la  présente  loi?  où 
sera  la  garantie  des  biens  des  mineurs  ?  Le  comité  pourra,  il  est 
vrai,  demander  une  hypothèque,  mais  comment  appliquer  cette 
disposition,  lorsqu'il  s'agira  d'une  association  ayant  un  grand 
nombre  d'élèves?  Les  premiers  entrés  seront  donc  plus  favori- 
sés que  les  derniers  admis,  au  point  de  vue  du  rang  des  hypo- 
tiièques  '. 

D'ailleurs uneassociation  pourraétrelocatairode  l'immeuble 
occupé  et  (art.  2114)  :  «  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par 
liypothè(juc.  » 

A  l'occasion  du  dernierparagraphc,  le  Rapporteur  du  Corps 
législatif  s'exprime  ainsi  (T'  rapport,  p.  170-171)  : 

1.  Art.  213'i(Ju  code  civil  :  Miilrc  les  créanciers,  riiypotliùijue  soit  légale, 
soit  judiciaire,  Boit  couvenlioniicllo  n'a  rang  (juc  du  jour  do  l'inscripLiou, 


PROPOSITION    DE    LOI   VOTÉE    PAR    LE    SÉNAT  131 

«  L'inspecteur  tléparlemenlal  des  services  de  protection  de 
l'enfance,  se  bornait  à  dire  l'article,  fera  inscrire  cette  hypo- 
thèque au  bureau  de  la  conservation.  »  Sans  doute  l'article, 
même  ainsi  rédigé,  engageait  la  responsabilité  civile  de  l'ins- 
pectenr  qui  n'aurait  pas  fait  inscrire  l'hypothèque,  au  cas  où 
le  tuteur  aurait  compromis  sa  fortune  par  une  mauvaise  ges- 
tion. Nous  avons  mieux  aimé  le  dire  formellement  et,  pour 
cette  raison,  nous  avons  ajouté  :  «  L'inspecteur...  fera  inscrire 
cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  sous  peine  de 
dommages-intérêts  pour  lui  personnellement.  »  Comme  ce 
recours  peut  être  illusoire  dans  bien  des  cas  et  afin  d'intéresser 
l'administration  de  l'Assistance  publique  à  surveiller  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  de  ses  pupilles,  outre  le  recours  ouvert 
contre  l'inspecteur  personnellement,  nous  en  avons  donné 
un  au  mineur  lésé  contre  l'administration  de  l'Assistance  pu- 
blique de  laquelle  il  dépend.  L'article  dit  :  «  Sous  peine  do 
dommages- intérêts  pour  lui  (l'inspecteur)  personnellement  et 
solidairement  pour  l'administration  publique  de  laquelle  dé- 
pend ce  mineur.  » 

D'après  cet  article,  l'inspecteur  cesse  alors  d'être  un  simple 
agent  administratif,  il  devient  un  comptable  devant  fournir  un 
cautionnement;  ses  appointements  devront  être  augmentés  du 
moment  qu'il  aura  des  risques  à  courir. 

Quant  à  l'Administration  publique  d'où  peut  dépendre  le 
mineur,  nous  ne  connaissons  Vjue  le  Comité  départemental. 
Son  omnipotence  absolue  apparaît  ici  une  fois  de  plus. 

Art.  36.  —  Tout  particulier  ayant  recueilli  un  mineur  ou  en 
ayant  reçu  la  yarcle  ou  la  tutelle,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  peut,  après  un  an,  s'adresser  au  Pré- 
fet et,  avec  so7i  autorisation  et  de  F  avis  conforme  du  comité  dé- 
partemental, demander  que  le  mineur  lui  demeure  confié  dans 
les  conditions  prévues  par  le  ^2  de  f  article  364  du  code  civil,  au 
titre  de  tutelle  officieuse. 

Le  tribunal,  en  conférant  la  tutelle  of ficieuse ,  peut  dispenser  le 
tuteur  des  conditions  imposées  par  F  article  364  §  V'du  code  civil. 

S'il  s  agit  dun  mineur  compns  dans  les  définitions  de  V ar- 
ticle k,  la  mère,  non  déchue  des  droits  de  la  puissance  paternelle, 
sera  consultée. 
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La  tutelle  officieuse,  préliminaire  assez  ordinaire  de  l'adop- 
tion, est  réglée  par  les  articles  361  à  370  du  code  civil  ;  les  cas 
divers  sont  prévus,  il  n'y  avait  qu'à  remplacer  lliospice  par  le 
comité  départemental,  tout  était  complet. 

Pourquoi  supprimer  l'article  364?  Cet  article  dit  :  «  Cette  tu- 
telle ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profil  d'enfants  âgés  de  moins 
de  15  ans.  »  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  cette  limite  en 
se  reportant  à  l'article  345  (titre  de  l'adoption),  en  vertu  duquel 
]a  faculté  d'adoplion  ne  pourra  être  exercée  (sauf  certains  cas 
exceptionnels)  qu'envers  l'individu  à  qui  l'on  aura,  dans  sa 
minorité  et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  secours  et 
donné  des  soins  non  interrompus. 

Une  faut  pas  oublier  que  toutes  ces  règles  précises  de  la 
tutelle  officieuse  ou  de  l'adoption  ont  été  promulguées  pour 
sauvegarder  les  familles  contre  les  entraînements  irréfléchis 
d'un  de  leurs;  etn'est-il  pas  dangereux  de  modifier  sans  motifs 
sérieux,  toute  notre  législation  civile  ainsi  que  le  fait  le  pro- 
jet de  loi. 

Art.  37.  —  Pendant  tinstance  de  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  ou  dans  toute  autre  instance  judiciaire,  où  se 
révèle  im  péril  pour  la  vie,  la  santé  ou  la  moralité  dun  mineur, 
toute  jiersonne  domiciliée  en  France  ou  dans  les  colonies  fran- 
çaises et  jouissant  de  ses  droits  civils,  peut  s'adresser  au  tri- 
bunal par  voie  de  requête,  afin  d'obtenir  la  garde  provisoire 
du  mineur. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  accueille  la  requête,  avis  en  est 
donné  par  le  /ninistcre' public  au  Préfet,  qui  statue  coiiformé- 
ment  à  la  loi. 

La  personne  qui  a  obtenu  la  ç/arde  du  mineur,  pourra 
demander  la  tutelle,  la  tutelle  officieuse  et  l  obtenir  dans  les 
conditions  prévues  aux  articles '.y,\  et  36. 

Art.  38.  —  Toute  perso?me  aipnU  obtenu  la  r/arde  ou  la 
tutrlle  d'un  mineur  placé  sous  bt  protection  de  l'autorité 
publiqur  doit,  en  cas  de  cbatup'nient  de  domicile  ou  d'événe- 
ment  exit/cant  la  remise  du  mineur  à  la  qarde  d'une  autre 
personne,  ou  de  toute  autre  circonstance  de  nature  à  modifier 
les  conditions  du  placement  du  mineur,  prévenir  le  Préfet  au 
moins  huit  jours  à  l'avance^  sous  peine  d'une  amende  de 
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16  francs  à  100  francs   qui  sera  prononcée   par  le  juge  de 
paix. 

La  remise  du  mineur  à  une  autre  personne  ne  peut  avoir 
lieu,  sous  la  peine  portée  au  paragraphe  précédent,  qu^après 
autorisation  préalable. 

Le  comité  départemental,  agissant  comme  conseil  de  famille, 
décide  si,  par  suite  de  ce  changement,  il  y  a  lieu  de  retirer  la 
tutelle  et  de  pourroir  à  un  nouveau  placement  et  à  la  constitu- 
tion d'une  nouvelle  tutelle. 

En  cas  d'évasion  ou  de  décès  d'un  mineur,  le  particulier  qui 
en  a  obtenu  la  garde  ou  la  tutelle  doit  en  prévenir  immédiate- 
ment le  Préfet  ou  le  Président  du  comité  cantonal,  sous  les 
peines  portées  au  §  1"'  dup?'ése?it  article. 

Los  articles  37  et  38  ne  font  en  réalité  qu'un  seul.  Les 
dispositions  du  premier  avaient  pour  but,  d'après  le  projet  de 
la  chancellerie,  de  favoriser  les  personnes  qui  offriraient  de  se 
charger  gratuitement  d'un  enfant  dont  les  débals  judiciaires 
auraient  révélé  la  triste  situation.  Ce  cas  peut  se  présenter, 
et  il  était  bon  de  permettre  au  tribunal  de  confier  le  pauvre 
délaissé  à  une  personne  charitable. 

Malheureusement,  la  disposition  votée  par  le  Sénat  n'est 
que  la  juxtaposition  de  deux  articles  émanant  de  projets 
dilTérant  essentiellement  dans  leur  esprit,  si  bien  que  d'après 
les  art.  37  et  38  combinés,  ce  n'est  plus  au  bienfaiteur  qu'on 
remet  en  réalité  l'enfant,  c'est  au  Comité  départemental.  Si  le 
bienfaiteur  change  de  domicile  et  oublie  de  prévenir  le  comité: 
amende;  si  le  mineur  s'évade  et  qu'on  néglige  de  remplir  les 
mêmes'formalités  :  amende.  Nous  doutons  que  cette  manière 
de  favoriser  l'iniliative  privée  diminue  beaucoup  les  charges 
du  budget. 

Les  prescriptions  du  §  3  sont  de  plus  assez  vagues.  Que  faut- 
il  entendre  par  la  remise  du  mineur  à  une  autre  personne. 
Est-ce  le-placement  en  apprentissage?  est-ce  la  mise  en  pen- 
sion ?  est-ce  l'envoi  chez  des  parents  à  la  campagne?  Avec 
des  termes  aussi  peu  précis,  les  administrations  tracassières, 
et  il  s'en  trouve,  pourraient  tout  se  permettre. 

Il  eut  été  beaucoup  plus  logique  de  placer  tous  les  enfants 
sous  la  tutelle  directe  et  exclusive  du  Comité  départemental 
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qui  les  confierait  ensuite,  sous  réserve  de  sa  propre  tutelle, 
il  des  particuliers  charitables.  Au  moins  on  aurait  connu  le 
terrain  sur  lequel  ou  marchait,  et  on  ne  risquerait  pas  de  se 
perdre  dans  les  subtilités  du  projet  qui  aboutissent  toujours, 
en  réalité,  à  sanctionner  la  toute-puissauce  du  Comité'. 

Cet  article  a  été,  du  reste,  légèrement  modifié  par  la  com- 
mission du  Corps  législatif.  Le  taux  maximum  de  l'amende 
était  primitivement  de  300  francs,  il  a  été  abaissé  à  400  francs. 
^^  Or,  par  le  taux  de  cette  amende,  dit  M.  Gerville-Réache 
(4"'^  rapport,  p.  472),  le  fait  prévu  constituait  un  délit  et,  par- 
lant, était  de  la  juridiction  des  tribunaux  correctionnels,  les 
juges  de  paix  ne  pouvant,  condamner  au  maximum  qu'à  une 
amende  de  15  francs.  Cette  disposition  nous  a  paru  trop 
sévère  pour  des  personnes  qui,  bénévolement,  apportent  leur 
appoint  à  la  bienfaisance.  Cependant,  comme  il  y  a  lieu  de 
prévenir  par  une  sanction  leur  manquement  h  l'article  38, 
nous  avons,  tout  en  conservant  le  taux  d'une  amende  correc- 
tionnelle, attribué  juridiction  aux  tribunaux  de  simple  police.  » 
C'est  encore  un  nouvel  exemple  de  dispositions  venant  modi- 
fier les  règles  générales  de  notre  droit  public. 


TITRE  V.  —  Dispositions  générales  concernant  l'exécution  de  la  loi.  —  Dis- 
positions financières.  —  Mesures  concernant  l'éducation  des  mineurs  destinés 
à  la  marine  ou  ii  l'armée,  des  mineurs  infirmes,  estropiés,  épiieptiques, 
des  mineurs  insubordonnés  ou  vicieux.  —  Règlement  d'administration 
publique.  —  Disposition  transitoire. 

Art.  39.  —  //  est  institué  près  le  îm'nistre  de  l'intérieur  un 
comité  supérieur  de  protection  et  d'éducation  des  mineurs 
placés  sous  la  protection  de  l'autorité  publique. 

Ce  comité  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  préfet  de  la  Seine  ou  so?i  délégué  ; 

Le  préfet  de  police  ou  son  délé</ué  ; 


1.  Le  premier  rapport  de  M.  Gerville-Réache,  p.  171,conlinnc  absolument 
celte  manière  «Je  voir  : 

«  Nous  avons  ajout '*,  y  est-il  dit,  le  mot  provisoire  au  mol  >%  garde  ».  Il  no 
peut  s'agir,  en  elTet,  que  d'une  mesure  provisoire  et  qui  ne  pourra  être 
définilivement  résolue  que  dans  li's  formes  ordinaires  prévues  par  la  loi.  » 
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Le  directeur  de  r administration  générale  de  l'assistance  pu- 
blique de  la  Seine  ; 

Un  délégué  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Uîi  délégué  du  ministre  de  la  marine  ; 

Un  délégué  du  ministre  de  r  agriculture  ; 

Le  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris  ; 

Un  membre  du  conseil  d'Etat,  élu  par  le  conseil  ; 

Un  membre  de  la  cour  de  cassation  élu  par  la  cour  ; 

Un  membre  de  l'académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
élu  par  l'académie  ; 

Un  membre  de  la  section  d'hygiène  de  l'académie  de  méde- 
cine, élu  par  r  académie  ; 

Un  membre  du  conseil  général  de  la  Seine,  élu  par  le 
conseil; 

Six  membres  nommés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, et  choisis  sur  une  liste  de  douze  persomies  dressée  par  le 
comité  supérieur. 

Les  membres  désignés  aux  paragraphes  8  p/  12  ci-dessus  sojit 
notnmés  pour  quatre  ans. 

Art.  10.  —  Ce  comité  est  chargé  : 

r  D'examiner  les  rapports  annuels  adressés  aux  préfets  par 
les  comités  départementaux  d'éducation  et  de  patronage,  et 
tous  autres  documents  concernant  rexécution  de  la  prése?ite 
loi; 

2°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire,  les  constata- 
tions relatives  à  l'exécution  de  la  loi  et  les  mesures  propres  à 
çn  assurer  les  effets  ; 

3"  D'adresser  chaque  a?i?iée  au  Président  de  la  République 
\m  rapport  général  sur  l'exécution  de  la  loi. 

Ce  rapport  sera,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Journal 
officiel. 

Le  Gouvernement  rend  compte  aux  Chambres,  chaque  année, 
de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Les  articles  39  et  40  reproduisent  les  dispositions  de  la  loi 
du  23  décembre  1874  qui,  elle  aussi,  établissait  un  comité 
supérieur  de  la  protection  des  enfants  du  premier  âge.  Nous 
ne  voyons  pas  trop  l'intérêt  de  ce  comité  supérieur. 

Dans  la  pratique,  les  travaux  de  statistique  et  autres  seront 
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centralisés  et  préparés  parles  bureaux  du  ministère.  Lorsque 
la  première  faveur  dont  pourra  jouir  la  loi  sera  passée,  un 
fonctionnaire  du  ministère  rédigera  le  rapport  annexe.  Il 
aurait  été  suffisant  de  prescrire  un  travail  officiel  déposé 
chaque  année  sur  le  bureau  des  Chambres. 

Art.  41.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  organisera^  dans  le 
délai  d'un  an ^  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
le  service  d'inspection  des  mineurs  placés  sons  la  protection 
de  l'autorité  publique. 

«  La  nécessité  d'un  service  d'inspection  des  mineurs  placés 
sous  la  protection  de  l'autorité  publique  était  naturellement 
indiquée,  dit  M.  Roussel  (rapport  n°  451,  p.  208).  La  loi  du 
5  mai  1869,  a  fait  de  cette  inspection  un  service  de  l'Etat.  La 
loi  du  23  décembre  1874  a  étendu  notablement  les  attribu- 
tions des  inspecteurs  départementaux  en  leur  confiant  l'ins- 
pection du  service  de  protection  des  enfants  du  premier  âge 
placés,  moyennant  salaire,  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en 
garde.  Il  s'agit  aujourd'hui  en  confiant  à  ce  même  personnel 
l'inspection  des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités, 
de  refaire  ses  cadres,  de  régler  les  conditions  d'admission,  de 
constituer  enfin  l'inspection  des  services  de  protection  de 
l'enfance.  » 

Nous  sommes  absolument  d'accord  avec  l'honorable  rap- 
porteur, il  n'y  a  pas  de  service  de  protection  possible  sans 
inspection,  et  c'est  justement  parce  que  les  Commissions  hos- 
pitalières n'ont  pas  ou  les  ressources  nécessaires  pour  payer 
ces  inspecteurs  que  le  service  des  Assistés  a  périclité  entre 
leurs  mains  durant  tant  d'années.  Mais  ceci  posé,  do  qui  doit 
relever  l'inspecteur?  Le  projet  dit  :  de  l'Etat;  nous,  nous  di- 
sons du  Comité  départemental  qui  adniinisire,  et  du  Conseil 
général  qui  fournit  les  resscuirces. 

Si  l'inspecteur  continue  à  être  nommé  par  le  Ministre» 
serait-il  placé  sous  les  ordres  du  Préfet,  le  comité  cesse" d'avoir 
une  action  directe  sur  lui,  et  cela  au  moment  où  on  veutcon- 
férer  ù  cet  inspecteur  les  fonctions  délicates  do  subrogé- 
tuteur. 

L'Etal  in^  p''iil,  an  prix  de  (i(!s  légers  sacrifices,  diriger  en 
réalité  tout  le  service.  Il  faut  une  iiispccliot),  ce  point  rsl  hors 


PROPOSITION    DE    LOI    VOTÉK    PAR    LE    SÉNAT  137 

de  doute  ;  il  la  faut  efficace  et,  pour  cela,  elle  doit  être  subor- 
donnée au  Conseil  général  et  au  Comité  départemental  et  ne 
pas  tenir  sa  mission  d'une  autorité  supérieure,  irresponsable, 
et  donnant  à  l'inspecteur,  par  suite  de  son  origine  même,  une 
indépendance  qu'il  ne  doit  pas  avoir. 

Art.  42.  —  Toutes  les  fois  qu'un  mineur  placé  sous  la  pro- 
tection de  l'autorité  publique  donne  des  sujets  graves  de 
mécontentement,  le  préfet  peut,  sur  la  plainte  de  Cadminis- 
tration  d'assistance,  de  Passociation,  du  directeur  de  l'orphe- 
linat ou  autre  établissement ,  ou  du  particulier  qui  a  pris 
charge  dudit  mineur,  et  sur  un  rapport  spécial  de  r inspecteur, 
décider,  sur  l'avis  conforme  du  comité  départemental,  que  le 
mineur  sera  transféré  dans  un  des  établissements  spéciaux 
créés  en  exécution  des  articles  45  et  o2  de  la  présente  loi, 
pour  y  être  élevé  et  détenu  conformément  aux  dispositions  dit 
règlement  cV administration  publique. 

Art.  43.  —  Les  revenus  des  biens  appartenant  au  mineur 
pourront  être  perçus  à  titre  d'indemnité  des  dépenses  faites 
pour  sa  nourriture j  son  entretien  et  son  éducation  pendant  la 
garde  à  laquelle  il  a  été  souînis. 

Si  le  mineur  décède  avant  la  cessation  de  la  garde,  sa 
majorité  ou  son  émancipation,  et  si  aucun  héritier  ne  se  pré- 
sente, ses  biens  appartiendront  au  comité  départemental  de 
protection,  institué  conformément  aux  articles  (y  et  9  de  la 
nouvelle  loi. 

Les  héritiers  qui  se  présenteront  pour  recueillir  la  succes- 
sion du  mineur  décédé  dans  les  conditions  ci-dessus  détermi- 
iwes ,  seront  tenus  de  rembourser  au  préalable  toutes  les 
dépenses  pour  sa  nourriture,  son  efitretien  et  son  éducation. 

La  grande  majorité  des  dépenses  est  imputée  sur  les  budgets 
départementaux,  il  serait  donc  logique  de  faire  tomber  ces 
recettes  dans  les  produits  éventuels  du  même  budget,  ce  qui 
a  lieu  actuellement  dans  la  pratique. 

Art.  44.  —  Les  dépenses  nécessaires  pour  le  placement,  l'é- 
ducation et  rentretien  des  mineurs  abandoimés,  délaissés  ou 
maltraités,  sont  réglées  par  les  conseils  généraux  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  1°'  de  la  loi  du  1°'  juillet  1866  et 
par  r  article  40  de  la  loi  du  10  aoi'it  1871 . 
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E?i  ce  qui  conco'ne  les  tnineurs  abandonnés,  les  dépenses  sont 
imputées  au  compte  du  sei'vice  des  enfants  assistés  et  réglées 
conformément  à  la  loi  du  5  mai  1869. 

Pour  les  miîieurs  délaissés  ou  maltraités,  les  dépenses  sont 
mises  à  la  charge  des  cojnmunes  du  domicile  de  secours  et  au 
prorata  du  nombre  des  mineurs  recueillis,  dans  les  propor- 
tions suivantes  : 

La  moitié  de  la  dépense  pour  les  communes  dont  les  re- 
venus ordiîiaires  dépassent  un  million; 

Un  tiers  pour  les  communes  dont  les  revenus  dépassent 
100,000  //•.; 

Un  quart  pour  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires 
n'atteignent  pas  100,000  /;•.; 

Toutefois  les  commîmes  dont  les  revenus  ordinaires  n'attei- 
gnent pas  300  fr.  sont  exemptées  de  la  présente  contribu- 
tion. 

Le  restajit  des  dépenses  est  mis,  par  moitié,  au  compte  du 
budget  départemental  et  du  budget  de  l'Etat. 

Cet  article  complexe  doit  être  divisé  pour  faciliter  la  discus- 
sion. 

(§  1).  La  citation  des  lois  de  1866  et  de  1871  est  inexacte. 
Ces  lois  ne  s'appliquent  pas  uniquement  aux  dépenses,  il  y 
est  dit  :  Les  Conseils  généraux  statuent  définitivement  sur  les 
affaires  ci-après  désignées,  savoir...  Service  dos  Enfants  as- 
sistés.     • 

Aussi  tant  que  ces  lois  existeront,  le  Comité  départemental 
ot  le  Préfet  seront  obligés  de  se  conformer  aux  décisions 
réglementaires  du  Conseil  général,  c'est  lui  en  effet  qui  ouvre 
les  crédits  et  en  détermine  l'affectation.  La  loi  de  protection 
no  ïvra  que  modifier  les  rouages  d'exécution,  au  lion  dos 
Commissions  hospitalières  mettre  l'Etat,  étendre  les  cas  où 
celle  action  s'appliquera,  mais  le  dernier' mot^  avant  comme 
après,  restera  toujours  aux  Conseils  Généraux. 

(§  3).  Les  dépenses  des  enfants  délaissés  doivent  donc  être 
à  la  charge  des  communes  de  leur  domicile  de  secours,  avec 
contrihulion  du  département  et  do  l'Etat.  Si  le  domicile  de 
secours  est  inconmi,  «jui  paiera? 

Ensuite  de  quel  douiicilo  de  secours  est-il  question?  Esl-ci) 
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le  domicile  de  secours  des  parents  ou  celui  de  l'enfant  comme 
pour  le  service  des  Assistés? 

Autant  de  questions  sans  réponses. 

Maintenant  de  quelle  manière  faire  la  répartition?  On  a  pris 
comme  modèle  ce  qui  a  lieu  pour  les  aliénés;  l'assimilation 
n'est  pas  exacte.  Un  aliéné  est  toujours  placé  dans  un  asile, 
suivant  un  tarif  déterminé  à  l'avance.  Il  suffit  de  multiplier 
par  ce  tarif  les  journées  de  présence,  rien  de  plus  simple. 

Ici,  au  contraire,  ce  sont  des  enfants  de  tout  âge,  élevés  dans 
les  conditions  les  plus  diverses,  nécessitant  des  allocations 
de  dots  d'apprentissage,  des  vêtures,  etc.,  et,  puisqu'il  s'agit 
de  dépenses  individuelles,  essentiellement  variables,  de  quel 
droit  imposer  aux  communes  des  dépenses  dont  le  montant 
aura  été  déterminé  par  le  Préfet,  assisté  du  Comité  départe- 
mental, corps  non  élu  ? 

Les  principes  les  plus  élémentaires  de  notre  législation  pu- 
blique s'y  opposent;  on  ne  peut  imposer  une  charge  aux  con- 
tribuables que  si  on  a  été  nommé  par  eux  avec  mission  d'exer- 
cer un  tel  pouvoir. 

Dans  le  système  actuel,  le  Conseil  Général  vote  un  crédit 
déterminé  et  répartit  proportionnellement  entre  les  communes 
la  part  qu'elles  doivent  supporter,  la  dépense  est  donc  obli- 
gatoire. D'après  le  projet  de  loi,  rien  de  pareil;  du  moment 
qu'un  enfant  a  un  domicile  de  secours  nettement  établi,  la 
commune,  sans  en  avoir  délibéré,  serait  tenue  de  participer 
aux  frais  nécessités  par  son  éducation  ;  frais  qui  peuvent  être 
absolument  exagérés.  Où  serait  le  recours  des  conseils  muni- 
cipaux contre  un  pareil  système,  à  notre  avis,  absolument 
arbitraire  ? 

Art.  45.  —  So)it  à  la  charge  de  l'Etat  : 

i°  Les  frais  d inspection,  de  surveillance  et  les  autres  dépenses 
générales  auxquelles  donnera  lieu  l'exécutioyi  de  la  présente 
loi  ; 

2"  Une  part  des  dépenses  à  effectuer,  pour  assurer,  en  cas 
d'insuffisance  justifiée  des  ressources  de  l'assistance  publique, 
r éducation  et  l'entretien  dans  des  établissements  spéciaux: 

1°  Des  mineurs  destinés  au  service  militaire  ou  à  rappreiitis- 
sage  maritime; 
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2°  Des  mineurs  infirmes,  estropiés,  épileptiques,  aveugles  ou 
sourds-muets  ; 

3°  Des  mineurs  vicieux  ou  insubordonnés. 
^  ior  —  Dans  son  premier  rapport,  M.  Gerville-Réache, 
elFrayé  de  la  question  financière  que  le  Sénat  avait  absolument 
laissée  de  côté,  cherche  naturellement  à  en  diminuer  le  chiffre 
présumé.  «  Nous  trouvons,  dit-il  (p.  iSl),  inscrit  au  budget  du 
Ministère  de  l'intérieur  un  crédit  de  1  million,  pour  dépenses  in- 
térieures de  frais  d'inspection  et  de  surveillancedu  service  des 
Enfants  assistés.  Nous  avons  peine  à  admettre  qu'il  faudra 
l'augmenter  beaucoup  pour  avoir  le  personnel  de  l'inspection 
prévu  par  le  projet.  »  M.  le  Rapporteur  ajoute  :  «  Les  frais  de 
tournées  et  les  dépenses  intérieures  de  rijispection  ont  donc  une 
marge  suffisante  pour  se  mouvoir  dans  le  crédit  demandé 
chaque  année.  »  M.  Gerville-Réache  paraît  ignorer  qu'il  ne  s'a- 
git pas  dans  l'article  du  budget  du  Ministère  de  l'intérieur  de 
dépenses  iiitéineures  de  f Inspection,  mais  bien  de  dépenses 
dites  «  intérieures  »,  prévues  par  la  loi  du  S  mai  1869;  elles 
s'élèvent  à  200^000  fr.  environ  et  il  ne  reste  plus,  pour  l'inspec- 
tion proprement  dite,  que  800,000  fr.,  ce  qui  serait  évidemment 
insuffisant. 

§  2.  A  l'occasion  de  l'article  52  nous  reviendrons  sur  les  en- 
fants infirmes,  estropiés  etc.,  dont  il  est  question  ici  d'une 
manière  incidente. 

Art.  46.  —  Il  est  créé,  par  la  présente  loi,  une  caisse  de  do- 
tation destinée  à  assurer  la  part  contributive  de  l'Etat,  dans  les 
dépenses  relatives  au  service  des  enfants  placés  sous  la  protec- 
tion de  l'autorité  publique  par  la  présente  loi. 
Art,  47.  —  Cette  caisse  s'alimentera  par  : 
1°  Tous  les  dojis  et  let/s  spéviau.r  dont  elle  se>-a  l'objet  ;  les- 
qurls  seront  e.iempts  de  tout  droit  vis-à  vis  de  l'Etat; 

2"  Les  produits  des  successions  en  déshérence ,  dans  les  termes 
des  nouveau j:  articles  775  et  768  du  code  civil,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-après;  toutefois  le  mo7itant  net  de  ces  successions  suppor- 
tera vis-à-vis  de  l'Etat  le  droit  perçu  entre  personyies  non  j)a- 
rentes. 

Art.  48.  — Si  Ir  total  des  produits  réalisés  on  co/tforniité  df 
l'article  précédent  n'est  pas  épuisé  par  les  besoins  annuels  du 


PROPOSITION  DE  LOI  VOTÉE  PAR  LE  SÉNAT        141 

service,  l'excédent  sera  réserve'  pour  comtitiier  à  la  dotation  un 
capital  dont  les  revenus  seuls  seront  appliqués  aux  besoins  des 
exercices  suivants. 

Art.  49.  —  Cette  caisse  sera  administrée  par  un  conseil  com- 
posé de  douze  membres,  savoir  :  trois  membres  du  Sénat,  élus 
au  scrutin  par  le  Sénat;  trois  membres  de  la  Chambre  des  dé- 
putés^ élus  au  scrutin  par  la  Chambre  des  députés;  et  six 
membres  désignés  par  le  ministre  des  finances,  qui  aura  la  pré- 
sidence de  ce  conseil. 

Les  fonctions  des  membres  de  ce  conseil  et  des  divers  comités 
institués  par  la  présente  loi  sont  gratuites. 

Art.  30.  —  //  sera  fait  chaque  année,  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  caisse  de  dotation,  un  rapport  au  Président  de 
la  République  sur  la  situation  financière  de  cette  caisse  et  sur 
l'emploi  de  ses  ressources.  Ce  rapport  sera  communiqué  aux 
deux  Chambres. 

Art.  51.  —  Les  articles  753  et  768  du  code  civil  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Nouvel  article  733  ;  «  Les  parents  au  delà  du  sixième  degré 
ne  succèdent  pas;  à  défaut  de  parents  au  degré  successible 
dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le 
tout,  n 

Nouvel  article  768  :  «  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  suC' 
cession  est  acquise  à  l'Etat,  avec  affectation  spéciale  à  la  caisse 
de  dotation,  pour  les  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  mal- 
traités. 

«  Du  coùt  de  la  loi,  »  c'est  ainsi  que  M.  Gervilie-Réache  in- 
titule le  §  XIII  de  son  premier  rapport,  p.  148  et  suivantes. 

«  Votre  commission,  dit-il,  avait  le  devoir  de  se  préoccuper 
de  la  question  du  coiit  de  la  loi,  elle  n'y  a  pas  failli.  Elle  re- 
grette cependant,  malgré  ses  efforts  à  cet  égard  et  ceux  du 
gouvernement,  de  ne  pouvoir  vous  apporter  des  évaluations 
précises  de  dépenses.  Elle  tient  néanmoins  à  vous  soumettre 
ses  appréciations  corroborées  d'ailleurs  par  l'expérience,  en 
prenant  pour  base  de  calcul  la  portée  qu'elle  entend  donner 
aux  dispositions  du  projet  qui  ont  un  caractère  budgétaire.   » 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  délaissés  et  qui  doivent 
principalement  nous  occuper  ici,  M.  Gervilie-Réache,  après 
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avoir  démontré  que  la  fameuse  affirmation  de  M.  Bonjean  : 
«  Il  y  a  cent  mille  enfants  de  cette  catégorie  ne  recevant  au- 
cune assistance  »,  n'est  pas  fondée  sur  des  données  sérieuses, 
prend  pour  base  de  ses  calculs  les  crédits  votés  par  le  Conseil 
Général  de  la  Seine.  11  s'exprime  ainsi  (p.  160)  : 

((  L'Assistance  publique  de  la  Seine  a  donc  demandé  pour 
son  service  des  moralement  abandonnés  : 

Par  enfant. 

La  1'*=  année  loO^OOO  fr.  pour     600  enfants,  soit  250  fr. 
La  2°     —     180,000  fr.  —     1,400  —  128fr.  37 

La  3=     —     250,000  fr.  —    2,100  —  119  fr. 

Laie     —     350,000  fr.  —     3,000  —  116  fr. 

«  Nous  pouvons  donc  prendre  ces  dépenses  pour  base  de 
calcul  et  admettre  avec  l'Assistance  publique  de  la  Seine 
qu'un  mineur  protégé  coûte  la  première  année  200  francs  et 
les  années  suivantes  une  cinquantaine  de  francs.  Si  dans  les 
2*,  3"  et  4"  années  nous  trouvons  des  moyennes  de  128,  119, 
116  francs,  ces  sommes  ne  représentent  pas  la  dépense  d'un 
enfant  la  2°,  la  3"  et  la  4^  année  où  il  a  été  recueilli  ;  elles 
représentent  les  moyennes  des  dépenses  faites  tant  pour  les 
enfants  recueillis  depuis  un  an,  deux  ans  et  trois  ans.  Ainsi, 
les  128  fr.  57  de  dépenses  par  enfant,  la  2"  année  de  fonction- 
nement du  service,  sont  des  dépenses  faites  h  raison  de  200 
francs  par  enfant  nouveau  et  50  francs  par  enfant  recueilli 
depuis  deux  ans.  Nous  pouvons  donc  dire  qu'il  existe  un 
système  de  protection  des  enfants  moralement  abandonnés 
qui  coûte  200  francs  "par  enfant  la  première  année  et  50  francs 
les  autres  années. 

«  Ceci  admis,  nous  reprenons  les  deux  cbiiïres  représentant 
le  nombre  supposé  d'enfants  moralement  abandonnés  eu 
France,  64,100  ou  76,920,  et  nous  disons  que  l'exécution  de 
la  loi  «coûtera  la  première  année  : 

«  Ou  bien  6'kIOO  X  ^00,  soit:  12,820,000. 
«  Ou  bien  70,920  X  i^OO,  soit:  15,384,000. 

M  13  ou  15  millions,  tel  est  l'eirorl  financier  à  produire,  mais 
col  effort  incombe  (!n  partie  aux  communes,  en  partie  aux 
départements,  en  partie  à  l'Étal.    Les  communes  dont  les 
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revenus  ordinaires  dépassent  un  million,  supporteront  la 
moitié  des  dépenses  de  leurs  mineurs  moralement  abandon- 
nés; les  communes  dont  les  revenus  ordinaires  dépasseront 
100,000  francs,  supporteront  un  tiers  des  mêmes  dépenses  ; 
les  communes  ayant  moins  de  100,000  francs,  mais  plus  de 
300  francs  de  revenus  ordinaires,  en  supporteront  un  quart; 
les  communes  ayant  moins  de  300  francs  de  revenus  seront 
exonérées  de  toute  dépense  de  cette  nature.  Le  reliquat  sera 
supporté  moitié  par  les  déparlemenls,  moitié  par  l'Etat. 

«  Ces  prévisions  ne  peuvent  pas  paraître  optimistes,  car  nous 
tenons  à  répéter  qu'elles  sont  calquées  sur  celles  de  l'Assis- 
tance publique  de  la  Seine.  Mais,  bien  entendu,  elles  im- 
pliquent que  les  nouveaux  services  des  enfants  moralement 
abandonnés  seront  organisés  comme  ils  l'ont  été  dans  le 
département  delà  Seine,  avec  les  mêmes  modes  de  placement 
et  la  même  utilisation  des  rouages  de  l'assistance  publique 
départementale.  >> 

Nous  avons  le  regret  de  dire  que  ces  évaluations  nous 
paraissent  fausses.  Si  nous  sommes  convaincus,  pourl'lionneur 
de  la  charité  française,  qu'il  n'existe  point  6o  ou  73.000 
enfants  maltraités  ou  délaissés,  et  privés  de  toute  assistance^ 
il  faut  reconnaître  aussi  qu'avec  les  attributions  que  la  loi 
donne  aux  Préfets  et  aux  conseils  départementaux,  il  n'y  a 
pas  de  limites  dans  le  nombre  d'enfants  déjà  assistés  par  des 
particuliers  ou  associations  et  qui  tomberont  à  la  charge  de 
l'assistance  officielle.  De  plus,  qu'a  fait  le  déparlement  de  la 
Seine  ?  Il  a  organisé  un  service  de  préservation  en  faveur  de 
pupilles  âgés  de  12  à  16  ans,  10  ans  au  minimum,  placés  aussi- 
tôt que  possible  chez  des  cultivateurs  ou  industriels  ;  c'est 
l'enfant  qui,  par  son  travail,  pourvoit  à  son  entrelien  et  amasse 
un  pécule.  Il  a  d'abord  un  solde  débiteur  ;  ce  solde  devient 
plus  tard  créditeur,  mais  c'est  l'industriel  qui  fait  en  général, 
à  l'origine,  l'avance  des  frais  d'entretien  et  de  nourriture.' 

On  conçoit  qu'avec  des  conditions  pareilles  un  élève  coûte 
peu.  Est-ce  que  ces  enfants  sont  ceux  visés  dans  le  pro- 
jet de  loi?  Est-ce  que  tous  ceux  dont  les  parents  seront 
déchus  de  la  puissance  paternelle  se  trouveront  en  état  de 
gagner  leur  vie  ?  Est-ce  qu'il  n'y  aura  pas  parmi  eux  des 
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nouveau-nés,  des  enfants  en  bas  âge?  La  loi  ne  met  aucune 
entrave  à  la  déclaration  du  juge  de  paix  constatant  que  des 
pères  de  famille  seront  impuissants  à  remplir  leur  tâche  et 
l'expérience  est  là  pour  démontrer  qu'ils  demanderont  natu- 
rellement le  placement  des  plus  jeunes. 

Les  conditions  économiques  seront  donc  entièrement  bou- 
leversées et  la  comparaison  faite  avec  le  département  de  la 
Seine  est  absolument  détruite  par  la  base. 

Il  faut  déclarer  hautement  qu'en  présence  des  catégories 
nouvelles  d'enfants  devant  être  élevés  aux  frais  des  contri- 
buables qu'en  raison  des  facilités  offertes  aux  parents  pour 
faire  nourrir  leur  famille  par  le  trésor  public,  qu'en  tenant 
compte  de  la  coopération  actuelle  considérable  de  l'initiative 
privée,  coopération  qui  se  trouvera  diminuée  par  les  entraves 
élevées  de  toutes  parts,  il  reste  un  redoutable  inconnu  que 
personne  ne  peut  préciser. 

M.  Gerville-Réache  fait  venir  en  déduction  de  ces  dépenses, 
les  économies  à  obtenir  sur  les  colonies  pénitentiaires.  Il  est 
certain  que  le  service  des  moralement  abandonnés  une  fois  gé- 
néralisé, fera  descendre  la  population  des  colonies  et  établis- 
sements pénitentiaires  ;  mais  il  y  aura  toujours  des  natures  per- 
verses, des  caractères  indomptables  pour  lesquels  le  travail  en 
liberté  ne  sera  pas  possible.  El  puis,  pour  atteindre  ces  heureux 
résultats,  si  désirables,  nous  nous  efforcerons  de  démontrer 
qu'il  n'est  pas  utile  de  bouleverser  tous  nos  codes,  de  dépenser 
des  millions,  et  qu'en  voulant  faire  moins  grand  on  pourra 
faire  mieux. 

En  ce  qui  concerne  la  caisse  de  dotation,  nous  n'en  verrions 
nullement  la  nécessité,  si  l'Etat  était  tenu  d'employer  au 
profit  des  enfants  abandonnés  et  délaissés  le  montant  exact  du 
produit  des  successions  en  déshérence,  la  question  serait  ré- 
solue sans  tout  cet  appareil  de  comité  et  de  rapports,  préfé- 
rable toutefois  aux  dispositions  premières  de  la  proposition 
de  M.  Couturier  et  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues  qui 
ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  faire  de  la  caisse  de  dotation  une 
institution  absolument  dislincte  '  ;  et  maintenant,  nous  le  répé- 

1.  M.  Gerville-Héache  b'expriroc  ainsi  k  ce  sujet  :  «  Notre  honorable  coll»^{{ue 
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Ions,  il  est  injuste  de  descendre  jusqu'au  6"  degré  pour  le 
maintien  de  successions  ab  intestat.  Tout  ce  qui  tend  à  rompre 
les  liens  de  la  famille  est  mauvais,  et  autant  nous  sommes  par- 
tisans d'une  sage  liberté  testamentaire,  autant  nous  repous- 
sons la  main-mise  de  l'Etat  sur  les  successions  au  détriment 
de  parents  relativement  très  proches.  Ajoutons  qu'il  faut  pré- 
voir le  cas  ou  le  défunt  ne  se  trouverait  pas  en  âge  de  tester, 
ce  qui  exclurait  forcément  les  parents  au-delà  du  6*  degré, 
quels  que  soient  les  liens  d'affection  les  liant  avec  leur  allié 
décédé. 

Nous  demandons  donc  qu'on  établisse  que  la  Nation  à 
laquelle  l'enfant  abandonné  devenu  grand  vient  apporter  sa 
part  de  travail,  soit  tenue,  conformément  à  l'ancien  droit,  d'ap- 
pliquer au  soulagement  de  ces  pauvres  infortunés  les  succes- 
sions en  déshérence,  tout  en  désirant  voir  maintenir  les 
prescriptions  actuelles  du  code  civil  en  ce  qui  concerne  les 
degrés  de  successibilité. 

Art.  o2.  —  Vyi  règletncnt  d'admimstration  publique,  rendu 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  déterminera  les  mesures  propres  à  assurer  le  placement 
provisoire  ou  définitif,  la  surveillance,  Féducation  civile  et 
religieuse  et  le  patronage  des  mijieurs  protégés  par  l'autonté 
publique,  notamment  : 

1°  Les  conditions  auxquelles  une  association  de  bienfaisance, 
un  orphelinat  ou  un  autre  établissement,  ou  un  particulier  peut 
être  investi  de  r exercice  des  droits  énumérés  à  r article  17  de  la 
présente  loi; 

(M.  Couturier)  avait  eu  la  pensée  de  faire  de  la  caisse  de  dotation  une  ins- 
lilutioii  destinée  à  assurer  le  service  public  de  la  protection  de  l'enfance 
dans  toute  la  France.  A  cet  effet,  il  y  faisait  aftluer  non  seulement  les  res- 
sources provenant  de  la  modification  de  l'article  755,  relatif  aux  successions 
<ib  intestat  et  les  dons  et  legs  dus  à  la  charité  publique,  mais  encore  la  partie 
des  amendes  de  police  correctionnelle  affectée  au  service  des  enfants  as- 
sistés et  les  subventions  de  l'Elat,  des  départements  et  des  communes. 
Constituée  ainsi,  cette  caisse  aspirait  de  toute  la  France  les  ressources  affec- 
tées aux  services  relatifs  à  l'enfance  et  les  répartissait  ensuite  entre  les  dé- 
partements et  les  communes.  Elle  centralisait  les  fonds  de  l'assistance 
destinés  aux  enfants,  i^ar  voie  de  conséquence,  elle  entraînait  une  véritable 
révolution  dans  le  mode  de  répartition  des  dépenses  de  l'assistance  affectées 
à  l'enfance.  »  I 

Nous  sommes  pleinenien  t  de  l'avis  de  l'honorable  M.  Gerville-Réache. 

10 
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2°  Le  régime  spécial  des  établissements  créés  ou  à  créer  par 
rÉtaty  en  vue  de  l'éducation  des  mineurs  destinés  à  la  marine 
ou  au  service  de  l'armée  de  terre,  et  toutes  autres  mesures  pro- 
pres à  faciliter  l' em/agement  dans  l'armée  des  inineurs  aptes  an 
service^  ou  leur  embarquement  comme  novices  à  bord  des  vais- 
seaux de  rÉtat  ou  sur  des  bâtiments  de  commerce; 

3"  Le  régime  spécial  des  établissements  créés  au  à  créer  par 
rÈtaty  en  vue  d'assurer  la  protection  et  l'éducation  des  7nineurs 
rentrant  dans  les  catégories  fixées  par  la  présente  loi  qni  savaient 
infirmes,  estropiés,  épileptiques,  sourds-muets,  aveugles  ou 
recoimus  vicieux  ou  déclarés  insubordonnés; 

4»  Le  cadre  et  les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionne- 
ment de  V inspection  des  services  de  la  protection  de  l'enfance  ; 

5°  Les  conditiQns  dans  lesquelles  fonctionnera  la  caisse  de  dota- 
tion. 

§  1".  Ce  paragi-aphe  n'est  que  la  conséquence  naturelle  de 
toute  la  loi  ;  puisque  l'Etat  assume  en  fait  la  charge  de  presque 
tous  les  mineurs,  indigents,  délaissés,  orphelins,  etc.,  et  qu'il 
surveille  et  autorise  les  placements,  il  faut  bien  qu'il  fasse 
un  règlement.  On  doit  craindre  seulement  que  si  les  disposi- 
tions adoptées  sont  trop  strictes  ,  elles  achèvent  d'étouffer 
l'initiative  privée. 

§  2.  Il  existe  des  établissements  destinés  aux  enfants  de 
troupe,  aux  mousses.  Veut-on  en  créer  de  nouveaux?  où  sont 
les  ressources  pour  faire  face  à  ces  dépenses? 

§  3.  Le  projet  de  loi  sort  ici  absolument  de  ses  attributions. 
La  charité  légale  n'existe  pas  en  France,  ce  n'est  pas  à  l'Etat 
qu'il  ap])arlient  de  recueillir  les  mineurs  infirmes  ou  estropiés, 
les  épilcplitpies,  les  sourds-muets,  etc.;  il  y  a  des  hôpitaux, 
des  hospices  pour  ces  malheureux  ;  il  existe  des  Bureaux  de 
bienfaisance. 

Que  l'Etat  alloue,  (mi  cas  de  nécessité,  des  subventions  modi- 
ques, qu'il  ait  même  quatre  ou  cinq  établissements  modèles,  où 
peuvent  ôtre  admis  les  sourds-muets,  les  aveugles,  les  con- 
valescents (1(!  toute  la  France,  rien  de  mieux,  mais  il  ne  doit  ni 
ne  peut  se  substituer  à  l'assislauce  hospitalière  et  à  la  charité 
privée,  comme  le  voudrait  la  commission  sénatoriale. 

M.  Gervillu-Uéache  reconnaît  (1"  rapport,  p.  152)  que  cette 
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mesure  serait  grosse  de  périls,  et  il  cherche  à  en  atténuer  la 
portée  '.  C'est  ainsi  qu'il  a  modifié  la  rédaction  de  cet  article, 
en  prenant  soin  d'écrire  dans  son  second  rapport  : 

«  L'art.  52  est  l'ancien  article  42  du  premier  projet  de  la 
commission.  Nous  faisons  au  §  3  une  addition  en  vue  de  bien 
établir  que  les  infirmes^  estropiés,  épileptiques,  sourds-muets  y 
vicieux  ou  insubordojiJiés  dont  il  s  agit,  sont  bien  des  mineurs 
appartenant  aux  catégories  établies  par  la  présente  loi.  »  C'est 
déjà  une  atténuation  du  projet  primitif,  quoique  cette  rédac- 
tion laisse  encore  la  porte  ouverte  à  bien  dos  abus.  Le  service 
départemental  des  enfants  délaissés  n'est  pas  fait  pour 
recueillir  et  élever  les  infirmes,  les  épileptiques,  pas  plus 
qu'il  n'est  fait  pour  maintenir  en  prison  les  vicieux  et  les 
incorrigibles.  Sa  raison  d'être,  son  r<Me  social  est  d'arracher 
au  mal  et  do  moraliser  les  enfants  vagabonds,  indisciplinés, 
délaissés  par  leurs  parents  et  susceptibles,  néanmoins,  de 
régénération  par  le  travail  en  liberté. 

Art.  S3.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 

Elle  est  également  applicable  à  la  Guadeloupe,  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Réunion,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions  financières  contenues  dans  les  articles  44  et  45. 

1.  Cette  disposition  serait  grosse  de  dépenses  et  irréalisable  dans  l'état 
de  nos  finances,  si  elle  voulait  dire  que  l'État  prendra  à  sa  charge  tous  les 
mineurs  infirmes,  estropias,  épileptiques,  aveugles  ou  sourds-muols.  Nous 
ne  contesterons  pas  que  c'est  la  pensée  qui  l'a  dictée  à  la  Commission  du 
Sénat,  pensée  généreuse  et  des  plus  louables,  nous  ne  contesterons  pas  non 
[•lus  qu'il  serait  désirable  de  la  réaliser.  Mais  forcé  de  reconnaître  les  né- 
cessités budgétaires,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  donner  à  l'article  46  le 
sens  et  la  portée  que  la  Commission  sénatoriale  y  a  attachés.  Fletenanl  au 
contraire  un  membre  de  phrase  de  cette  disposition,  nous  insistons  sur  cette 
considération  que  ce  ne  sera  qu'au  cas  d'insuffisance  justifiée  des  ressources 
de  l'Assistance  publique  ou  de  la  charité  que  l'État  contribuera  aux  dé- 
penses pour  l'éducation  et  l'entretien  des  mineurs  infirmes,  estropiés,  épi- 
leptiques, aveugles  ou  sourds-muets. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  faille,  en  aucun  cas,  laisser  sans  protec- 
tion celle  catégorie  d'enfanls,  de  toutes  la  plus  digne  d'intérêt,  puisqu'aux 
malheurs  qui  leur  viennent  de  leurs  parents  s'ajoutent  ceux  qui  viennent  de 
la  nature.  Non,  l'Etat  ne  peut  et  ne  doit  pas  se  désintéresser  de  ces  enfants, 
mais  il  peut  maintenir  le  caractère  hospitalier  et  communal  des  dépenses 
qui  les  concernent,  il  peut  et  il  doit  les  compléter  quand  les  communes  et 
les  départements  sont  à  bout  de  ressources  ,  après  avoir  donné  la  somme 
d'efTorts  possible.  » 
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Art.  54.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  législatives  anté- 
rieures^ en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

Sont  toutefois  maintenues^  en  attendant  la  revision  des  lois  et 
décrets  qui  régissent  les  services  d'enfants  assistés,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII ^  du  décret  du  i'è  janvier 
1811  et  la  loi  du  10  janvier  1849,  en  ce  qui  concerne  t admis- 
sion, la  garde  et  la  tutelle  des  mineurs  confiés  à  l' administration 
générale  de  fassistance  publique  à  Paris,  dans  le  département 
de  la  Seine,  et  aux  commissio7is  administi^atives  des  hospices 
dans  les  autres  départements. 

Les  rédacteurs  du  projet  ont  gardé  pour  la  fm  une  disposi- 
tion tellement  étonnante  que  nous  ne  comprenons  pas  qu'elle 
ait  été  votée  sans  aucune  observation  par  le  Sénat,  et  adoptée 
par  la  Commission  du  Corps  législatif. 

Le  paragraphe  premier  contient  la  formule  habituelle  :  sont 
abrogées,  etc.  ;  il  n'en  n'est  pas  de  même  du  paragraphe  second. 
En  étudiant  la  loi  de  protection,  nous  avons  vu  constam- 
ment la  Commission  s'occuper  des  enfants  abandonnés 
(art.  2),  placer  ces  enfants  sous  la  tutelle  du  Comité  dépar- 
mental,  et  du  Préfet,  les  soumettre  en  un  mot  à  toutes  les 
obligations  des  articles  33  et  suivants. 

Mais  ce  n'était  qu'un  mirage.  On  a  discuté  au  Sénat  pendant 
plus  de  quinze  séances,  on  a  entassé  rapports  sur  rapports, 
on  a  créé  un  Comité  départemental  nouveau,  on  lui  a  donné 
les  attributions  des  Commissions  hospitalières ,  la  jouis- 
sance des  revenus  des  pupilles,  etc.  Une  fois  toutes  ces 
mesures  votées,  elles  se  trouvent  annulées  en  partie  par  le 
dernier  article.  Non  pas,  ce  qui  se  comprendrait,  jusqu'à  la 
constitution  des  Comités  nouveaux  placés  à  la  tète  de  ce 
service  dans  chaque  département,  mais  jusqu'à  cette  époque 
indéterminée  «  de  la  révision  des  lois  et  décrets  qui  régissent 
les  services  d'enfants  assistés  !  » 

Il  est  certain  que  le  projet  laisse  de  côté  les  questions  les 
plus  importantes  :  admission  des  enfants,  placements,  etc. 


La  commission  aurait  dû  alors  avoir  le  courage  de  dire  : 
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Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  vous  apporter  aujourd'hui 
une  solution  pour  les  enfants  assistés,  nous  nous  bornons  à 
rég-lementer  le  sort  de  ces  enfants  vagabonds,  indisciplinés, 
livrés  à  des  parents  indignes,  dont  l'assistance  officielle  s'oc- 
cupe d'une  manière  insuffisante  et  désigne  communément 
sous  le  nom  de  moralement  abandonnés.  En  le  faisant,  la 
Commission  aurait  été  d'autant  plus  logique  que  c'est  de  ce 
principe  que  l'on  était  parti  ;  on  n'aurait  pas  voté  une  loi  en 
déclarant,  en  même  temps,  que  l'effet  du  tiers  environ  des 
dispositions  est  suspendu  jusqu'à  une  époque  absolument  in- 
déterminée', c'est-à-dire  que  ces  dispositions  existent,  sont 
légales,  et  que  personne  ne  peut  les  appliquer. 

Quelle  est  l'autorité  qui  déterminera  la  cessation  de  cette 
anomalie?  Faudra-t-il  une  loi  pour  mettre  en  vigueur  une  loi 
promulguée? 

Jamais,  nous  le  répétons,  on  n'a  adopté  de  solution  aussi 
étrange  et  aussi  confase. 

Dans  son  l"""  rapport,  M.  Th.  Roussel  déclarait  que  les  rè- 
glements actuels  étaient  «  surannés  »  et  condamnés  par 
l'expérience,  il  fallait  donc  se  hâter  de  les  remplacer  complè- 
lement. 

RÉSUMÉ 

Dans  la  séance  du  10  mai  1883  [Off.,  p.  463  et  suivantes), 
M.  Waldeck-Rousseau,  alors  Ministre  de  l'intérieur,  s'exprimait 
ainsi  :  «  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'être  entendu  par  la  Com- 
mission, je  lui  ai  fait  connaître  que,  sur  le  principe  de  la  loi, 
nous  étions  absolument  d'accord,  mais  que  j'étais  préoccupé 
des  difficultés  qui  peuvent  surgir  dans  la  pratique,  à  raison  de 
certaines  dispositions  que  le  projet  contient.  Ce  sont  ces  cri- 
tiques, qui  ne  touchent  point  au  principe  même  du  projet, 
mais  surtout  à  sa  rédaction  et  à  sa  mise  en  œuvre,  que  je  de- 
mande au  Sénat  la  permission  de  lui  exposer  très  rapidement. 

«Je  me  demande  si  dansl'énumération  des  catégories  d'en- 
fants assistés  ou  maltraités,  la  Commission  n'a  pas  ouvert  à 
l'assistance  publique  un  champ,  je  ne  dirai  pas  trop  large, 
mais  trop  vague. 
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((  Je  me  demande  encore  si  les  auteurs  du  projet  de  loi  ont 
entouré  d'assez  de  précautions  une  opération  aussi  grave  que 
celle  qui  consiste  à  dessaisir,  dans  certaines  circonstances,  les 
protecteurs  naturels  de  l'enfance  et  à  prendre  charge  au  nom 
de  l'Etat  de  tous  ceux  à  qui  la  famille  aura  fait  défaut. 

«  En  dehors  des  précautions  à  prendre  pour  rassurer  absolu- 
ment tous  les  esprits,  je  suis  encore  préoccupé  d'une  question 
qui  touche  à  l'ordre  administratif,  le  projet  de  loi  introduit  dans 
notre  organisme  administratif  des  rouages  nouveaux,  et  je 
crains  qu'il  en  puisse  résulter  une  certaine  confusion,  égale- 
ment fâcheuse,  pour  l'administration  en  général  et  pour 
l'œuvre  que  l'honorable  M.  Roussel  poursuit  avec  tant  de  dé- 
vouement. » 

Précisant  quelques-unes  de  ces  critiques  que  nous  ne  voulons 
pas  reproduire  toutes  ici,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  disait  à 
l'occasion  de  l'art.  3  (définition  du  mineur  délaissé)  :  «  Je  crois 
exprimer  une  opinion  qui  nousest  commune  à  tous,  en  disant 
que  dans  la  rédaction  d'une  loi  de  cette  nature,  de  même  qu'on 
doit  se  garder  de  froisser  certains  droits  de  la  famille,  de  même 
on  doit  éviter  de  présenter  l'Etat  comme  étant  prêt  à  recueillir 
tous  les  enfants  dont  les  parents  ne  prendront  pas  soin  et» 
qu'on  me  passe  l'expression,  comme  ouvrant  une  sorte  détour 
permanent  dans  lequel  les  familles  qui  ne  voudront  pas  tra- 
vailler pour  faire  vivre  leurs  enfants,  qui  ne  voudront  pas 
leur  donner  l'c'ducation,  leur  donner  les  soins  les  plus  élémen- 
taires, viendront  déposer  ceux  qu'ils  considéreront  comme  une 
charge,  imposant  ainsi  à  l'Etat  de  se  substituer  à  leurs  devoirs 
et  non  pas  seulement  à  leurs  droits,  » 

Voici  les  observations  d'ordre  divers  présentées  par  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  avec  une  réserve  que  nous  trouvons 
beaucoup  trop  grande.  Or,  il  suflit  do  parcourirles  articles  votés 
pour  constater  qu'il  en  a  été  tenu  fort  peu  de  compte.  Elles  sub- 
sistent donc  avec  leur  rigoureuse  logique  et  elles  forment,  en 
quelque  sorte,  le  couroimement  de  noire  examen  critique 
du  projet  de  loi  sur  la  protection  de  l'enfance. 

dette  tAch(!  remplie,  il  faut  formuler  les  idées  que  nous  vou- 
drions voir  adopler.  Nous  ne  marcherons  pas,  du  reste,  au  ha- 
sard dans  celle  voie.  Il  existe^  en  Franco,  un  service  constitué 
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au  milieu  du  xvii''  siècle  qui,  malgré  de  nombreuses  vicissi- 
tudes, a  survécu  jusqu'à  nos  jours  sans  aucune  interruption. 
Les  règlements  de  ce  service  ne  sont  pas  le  fait  d'un  législa- 
teur unique  ou  d'une  génération,  mais  bien  le  résultat  des 
efforts  accumulés  de  tous  ces  hommes  de  cœur  et  de  dévoue- 
ment qui  ont  présidé,  pendant  plus  de  deux  cents  ans,  aux  desti- 
nées de  l'hôpital  général  et  des  hospices  civils  do  la  ville  de 
Paris. 

Ce  service  est  celui  des  enfants  assistés  de  la  Seine,  nous 
pouvons  affirmer  qu'il  n'a  pas  d'égal,  tant  au  point  de  vue 
do  l'importance  que  de  la  sagesse  de  son  organisation. 

Notre  ambition  n'est  pas  de  tout  bouleverser  pour  tout  re- 
construire; nous  désirons  seulement  améliorer  ce  qui  existe; 
conserver  le  plus  possible  le  texte  même  de  la  loi  du  15  plu- 
viôse an  XIII,  et  du  décret  du  30  ventôse  an  V  en  généralisant 
les  dispositions  principales  adoptées  par  l'Administration  hos- 
pitalière parisienne. 


H 
CONCLUSIONS 


CHAPITRE   PREMIER 

DE  LA  RÉPRESSION  DE  LA  SÉDUCTION  ET  DE  LA  RECHERCHE  DE  LA 

PATERNITÉ 

Nous  venons  d'examiner  en  détail  la  situation  du  service 
des  Enfants  assistés  en  France  et  la  valeur  des  réformes  propo- 
sées, il  reste  maintenant  à  tirer  de  tous  ces  faits  des  conclu- 
sions pratiques  et  à  tracer  la  voie  dans  laquelle  doit,  suivant 
nous,  s'engager  notre  patrie.  Cette  question  est  en  effet  de  la 
plus  haute  importance  ;  la  population  française  diminue  ou^ 
au  moins,  augmente  très  faiblement  ;  les  enfants  naturels 
apportent  dans  la  société  une  cause  permanente  de  faiblesse 
et  de  trouble.  Il  importe  donc  au  plus  haut  degré  de  prendre 
des  mesures  sauvegardant  l'avenir  de  milliers  d'enfants  que 
leur  mère  repousse,  ou  auxquels  la  mort  enlève  leurs  soutiens 
naturels. 

Mais  en  dehors  de  la  réglementation  du  service  des  enfants 
délaissés  ou  maltraités,  il  existe  quelques  points  de  vue  géné- 
raux que  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  brièvement  ici,  bien 
qu'ils  aient  une  haute  influence  sur  ce  service  d'assistance. 
C'est  un  fait  constant  chez  tous  les  peuples  que  la  majeure 
partie  de  cette  population  infantile  admise  aux  secours  publics 
appartient  à  la  catégorie  des  enfants  naturels.  Le  devoir  d'un 
gouvernement  soucieux  de  ses  obligations  les  plus  impérieuses 
est  donc  de  porter  ses  efforts  vers  la  diminution  des  nais- 
sances illégitimes  '  ;  il  doit  empêcher  ces  publications  éhontées  : 

1.  Legouvé  (Hisloire  morale  des  femmes)  :  «  Il  faul  uoe  loi  contre  la  sé- 
duction. Quelle  forme  revêtira  cette  loi?  accordera-t-elle  une  action  à  la 
fille  séduite?  frappera-t-elle  seulement  le  séducteur?  permeltra-t-elle  la 
recherche  de  la  paternité  ?  Il  ne  m'appartient  pas  de  le  décider,  mais  ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'elle  existera... 

«  L'impunité  assurée  aux  hommes  double  le  nombre  des  enfants  naturels, 
or  la  moitié  des  voleurs  et  des  meurtriers  sont  des  enfants  naturels.  L'im- 


lo6  LES    ENFANTS    ASSISTÉS    AU    XIXe    SIÈCLE 

journaux,  romans,  dont  nous  sommes  inondés  et  qui  portent 
la  dépravation  jusqu'au  sein  des  plus  petites  bourgades;  il 
doit  restreindre,  autant  que  possible,  ces  armées  permanentes, 
véritable  fléau  dont  souffre  toute  l'Europe,  et  qui  amènera  for- 
cément, s'il  n'y  est  porté  remède,  une  décroissance  rapide  do 
nos  forces  vives;  il  doit  arrêter  cotte  propagande  anti-reli- 
giouse  enlevant  à  l'âme  la  meilleure  sauvegarde  contre  Feii- 
traînoment  des  passions. 

En  dehors  de  ces  devoirs  généraux,  il  serait  nécessaire  do 
voter  une  loi  réprimant  les  excès  de  la  séduction,  et  ne  tolé- 
rant plus  que  la  mère  naturelle  reste  seule  écrasée  sous  le 
poids  d'une  faute  partagée  par  son  complice. 

Quelles  étranges  anomalies  renferme  en  effet  le  code  pénal 
en  matière  d'attentats  aux  mœurs,  de  séduction  et  d'enlève- 
ment? L'attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  sur  des 
enfants  îlgés  de  moins  de  15  ans  est  puni  sévèrement  par 
l'article  332,  alors  que,  lorsqu'il  s'agit  des  mêmes  attentats 
commis  mns  violence,  l'art.  331  n'édicte  des  peines  que  jusqu'à 
13  ans.  Un  homme  qui  corrompt  une  petite  fille  de  14  ans, 
par  exemple,  est  à  l'abri  de  toute  poursuite  s'il  a  usé  de 
moyens  autres  que  la  violence;  l'énoncé  seul  de  cette  disposi- 
tion en  fait  saisir  l'énormité  ;  telle  est  cependant  la  législation 
actuelle*. 

S'agit-il  d'enlèvement  lorsque  la  fille  est  âgée  de  plus  de 
16  ans  et  qu'elle  consent,  il  n'y  a  aucune  pénalité  (art.  356) 
et  cependant  l'art.  354  parle  d'une  manière  générale  u  de 
quiconque  aura,  par  fraude  ou  par  violence,  enlevé  ou  fait 
cnbiver  dos  mineurs,  les  aura  entraînés,  détournés  ou  dépla- 
cés, etc.  »  Est-ce  que  les  promesses  de  mariage,  les  serments, 
les  milles  ruses  qu'emploient  les  séducteurs  ne  devraient  pas 

punilé  nourrit  le  liberlinago,  énerve  la  race,  bouleverse  les  fortunes  et  tltHrit 
les  enfants.  L'impunité  uUtnenlo  la  prostitution,  la  prostitution  ilétruit  la 
santé  publique  et  lait  un  métier  de  la  paresse  et  de  la  licence.  L'impunité 
enfin  livre  la  moitié  de  la  iialion  en  proie  aux  vices  de  l'autre;  sa  condam- 
nation est  dans  ce  seul  mot.  » 

1.  Kncore  la  loi  tlu  13  mai  1863  est-elle  en  progrès  sur  celle  du  28  avril 
1832,  qui  limitait  l'Age  de  l'enfant  i\  11  ans;  et  l'expérience  journalière 
prouve  qu'une  fois  (|u'une  pauvre  petite  créature  a  été  l'objet  d'attentats  do 
celle  nature,  surtout  s'ils ontélé  répétés,  elle  est  pres()u'inraiHibltMnenl  perdue. 
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être  rangés  dans  la  catégorie  des  manœuvres  frauduleuses? 

Il  faudrait,  en  conséquence,  améliorer  sous  ce  rapport  le 
code  pénal,  relever  les  âges  pendant  lesquels  ces  diverses 
actions  sont  punissables,  et  ne  pas  admettre  un  minimum 
moindre  de  16  ans  pour  les  attentats  à  la  pudeur  et  de  18  ans 
en  cas  d'enlèvement. 

Reste  le  problème  si  débattu  de  la  reclierche  de  la  paternité 
et  de  l'abrogation,  ou  au  moins  de  la  modilicalion  de  l'art.  340. 
Une  tentative  a  été  faite  récemment  dans  ce  sens  par  MM.  Bé- 
renger,  de  Belcastel,  Foucher  de  Careil  et  Schœlcher.  Le 
Sénat  a  repoussé  le  projet  de  loi  présenté  par  ces  honorables 
sénateurs  (séance  du  10  décembre  1883),  il  est  douteux 
que  le  Parlement  revienne  de  sitôt  sur  cotte  première  déci- 
sion. 

Nous  pensons  du  reste  que  la  question  était  mal  posée; 
loin  de  vouloir  étendre  la  paternité,  il  nous  semblerait  préfé- 
rable de  la  restreindre.  Ainsi  l'enfant  naturel  est,  d'après  nos 
lois,  à  la  merci  du  premier  individu  (homme  ou  femme)  qui 
veut  le  reconnaître.  Cet  individu  peut  être  le  dernier  des  mi- 
sérables, il  lui  suffit  de  se  rendre  à  une  mairie,  de  déclarer 
en  faisant  certifier  son  dire  par  deux  témoins  raccolés  au 
hasard,  qu'il  reconnaît  tel  enfant  pour  qu'il  s'établisse  entre 
eux  une  filiation,  des  devoirs  réciproques,  des  droits  succes- 
soraux et  autres  (art.  371-765-766,  etc.).  Si  cette  déclaration 
est  le  fruit  d'une  odieuse  manœuvre,  l'enfant  reconnu  aura 
les  plus  grandes  difficultés  à  en  prouver  le  mal-fondé.  Il 
pourra  même  ignorer  la  reconnaissance  dont  il  a  été  l'objet 
(art.  339),  car  aucune  disposition  législative  ne  porte  qu'il  est 
nécessaire  de  la  notifier  à  l'enfant  majeur  reconnu,  ou  à  ses 
représentants  s'il  est  mineur*. 


1.  Admettons  le  cas  de  reconnaissance  p;ii'  un  homme  se  disant  le  père, 
s'il  a  habité  la  même  ville  que  la  mère  au  moment  de  la  conception,  s'il  l'a 
connue  suffisamment  pour  donner  des  renseignements  généraux  sur  ses 
noms,  ses  habitudes, ses  parents,  etc.,  comment  prouver  à  20  ans, à  30  ans 
de  distance  qu'il  n'est  pas  l'auteur  de  la  grossesse?  La  reconnaissance 
ne  devrait  être  admise  tout  au  plus  qu'à  la  suite  d'un  jugement  contradic- 
toire, dans  lequel  l'enfant  mineur  serait  représenté  par  un  tuteur  ad  hoc, 
chargé  de  défendre  ses  intérêts. 
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Nous  pensons  donc  qu'il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  paternité 
véritable,  c'est-à-dire  de  relations  de  père  à  fils  en  dehors  du 
mariage.  Ce  qu'il  faudrait  établir,  c'est  l'indemnité  pour  dom- 
mage causé  en  vertu  de  l'art.  1382.  Il  n'y  aurait  plus  alors  de 
recherche  de  la  paternité,  c'cst-à-dirc  que  l'on  n'établirait  pas 
qu'un  tel  a  pour  fils  tel  enfant  et  que  celui-ci  doit  considérer 
telle  personne  comme  son  père,  mais  le  tribunal  déciderait 
qu'il  est  constant,  soit  par  les  propres  aveux  du  séducteur, 
soit  par  la  possession  d'état  prolongée,  publique,  qu'il  est  l'au- 
teur responsable  de  la  grossesse  et  tenu  à  réparation  pécu- 
niaire pour  la  perle  de  l'honneur  de  la  mère  et  la  charge  de 
l'enfant  né  ou  à  naître. 

En  un  mot,  nous  voudrions  voir  passer  dans  la  loi  les  dis- 
positions si  sages  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  10  juin  18o0 
(Dalloz,  1855,  2,  178).  «  Considérant,  dit  la  cour,  que  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  doit  en  principe  s'appliquer  à  toute 
espèce  de  préjudice,  quel  qu'il  soit,  appréciable  en  argent; 
qu'ainsi  elle  ne  s'étendra  pas  à  ce  préjudice  moral  qui  consiste 
dans  les  blessures  faites  à  l'amour-propre  ou  au  cœur  du  futur 
délaissé...  mais  qu'elle  doit  comprendre  tout  à  la  fois  et  les 
pertes  matérielles  actuellement  réalisées,  et  celles  qui  seront 
la  conséquence  nécessaire  du  tort  fait  à  la  réputation,  telle 
que  l'impossibilité  de  se  procurer  un  établissement  ou 
d'exercer  un  état  à  l'aide  duquel  on  aurait  été  mis  à  portée  de 
pourvoir  à  ses  besoins;  qu'elle  doit  comprendre  notamment 
la  grossesse  et  raccouchemont  de  la  lille  délaissée,  qui  non 
seulement  la  livrent  à  tous  les  inconvénients  à  venir  de  son 
honneur  |)erdu,  mais  encore  sont  dès  à  présent,  pour  elle,  une 
cause  de  dépense  ;  que  ce  fait  de  lagrossesse  ne  doit  sans  doute 
être  pris  en  considération  qu'avec  une  grande  réserve,  qu'il  ne 
peut  jamais  ni  servir  de  prétexte  à  une  recherche  de  paternité 
formellement  interdite  par  l'art.  ,'HO,  ni  attribuer  à  l'enfant 
qui  n'a  pas  été  reconnu,  confiM'mément  à  l'art.  3']4,  aucune 
espèce  (le  droit  rtuitrc  lliomme  auquel  o7i  Vunpute,  mais  qu'il 
constitue  nécessairement,  s'il  demeure  bien  c<»nstanl,  l'uu  des 
élémentsdu  dommage  dont  lanière  doit  obtenir  l'indemnité'.  » 

i.  Dans  le  même  sens,  cassation,  24  mars  1815  (Dal.,  1845,   1.  177). 
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Tel  est  lo  sens  de  la  réforme  que  nous  demandons;  elle  peut 
être  applicable  aussi  bien  aux  hommes  mariés  qu'aux  céliba- 
taires. Elle  comporterait  seulement  une  indemnité  envers  la 
mère  séduite  et  une  pension  en  faveur  de  l'enfant,  pension 
dont  le  chilTre  serait  fixé  par  le  tribunal  comme  dans  toute 
action  civile. 

On  objecte  contre  toutes  ces  réformes  la  crainte  d'abus,  on 
parle  de  jeunes  gens  séduits,  trompés,  victimes  de  machina- 
tions perfides;  admettons  que  ces  faits  se  produisent  quelque- 
fois. Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  maintenant  des  milliers  de  filles 
honnêtes,  détournées  du  devoir,  entraînées,  abandonnées,  per- 
verties? Est-ce  que  des  personnes  ayant  sous  leur  autorité 
des  domestiques,  des  ouvrières,  n'abusent  pas  impunément  de 
leur  situation*?  Ce  ne  sont  pas  là  des  périls  imaginaires,  ce 
sont  des  faits  palpables  dont  le  dénouement  est  trop  souvent 
l'infanticide,  le  suicide  ou  l'envoi  de  pauvres  petits  êtres  à 
l'hospice  dépositaire,  et  nous  avouons  que  la  sauvegarde  des 
femmes  nous  intéresse  tout  autant  que  la  sécurité  des  hommes  ^. 

Il  n'est  pas  opportun,  du  reste,  d'entrer  ici  dans  le  vif  dusujet, 
il  suffit  de  l'indiquer  et  nous  sommes  persuadés  que  le  jour  où 
le  séducteur  qui  maintenant  se  permet  tout,  parce  qu'il  n'a 
rien  à  perdre,  verrait  apparaître  dans  l'avenir  la  possibilité 
d'un  procès  et  d'une  condamnation  pécuniaire,  serait  plus  cir- 
conspect, ne  se  vanterait  pas  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appe- 
ler, par  une  étrange  aberration  du  sens  moral,  des  bonnes 
fortunes;  et  d'un  autre  côlé,  suivant  l'expression  fort  juste  de 
M.  Foucher  de  Careil,  on  ne  verrait  plus  «  la  fille,  mineure 


Montpellier,  18  mai  1851  (Dal.,  1855,  2.  178).  Dijon,  16  avril  1861  (Dal., 
1861,5.  Vi'à).  Colmar,  31  décembre  1863  (Dalloz,  1865,  2.  21).  Cassation, 
28  juillet  186i  (Dalloz,  186-4,  1.  347).  Angers,  2  décembre  1868  (Dalloz,  1860, 
2.  241),  Dijon,  9  janvier  1869  (Dalloz,  1871,  5.  313.) 

1.  Voir  Villermé  et  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  condition  de  la 
femme  dans  les  fabriques. 

2.  Arrêt  de  Dijon,  16  avril  1861  (Dalloz,  1861,  5,  423). 

((  Considérant  que  s'il  y  aurait  un  extrême  danger  à  admettre  le  principe 
que  toute  femme  se  prétendant  séduite  et  délaissée  a,  par  cela  même,  action 
en  justice  contre  son  prétendu  séducteur  pour  obtenir,  par  voie  judiciaire, 
le  prix  de  ses  faiblesses  et  d'un  entraînement  le  plus  souvent  réciproque,  le 
principe  contraire,  posé  d'une  manière  absolue,  n'aurait  pas  un  moindre  dan- 
ger pour  la  morale  publique  et  l'honneur  des  familles.  » 
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pour  ses  biens  meubles  et  immeubles,  et  majeure  seulement 
pour  sa  chasteté  et  son  honneur  '.  » 

Dans  tout  ceci,  nous  le  répétons,  ne  figure  pas  la  recherche 
de  la  paternité  conférant  à  deux  êtres  les  relations  d'ascen- 
dants et  de  descendants;  cette  relation,  nous  la  repoussons  en 
dehors  du  mariage.  Il  s'agit  seulement  de  l'application  de 
l'art.  1382. 

Au  point  de  vue  plus  spécial  des  enfants  trouvés,  ces  me- 
sures en  réduiraient  le  nombre,  d'abord,  en  diminuant  le  chilTre 
des  naissances  illégitimes,  deuxièmement  en  fournissant  aux 
filles-mères  le  moyen  d'élever  leurs  enfants  sans  recourir  à 
l'assistance  officielle,  et  c'est  ce  qui  nous  a  engagé  à  faire 
précéder  cette  dernière  partie  de  nos  études  de  ces  très  courtes 
digressions,  car  la  législation  est  impuissante  sans  les  mœurs, 
le  chiffre  élevé  des  admissions  entraînant  forcément  des 
dépenses  considérables  qui  entravent  toutes  les  améliorations. 

Restreindre  le  nombre  des  conceptions  naturelles,  telle  doit 
être  la  préoccupation  des  législateurs;  ce  sera  la  meilleure 
manière  de  résoudre  cette  question  redoutable  de  l'assistance 
à  l'enfance  abandonnée  et  délaissée. 

§  I.  —  Séduction,  pénalité,  indeinnités  civiles. 
CODE  PÉNAL,  art.  331. 

KÉDACTION  ACTUELLE  RÉDACTION  PROPOSÉE 

Toutatlenlalàlapudeurconsoinmé  Tout  atlenlat  à  la  pudeur  consommé 
ou  lenlé  sans  violence  sur  la  per-  ou  tenté  sans  violence  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  de  l'un  ou  de  sonne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  treize  l'autre  sexe  âgé  de  moins  de  seize 
ans  sera  puni  de  la  réclusion.  ans  avcoinplis  sera  puni  de  la  n'^clu- 

sion. 

Sera  puni  de  la  même  peine  l'at-  Sera  puni  de  la  même  peine,  l'at- 
lenlat  à  la  pudeur  commis  par  tout  lenliil  à  la  pudeur  commis  par  tout 
ascendant  sur  la  personne  d'un  mi-  ascendant  sur  la  personne  d'un  mi- 
neur, même  Agé  de  plus  de  13  ans,  neur  môme  âgé  de  plus  de  seize  una, 
mais  non  émancipé  par  le  mariag»'.  mais  non  émancipé  par  le  mariage. 


1.  HociéU  d' Ed momie  sotinlr,  iiinicc  iHCC),  \>mu'  V',  p.  35. 
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M.  Millet, dans sonJrât^VeV/e/^/séfr/wc^/o;* (Paris,  Cotillon,  1876, 
p.  18),  confirniaut  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  demande 
avec  raison  pourquoi  le  législateur  a  puni  d'une  manière 
spéciale  les  attentats  à  la  pudeur  commis  avec  violences  sur 
les  enfants  âgés  de  moins  de  15  ans,  et  pourquoi,  lorsqu'il 
s'ag-it  de  ces  mêmes  attentats  commis  sa?îs  violences  exté- 
rieures, il  ne  protège  les  enfants  que  jusqu'à  l'âge  de  treize 
ans. 

«  Est-ce  qu'un  homme,  dit-il,  qui  corrompt  sans  violences 
une  petite  fille,  une  enfant  de  14à  15  pour  satisfaire  sa  lubricité 
"  personnelle,  »  ne  commet  pas  un  attentat  à  la  pudeur?  cepen- 
dant, d'après  la  législation  actuelle,  cette  infâme  séduction 
reste  impunie  ». 

Conformément  à  la  loi  du  28  avril  1832,  ce  crime  n'était 
puni  que  jusqu'à  l'âge  de  11  ans;  les  législateurs  de  1863  ont 
ajouté  2  ans;. M.  Millet  propose  d'aller  jusqu'à  15  ans;  nous  ne 
trouvons  pas  encore  cette  limite  suffisante.  Les  attentats  à  la 
pudeur  contre  les  enfants  augmentent  dans  une  proportion 
considérable',  il  faut  protéger  leur  innocence  et  à  notre  avis 
aller  jusqu'à  16  ans.  Nous  pr^^férerions  encore  la  généralisation 
de  la  dernière  partie  de  l'article  331  et  mettre  :  tout  mineur  mm 
émancipé  par  le  mariaije,  mais,  bien  qu'incomplète,  l'adoption 
des  16  ans  marquerait  un  progrès  réel.  L'art.  332  devrait  éga- 
lement porter  cette  limite  de  16  ans. 

Code  pénal,  art.   354  aucune  modification  proposée. 


1.  On  trouve  dans  le  Happurt  de  la  jusltce  criminelle  de  1825  à  1880,  les 
résultais  suivants  (p.  X  et  XI)  : 

'<  Les  viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur  les  enfants  ont  augmenté  ;  le 
nombre  moyen  de  1870  à  1880  est  six  fois  plus  fort  que  celui  de  1826  à  1830. 

«  Les  incriminations  introduites  par  la  loi  du  13  mai  1863  n'ont  pas  fourni 
un  contingent  d'atfaires  assez  important  pour  que  la  gravité  de  l'accroisse- 
ment puisse  en  être  atténuée.  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  les 
régions  du  Nord,  du  Nord-Ouest  et  du  Nord-Est  occupent  absolument  le 
même  rang  en  ce  qui  concerne  les  poursuites  exercées  pour  ivresse  durant 
la  même  période... 

«  Fresque  tous  les  départements  où  il  a  été  jugé  le  plus  de  viols  ou  d'atlen- 
lats  à  la  pudeur  sur  des  enfants  renferment  de  très  grands  centres  de  popu- 
lation; il  est  donc  permis  d'en  induire  que  les  crimes  de  cette  nature  sont 
plus  fréquents  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  au  moins  propor- 
tionnellement. » 

11 
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Code  pénal,  art.  3oo  et  3o6. 

RÉDACTION  ACTUELLE  RÉDACTION  PROPOSÉE 

Si  la  personne  ainsi  enlevée   ou 

détournée  est  une  fille  au-dessous  au-dessous  de  1»  ans  accomplis, 

de  16  ans  accomplis,  la  peine  sera-  

celle  des  travaux  forcés  à  temps.  

Quand  la  fille  au-dessous  de  seize  Quand  la  fille   au-dessous  de  18 

ans  aurait  consenti  à  son  enlèvement  ans  accomplis,  aurait  consenti  à  son 

ou  suivi  volontairement  le  ravisseur,  enlèvement 

si  celui-ci  est  majeur  de  21  ans  ou  

au-dessus,    il   sera    condamné    aux  

travaux  forcés  à  temps*.  Si  le  ravis-  

seur  n'avait  pas  encore  21  ans,  il  

sera  puni  d'un  emprisonnement  de  2  

à  5  ans.  

Il  nous  paraît  utile  de  fortifier  raclioii  de  la  loi  pénale 
contre  les  ravisseurs.  Une  jeune  fille  de  16  à  17  ans  est  encore 
plus  exposée  à  leur  séduction  qu'une  enfant  de  13  à  14  ans,  et 
son  consentement  arraché  par  mille  promesses  fallacieuses,  si 
puissantes  sur  une  imagination  jeune  et  ardente,  ne  peut  em- 
pêcher la  gravité  du  crime  commis. 

§  II.  —  Recherche  de  la  paternité'. 
CODE  CIVIL.  Art.  340. 


REDACTION  ACTUELLE 

La  recherche  de  -la  paternité  est 
interdite.  Dans  le  cas  d'enlèvement, 
lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement 
se  rapportera  à  celui  de  la  concep- 
tion, le  ravisseur  pourra  être,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  dé- 
claré père  de  l'enfant. 


RÉDACTION    PROPOSÉE 

La  rcclierclie  de  la  paternité  est 
interdite. 

Toutefois,  dans  les  cas  de  viol  et 
d'enlèvement  par  violence,  si  l'é- 
poque de  ces  faits  se  rapporte  à 
celle  de  la  conception,  le  ravisseur 
ou  le  coupable  de  viol  pourra,  en 
dehors  de  toute  action  au  criminel, 
être  condamné  au  civil,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  à  des  dom- 
inages-intérôts,  en  vertu  de  l'article 
1382. 

Dans  le  cas  de  cohabitation  pu- 
bJique  avec  la  mère  ou  d'aveu  par 
écrit,  l'auteur  de  la  grossessepourra^ 
quel  que  soitl'ilgo  de  la  femme,  être 
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condamné  à  des  dommages-intérêts, 
en  vertu  du  même  article. 

Le  cas  de  séduction  dûment  cons- 
taté à  l'égard  d'une  fille  mineure  non 
émancipée  par  le  mariage;  alors 
mémo  qu'il  n'y  aurait  pas  surve- 
nance  d'enfant,  donnera  lieu  à  l'ou- 
verture des  mêmes  droits. 

En  aucun  cas  l'attribution  de  l'in- 
demnité ne  pourra  lormer  une  cons- 
tatation de  paternité  avec  les  obliga- 
tions et  les  droits  qui  en  découlent 
légalement. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  explications  que  nous 
avons  données  précédemment  au  sujet  de  ces  propositions  ; 
nous  ferons  remarquer  seulement  que  ce  principe  d'indemnité, 
reconnu  par  la  jurisprudence,  avait  été  indiqué  lors  de  la  dis- 
cussion du  code  civil.  (Fenet,  tome  X,  p.  73,  Paris,  1837.  Con- 
seil d'Etat,  procès-verbal  de  la  séance  du  2G  brumaire  an  X'. 

Actuellement,  la  loi  interdit  la  reconnaissance  des  enfants 
incestueux  et  adultérins  et,  cependant,  ils  ont  droit  de  réclamer 
une  pension  alimentaire.  Ce  sont  ces  principes  dont  nous  de- 
mandons l'application.  La  certitude  pour  les  hommes  débau- 
chés, qui  se  font  à  l'heure  actuelle  un  jeu  de  l'honneur  des 
femmes,  d'èlre  condamnés  à  des  dommages-intérêts,  leur  ins- 
pirerait des  réflexions  salutaires.  Il  y  aurait  un  moins  grand 
nombre  de  naissances  illégitimes,  d'enfants  abandonnés  et  on 
obtiendrait  ainsi,  avec  l'allégement  des  charges  du  budget,  un 
relèvement  moral  du  pays. 

1.  M.  iJefermon  demande  si  aucuns  dommages  et  intérêts  ne  seront  dus 
ni  à  la  femme,  ni  à  l'enfant  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  rapt.  Il  lui  semble  que 
s'il  est  juste  d'interdire  la  reconnaissance  forcée  de  l'enfant,  il  ne  l'est  pas 
toujours  de  dispenser  de  l'obligation  des  dommages  et  intérêts.  «  Le  principal 
motif  de  prohiber  la  recherche  de  la  paternité  est  d'empêcher  que  les  obli- 
gations du  père  naturel  ne  pèsent  exclusivement  sur  un  seul,  lorsque  la  mère 
de  l'enfant  a  eu  commerce  avec  plusieurs.  Ce  motif  est  juste,  mais  il  n'est 
pas  également  juste  de  refuser,  dans  tous  les  cas,  l'action  en  dommages  et 
intérêts.  Une  fille  bien  née  peut  avoir  eu  une  faiblesse,  elle  peut  avoir 
succombé  à  la  séduction  ;  l'équité  permet-elle  de  la  laisser  sans  secours  ?  » 


CHAPITRE   DEUXIÈME 

DIRECTION   DU  SERVICE 

§  I.  —  Nécessité  du  service. 

Des  écrivains,  des  philanthropes  attaquent,  depuis  un  siècle 
environ,  avec  la  dernière  vivacité,  l'instilution  des  hospices 
d'enfants  trouvés.  Les  peuples  protestants  Allemands  ou  An- 
glais les  ont  supprimes  presque  complètement.  Ce  sont  surtout 
les  Anglais  qui,  à  la  suite  de  Malthus,  critiquent  ce  mode 
d'assistance, 

«  En  considérant,  dit  cet  économiste  ',  la  mortalité  extraor- 
dinaire qui  a  lieu  dans  ces  établissements  et  la  tendance  ma- 
nifeste qu'ils  ont  à  favoriser  les  habitudes  licencieuses,  on 
pourrait  penser  avec  fondement,  que  pour  arrêter  la  population. 
un  homme,  d'ailleurs  indifîércnt  sur  les  moyens,  n'aurait  rien 
de  mieux  à  faire  que  d'établir  un  nombre  suffisant  d'hospices 
où  les  enfants  fussent  reçus  sans  distinction  ni  limites. 

('  Si  l'on  vient  ensuite  à  examiner,  sous  un  autre  rapport, 
l'elfet  de  ces  institutions,  il  paraîtra  difficile  que  les  sentiments 
nouveaux  ne  s'altèrent  pas  insensiblement  chez  une  nation 
où  l'ctii  encourage  les  mères  à  abandonner  leurs  enfants,  où 
l'on  semble  s'appliquer  à  leur  persuader  que  leur  amour  pour 
ceux  qu'elles  viennent  de  mettre  au  jour  n'est  qu'un  vain  pré- 
jugé dont  le  bien  de  leur  pays  veut  qu'elles  fassent  le  sacrifice. 
Quelques  infanticides,  produits  de  loin  en  loin  par  la  crainte 
du  déshonneur,  soûl  rachetés  à  un  haut  prix  si,  pour  les  pré- 
venir, il  faut  dépouiller  la  masse  du  peuple  des  sentiments 
les  plus  honnêles  et  les  plus  utiles  à  entretenir  » 

('  Les  liùpilîiux  d'ciil'aiils  lioiivés,  éci'it  h  son  tour  DucliAlel 

1.  2*  édilion,  'juiiiauiuiii,  lii5'.',  p.  iHi. 
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{de  la  Charité,  chap,  iv,  p.  262),  ont  pu  convenir  à  un  état 
de  civilisation  moins  avancé,  alors  que  les  crimes  échappaient 
à  une  justice  moins  puissante  et  que  des  mœurs  plus  gros- 
sières exig-aient  pour  ainsi  dire  des  institutions  à  leur  image. 
Mais  aujourd'hui,  la  régularité  de  notre  ordre  social  les  re- 
pousse, les  institutions  doivent  s'épurer  comme  la  société,  etce 
n'est  pas  un  des  progrès  les  moins  nécessaires  de  la  civilisa- 
tion, que  de  bannir  des  établissement  publics,  la  provocation 
au  vice  et  à  l'oubli  des  devoirs  les  plus  sacrés'.  » 

On  attaque  donc  les  hospices  d'enfants  trouvés  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  des  enfants  et  de  l'intérêt  social. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants,  une  première  observation 
fort  importante  doit  être  faite.  Les  auteurs  du  siècle  dernier, 
et  ceux  qui  marchent  après  eux,  nous  parlent  toujours  de  la 
mortalité  excessive  des  hospices  dépositaires,  mais  ils  écri- 
vaient à  une  époque  où  l'on  entassait  ces  enfants  dans  dos 
établissements  trop  étroits,  ce  qui  amenait  des  décès  sans 
nombre.  Or,  ces  critiques,  vraies  à  ce  moment,  ne  le  sont  plus 
m.aintenant.  Partout,  en  Italie,  en  Espagne,  en  Portugal,  en 
Russie,  le  placement  chez  les  particuliers  devient  la  règle, 
l'hospice  n'est  qu'un  lieu  de  passage.  La  maison  de  la  Couche 
de  Paris  est  un  des  premiers  asiles  d'Europe  qui  ait  ainsi 
laissé  ses  pupilles  au  milieu  de  l'atmosphère  des  campagnes, 
si  salubre  pour  l'âme  comme  pour  le  corps,  au  lieu  de  les  ra- 
mener dans  les  conservatoires  à  un  âge  déterminé. 

Cette  première  objection,  tirée  de  la  mortalité,  tombe  en  con- 
séquence d'elle-même;  on  pourra  évidemment  réaliser  encore 
des  améliorations  sous  ce  rapport,  surveiller  davantage  les 
nourrissons,  mais  si  l'on  tient  compte  de  la  constitution 
chélive  de  la  plupart  des  enfants  abandonnés,  de  la  santé 
déplorable  et  de  l'inconduite  des  parents,  des  maladies  qu'ils 
transmettent  à  leurs  descendants  ;  des  dangers  que  ces 
pauvres  petits  êtres  ont  couru  pendant  toute  la  gestation,  il 
faut  reconnaître  que  la  proportion  des  décès  ne  présente  rien 
d'extraordinaire  et  que,  délaissés  ou  non,  un  grand  nombre 

1.  Voir  dans  le  même  sens  de  Gouroff,  Lord  Brougham,  etc. 
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d'entre  eux  paieraient  un  tribut  fatal  à  la  mort,  dès  les  pre- 
mières semaines  de  leur  existence. 

«  En  second  lieu,  comment  pourrait-on  voir,  dit  M.  de  Gé- 
rando,  (Ile  partie,  liv.  IV,  chap.  vi,  p.  221),  dans  une  institu- 
tion conçue  tout  entière  pour  le  salut  des  enfants,  une  com- 
binaison cruelle  qui  en  ferait  autant  de  victimes  ?  N'est-ce 
donc  pas  pour  soustraire  les  enfants  aux  dangers  qui  me- 
nacent, à  la  fois  leur  moralité  et  leur  vie  que  nous  leur 
ouvrons  les  portes  de  nos  asiles?  Nous  les  enlevons,  dites- 
vous,  à  la  protection  naturelle  de  leurs  parents.  De  quels 
parents?  d'un  père  qui  ne  veut  même  pas  les  connaître^ 
et  qui  délaisse  leur  mère!  d'une  mère  qui  n'ose  pas  avouer 
ce  titre,  qui  est  hors  d'état  de  les  soutenir  et  de  leur  donner 
une  éducation.  Nous  ne  faisons  que  leur  offrir  le  moyen  de 
se  soustraire  à  de  funestes  influences,  à  de  pernicieux 
exemples, 

«  Quelle  famille  serait  donc  la  leur?  quel  spectacle  s'offri- 
rait à  leurs  regards?  quelles  leçons  recevraient-ils?  de  quelle 
affection  seraient-ils  nourris?  Appelez-vous  un  lien  de  famille 
cette  réunion  d'une  fille-mère  et  de  ses  enfants,  dans  les  mai- 
sons de  travail  de  l'Angleterre,  où  ces  infortunés,  dès  l'âge  le 
plus  tendre,  séquestrés  de  la  société,  ne  respirent  que  les  éma- 
nations de  la  misère  et  du  vice.  » 

Placé  dans  nos  provinces,  l'enfant  délaissé  acquiert  souvent 
au  contraire  une  famille,  la  protection  tutélaire  d'un  foyer; 
il  fait  partie  de  cette  grande  classe  d'agriculteurs,  la  force  et 
l'honneur  de  la  Patrie. 

On  rencontre  rarement  dans  les  prisons  et  les  maisons 
de  prostitution  des  enfants  assistés  recueillis  jeunes;  les 
enfants  naturels  y  abondent  '. 

1.  Dans  son  rapport  tle  1882  (séance  du  25  juillet),  M.  Tli.  Roussel  dit  : 
«  S'il  l'on  pîirvonait  ù.  n'-gler  d'uno  manière  satisfaisante  le  sort  des  enfants 
ubandnnnis,  dt'daissi's  et  maltraitas  qui  sont,  comme  on  l'a  l'crit  justement; 
la  p<''pinière  des  jfunes  détenus  et  des  jeunes  crmineis.  »  Applifiuée  avec  ce 
sens  général  aux  enfants  abandonnrs  placés  dans  les  services  d'Assistés, 
celle  assertion  est  absolument  inexacte. 

Parent-Duchillelet  (3*  édit.,tome  I",  p.  l^i)  après  avoir  relevé  la  présence 
d'une  fille  nalur-lle  sur  3,  91)  légitimes  ajoute  :  «  Dans  l'espace  de  4  à  5  ans 
on  n'a  pu  conslalf-r  parmi  les  prostituées  de  Paris  qu<>   l'cxistenro  de  ■il 
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A  un  autre  point  de  vue,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que 
les  hospices  d'enfants  détruisent  l'esprit  de  famille  ;  on  n'aban- 
donne pas  les  enfants  parce  qu'il  y  a  des  hospices.  Les  nations 
protestantes  sont  forcées  de  venir  en  aide  aux  enfants  que  les 
parents  ne  veulent  pas  conserver,  absolument  comme  les 
autres  peuples;  elles  le  font  au  moyen  de  l'assistance  parois- 
siale ou  municipale,  la  chose  existe  si  le  mot  est  supprimé'. 
Seulement,  à  notre  avis,  cette  assistance  est  incomplète,  dan- 
gereuse pour  l'avenir  des  délaissés,  décorés  du  nom  ^orphe- 
lins, et  nous  voyons  l'Angleterre  et  l'Amérique  employer 
toutes  les  ressources  de  l'initiative  privée  à  lutter  contre  ce 
fléau  des  vagabonds  et  des  indisciplinés  dont  nous  souffrons, 
à  un  degré  moindre,  grâce  à  nos  services  d'enfants  assistés. 

Et  puis,  les  critiques  formulées  s'adressaient  surtout  au 
mode  de  réception;  ce  mode  peut  être  modifié  avec  les  cir- 
constances. En  tout  cas,  il  n'est  pas  juste  d'avancer,  comme 
M.  Duchâtel,  qu'anciennement  les  mœurs  plus  grossières  exi- 
geaient pour  ainsi  dire  des  iîistitutions  à  leur  image,  car  les 
statistiques  que  nous  avons  reproduites  dans  notre  mémoire, 
prouvent  qu'en  Italie  et  en  France  les  abandons,  avec  ou  sans 
admission  par  le  tour,  étaient  beaucoup  moins  considérables 
aux  xvi*"  et  xvii*  siècles,  qu'à  la  fin  du  xvin*  et  au  commence- 
ment du  XIX". 

Disons  donc  avec  l'auteur  du  grand  traité  de  la  bienfaisance 
publique-  :  «  Le  seul  moyen  de  fermer  les  hospices  d'enfants 
trouvés  serait  de  restaurer  le  régime  de  la  famille  au  sein  des 
classes  laborieuses,  mais  tant  que  le  vice  conserve  son  empire, 
la  bienfaisance  publique  est  appelée  à  en  réparer  les  désas- 

enfanls  trouvés  sortis  de  la  maison  de  Paris,  et  que  l'Administration  des  hos- 
pices avait  fait  iMever.  ^ 

1.  Le  D""  Marctiand.  Bu  Paupérisme  (cliap.  v.  p.  361),  fait  au  sujet  de  la 
nécessité  de  secourir  des  enfants  trouvés  des  observations  fort  justes  :  «  Les 
pauvres  ordinaires  presque  tous  du  moins,  sont  en  état  de  faire  parler  leurs 
besoins,  ils  peuvent  aller  au-devant  de  l'aumône;  enfin  un  grand  nombre 
d'entre  eux  ne  sont  tombés  dans  la  misère  que  par  leur  faute  ou  par  suite 
(l'inconduite,  d'imprévoyance.  Les  enfants  trouvés,  au  contraire,  n'ont  rien 
fait  pour  s'attirer  leur  malheur;  d'une  part,  ils  sont  entièrement  innocents, 
de  l'autre,  ils  sont  dans  l'impuissance  d'aller  réclamer  ce  tribut  de  la  charité. 
C'est  un  devoir  d'aller  à  leur  recherche  et  de  les  recueillir.  » 

2.  De  Gérando,  liv.  I""",  chap.  vin,  p.  344^ 
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treuses  influences,  et  sa  tâche  est  proportionnée  à  l'étendue  do 
ses  ravages.  » 

§  III.  —  Direction  du  service. 

Une  fois  la  nécessité  du  service  des  enfants  assistés  admise  ; 
à  qui  faut-il  en  confier  la  direction?  Il  y  a  distinguer  entre  la 
direction  supérieure  et  les  agents  d'exécution.  La  loi  du  o  fri- 
maire an  V  chargeait  de  ce  dernier  soin  les  municipalités. 
L'arrêté  du  30  ventôse  an  V  et  la  loi  du  lo  pluviôse  an  XIII 
choisirent  les  Commissions  hospitalières,  l'Etat  fournissant 
alors  à  la  majeure  partie  des  dépenses  au  moyen  d'une  suh- 
venlion  de  4  millions. 

Plus  tard,  les  Conseils  Généraux  eurent  à  voter  les  fonds 
nécessaires  et  les  lois  du  18  juillet  1866,  et  10  août  1871  ',  leur 
attribuèrent  le  droit  de  statuer  définitivement  sur  l'ensemhlo 
du  service.  Les  Conseils  Généraux  sont  ainsi  les  véritables 
maîtres  de  l'assistance  à  l'enfance  délaissée. 

A  l'heure  actuelle  les  Commissions  administratives  se 
trouvent  à  peu  près  exclues  de  la  tutelle  dés  enfants  assistés, 
par  suite  de  l'ingérence  des  administrations  préfectorales  ayant 
en  mains  l'inspection*. 

C'est  une  situation  anormale,  pleine  de  tiraillements,  nuisible 

\ .  Ces  deux  lois  diffèrent  peu  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  faut  les 
citer  toutes  deux,  celle  de  1871  n'étant  pas  applicable  au  département  de  la 
Seine. 

2.  Côte-d'Or,  Conseil  général,  session  d'août  1884,  rapport  de  l'Inspec- 
teur page  61. 

«  Depuis  ma  nomination,  l'Inspecteur  du  service  des  enfants  assistés  est 
devenu  réellement  le  directeur  de  l'Assistance  départementale  dans  la  Côlo- 
d'Or. 

<<  Admissions  soit  à  l'hospice,  soit  aux  secours  temporaires,  surveillance  do 
la  crèche  et  du  dr-pôt,  »;l)oix  des  nourrices,  placement  des  nouveaux-nt's  cl 
des  enfants  au-dessous  de  12  ans,  mutations,  placements,  surveillance,  gages, 
épargne  des  pupilles  relovant  directcuicnl  de  l'inspection,  tout  se  lait  sous 
sa  surveillance  et  avec  son  concours  immédiat  et  par  son  ordre. 

<<  La  commission  hosf)italière  laisse  à  l'Inspecleur  la  plus  grande  laliliidc 
dans  ccUe  direction.  Su  can fiance  est,  je  l'espih'e,  justifii'e  el  \e  puis  dire  que 
les  droits  de  la  tutelle  ont  toujours  été  respectés  avec  le  plus  grand  soin  alin 
d'éviter  tout  froissetnent  et  toutconllit.  »  Les  droits  de  tutelle,  s'ils  sont  res- 
pecté» paraissent  au  moins  singulièrement  restreints. 
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aux  enfants  et  à  laquelle  il  faut  mettre  un  terme.  De  plus,  la 
surveillance,  le  placemenldes  élèves,  leur  éducation  en  un  mot, 
n'est  pas  une  atl'aire  de  pou  d'importance.  Il  faut  y  mettre  du 
cœur,  du  dévouement,  il  faut  aimer  les  pupilles  dont  on  est 
chargé  au  nom  de  la  société.  0)\  les  bureaux  n'aiment  pas,  ils 
administrent . 

Les  Préfets,  agents  politiques,  no  peuvent  être  que  de  mé- 
diocres éducateurs  de  l'enfance.  C'est  pourquoi  nous  repous- 
sons bien  loin  la  pensée  de  les  faire  succéder  en  partie  aux 
Commissions  administratives,  ainsi  que  le  voudrait  le  pro- 
jet de  loi  volé  par  le  Sénat.  D'un  autre  côté  nous  reconnaissons 
que  la  dispersion  des  Commissions  tutrices,  sur  les  divers 
points  du  département,  offre  de  sérieux  inconvénients;  il  y 
a  manque  d'unité,  l'Inspecteur  à  moins  de  tout  absorber,  ce  qui 
a  eu  lieu,  aurait  pu  difficilement  suffire  à  concilier  les  opinirms 
multiples  soutenues  par  les  administrations  de  tous  les  hos- 
pices dépositaires. 

Les  placements  pourraient  se  ressentir  de  cette  situation. 
La  loi  du  1;>  pluviôse  an  XIII  était  excellente,  elle  n'a  pas 
donné  les  résultats  qu'on  aurait  pu  en  attendre,  peut-être  à 
cause  de  cette  décentralisation  excessive. 

Mais  depuis  l'an  XIII  nous  avons  marché,  les  chemins  de  fer 
ont  supprimé  les  distances;  il  est  possible  maintenant  d'orga- 
niser un  Comité  unique  pour  le  département  tout  en  y  appe- 
lant les  représentants  de  la  bienfaisance,  c'est  ce  que  nous  de- 
mandons. 

Ce  Comité  ferait  fonction  de  conseil  de  famille  et  choisirait 
un  tuteur  dans  son  sein,  il  se  composiu'ait  d'un  mt^mbre  de 
chacune  des  Commissions  hospitalières  du  département  avec 
deux  ou  trois  Conseillers  généraux  et  fonctionnaires  du  chef- 
lieu.  On  trouverait  ainsi,  sous  l'autorité  supérieure  du  Conseil 
général,  une  direction  paternelle,  éclairée. 

Au  Conseil  général  le  budget,  les  décisions  de  principe;  au 
Comité  départemental  l'application  des  règlements,  les  ques- 
tions de  détail,  la  tutelle,  la  surveillance. 

Quant  à  l'inspection,  ce  rouage  indispensable,  nous  n'allons 
plus  l'emprunter  à  l'État,  le  Conseil  général  nommera  ces 
agents  sur  la  présentation  du  Comité  de  tutelle. 
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L'unité  est  établie  par  co  moyen.  L'autorité  qui  impose  des 
sacrifices  aux  contribuables,  qui  trace  les  règlements  est  un 
corps  élu;  l'autorité  qui  exécute  est  un  corps  indépendant. 

L'autorité  qui  surveille  relève  des  deux  précédentes  et  ne 
lient  plus  d'un  pouvoir  supérieur  une  puissance  dangereuse. 

Tels  sont  les  principes  que  nous  proposons  d'admettre  et 
que  nous  ferons  entrer  dans  le  projet  de  loi  qui  terminera  ces 
études. 


CHAPITRE  TROISIEME 

MODE    d'admission.    —    LA    OIT.STION    DES   TOURS 

On  a  beaucoup  écrit,  depuis  un  siècle,  pour  et  contre  les 
tOKrs.  En  ce  moment  la  lutte  est  particulièrement  vive  et  l'a- 
bondance des  ouvrages  et  brochures  traitant  de  la  question 
nous  fera  justement  un  devoir  tout  particulier  d'être  bref. 

En  réalité  il  n'y  a  que  deux  arguments  invoqués  en  faveur 
des  tours  : 

Ce  mode  de  réception  est  nécessaire  pour  assurer  et  sau- 
vegarder le  secret  dos  familles; 

La  suppression  des  tours  augmente  les  infanticides  et  les 
avortements. 

Ce  sont  ces  deux  arguments  que  nous  allons  discuter  en 
montrant  parallèlement  les  inconvénients  graves  qui  résulte- 
raient du  rétablissement  de  cette  institution. 

1°  Le  mode  de  réception  par  le  tour  est-il  nécessaire  pour 
assurer  et  sauvegarder  le  secret  des  familles? 

Nous  sommes  les  premiers  à  déclarer  que  le  secret  des 
familles  doit  être  sauvegardé  et  que  cette  considération  est  de 
la  plus  haute  importance;  c'est  en  foulant  aux  pieds  ce  prin- 
cipe sacré  que  l'Inspection  départementale  a  soulevé  le  mou- 
vement actuel  de  l'opinion  publique  en  faveur  des  tours.  Ainsi 
nous  ne  comprenons  pas  que  l'on  vienne  au  bout  de  huit  ans 
dire  à  un  individu  qui  a  épousé  une  femme  qu'il  ignorait  avoir 
déposé  un  enfant  :  Vous  allez  reprendre  cet  enfant  qui  ne  vous 
est  rien  et,  si  vous  ne  voulez  pas  rembourser  tous  les  frais 
qu'il  a  occasionnés,  nous  allons  faire  saisir  vos  meubles.  (Voir 
rapport  de  M.  Thulié,  au  Conseil  général  de  la  Seine,  session 
de  1878.) 

Nous  n'admettons  pas  que  l'on  veuille  obliger  une  fille-mère 
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à  garder  un  nouveau-né  moyennant  un  secours  obligatoire  ; 
fait  qui  se  passe  constamment  en  France  dans  presque  tous 
les  départements. 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  les  Inspecteurs  départe- 
mentaux qui  agissent  de  la  sorte,  et  ils  sont  malheureusement 
nombreux,  manquent  gravement  à  leur  mission  et  compro- 
mettent la  vie  des  enfants  au  lieu  do  la  protéger. 

«  Plutôt,  comme  le  disait  M.  Thulié  dans  son  rapport  de  1880 
au  Conseil  général  de  la  Seine,  plutôt  le  tour  avec  ses  incon- 
vénients qu'une  pareille  manière  de  procéder.  »  Mais  est-ce 
qu'il  n'existe  pas  un  terme  moyen  entre  ces  abus  de  pouvoir 
et  l'admission  par  le  tour? 

A  d'autres  époques,  alors  que  le  nombre  des  naissances  illé- 
gitimes se  trouvait  moins  élevé  qu'actuellement,  que  ces  nais- 
sances soulevaient  plus  de  réprobation,  et  que  le  sentiment  de 
la  famille  était  plus  vif,  il  a  pu  être  utile  d'adopter  ce  mode 
de  réception.  Les  temps  sont  changés  et  la  plus  grande  con- 
damnation de  la  Ruota  est  sa  disparition  graduelle  de  presque 
tous  les  pays  qui  l'avaient  anciennement  établie*.  Et  puis  il 
faut  reconnaître  que  le  nombre  des  enfants  déposés,  et  pour 
lesquels  le  secret  est  nécessaire,  forme  une  infinie  minorité 
et  encore  on  doit  distinguer  entre  le  secret  absolu  et  le  secret 
relatif.  Une  famille  riche,  bien  posée,  honorablement  connue, 
a  le  malheur  immense  d'avoir  une  fille  séduite  et  devenue 
mère.  Cette  famille  tient  à  cacher  cet  opprobre  ù  tous  les 
yeux,  il  faut  que  le  nouveau-né  disparaisse.  Nous  n'exami- 


\.  Territoire  de  Belforl,  Conseil  général,  session  de  1881,  rapp.  de  l'Ins- 
pecteur p.  5.  «  Si  on  rétablissait  les  tours,  on  y  déposerait  plus  d'eniants  lé- 
gitimes fjiK;  d'enfants  naturels,  parce  que  les  sentiments  paternels  n'existent 
plus  dans  la  famille  comme  autrefois.  » 

2.  En  france,  en  1878,  sept  conseils  généraux  seulement  se  sont,  à  l'u- 
nanimité, sans  réticence,  déclarés  en  laveur  de  la  proposition  Béronger 
(réouverture  des  tours  avec  précaution  et  restitution  aux  hospices  du  service 
des  enfants  recueillis  ou  secourus)  : 

Pas-de-Calais,  Maute-Saône,  Seine-et-Marne,  Manche,  Finistère,  Mor- 
bihan, Vendée. 

Sept  autres  Conseils  généraux  ont  iidniis  la  proposition  Béronger  sous 
réserves,  mais  après  débals  contradictoires,  à  la  majorité  des  voix  : 

Meiirihc-ci-Moselli',  Aisne,  Ariège,  Haute-Garonne,  Ardèche,  Haute- 
Loire,  Oise.  . 
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nous  pas  la  valeur  morale  du  seiilimeiit,  uous  le  coaslatons. 
Le  secret  admiuistralif  ne  lui  suflit  pas.  Mais  il  y  a  plusieurs 
moyens  d'échapper  à  celte  situation  et  le  tour  n'assurerait  pas 
un  silence  plus  absolu,  car  il  faut  toujours  un  confident  pour 
porter  l'enfant,  et  lui,  ce  conlident  médecin  ou  sage-femme, 
au  lieu  de  conduire  le  pauvre  petit  dans  un  hospice  souvent 
éloigné,  se  rendra  à  la  mairie  de  son  propre  domicile,  qui 
pourra  parfaitement  n'être  pas  celui  de  la  mère,  et  déclarera 
l'enfant  comme  né  de  père  et  mère  non  dénommés.  Il  n'est 
pas  besoin  d'un  médecin  ou  d'une  sage-femme,  tout  citoyen 
est  apte  à  faire  la  même  déclaration,  car  il  est  de  jurisprudence 
constante  que  le  nom  de  la  mère  inscrit  dans  l'acte  sans  son 
consentement,  n'emporte  pas  filiation,  et  que  même  Tofficier 
de  l'État  civil  n'est  pas  en  droit  d'exiger  ce  nom*. 

L'acte  ainsi  rédigé,  le  nouveau-né  peut,  suivant  le  désir 
des  parents,  être  confié  à  une  nourrice  par  un  tiers,  ou  porté 
directement  à  un  hospice  dépositaire  avec  son  bulletin  de 
naissance. 

Dans  l'immense  majorité  des  cas,  qu'il  s'agisse  d'une  fille- 
mère  ou  d'une  femme  adultère,  le  secret  absolu  peut  donc  être 
parfaitement  assuré;  mais  c'est  un  point  que  nous  rappelle- 
rons plus  tard,  il  faut  toujours  un  confident,  la  mère  qui 
s'accouche  elle-même  est  incapable  de  porter  l'enfant  dans  un 
tour,  fùt-il  même  in  ogni  città,  in  ogni paese,  comme  le  vou- 
lait le  législateur  Napolitain. 

Reste  le  secret  relatif,  voici  ce  que  nous  entendons  par 
celte  expression.  Les  chemins  de  fer  ont  modifié  tout  natu- 
rellement les  habitudes;  que  font  les  mères?  elles  viennent 
accoucher  dans  les  grands  centres.  Paris  est  choisi  de  préfé- 
rence. Pour  la  fille  ayant  fait  ainsi  ses  couches  et  devant 
retourner  ensuite  au  village,  peu  lui  importe  que  les  admi- 
nistrateurs de  l'hospice  où  elle  a  déposé  son  enfant,  con- 
naissent son  nom  du  moment  qu'ils  ne  le  divulgueront  pas 
dans  son  pays.  Ce  point  est  sa  seule  préoccupation,  et  en  lui 
enlevant  toute  crainte  par  la  suppression  de  la  recherche  exa- 


1.  Voir  notummenl,  arrèl  de  cassalioii,  IG  septembre  1843,  l"""  juin  1844, 
1"  avril  1845,  etc. 
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gérée  du  domicile  de  secours,  nous  pensons  que  l'admission 
à  bureau  ouvert  ne  présente  encore,  de  ce  chef,  aucun  incon- 
vénient. 

Cette  fille  a,  du  reste,  toujours  la  ressource  de  faire  décla- 
rer l'enfant  comme  né  de  parents  inconnus,  parla  sage-femme 
chez  qui  elle  est  descendue  ou  qui  l'a  assistée  au  moment  du 
travail  de  l'enfantement*. 

Quant  aux  mères  légitimes  abandonnées  par  leurs  maris  et  se 
laissant  aller  au  désespoir  ;  au  père  veuf,  malade  ou  sans 
énergie  ;  aux  filles-mères  vivant  publiquement  dans  le  désordre 
il  ne  saurait  plus  être  question  du  secret.  11  est  bon,  au  con- 
traire, que  ces  personnes  soient  tenues  à  une  déclaration, 
reçoivent  des  avis  et  exhortations,  quelquefois  des  secours. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  de  re- 
pousser systématiquement  tous  les  enfants  que  l'on  présente, 
ainsi  que  cela  se  pratique  assez  habituellement  en  province, 
nous  demandons  l'admission  officielle,  et  cependant  ouverte  à 
tous,  et  aussi  large  que  possible  lorsque  l'intérêt  de  l'enfant 
est  en  jeu.  Nous  voudrions  voir  établir  partout  les  règles  si 
simples  du  service  des  enfants  assistés  de  la  Seine*.  Après 
avoir  essayé  du  tour  libre,  du  tour  surveillé^  voici  le  parti  auquel 
s'est  arrêtée  l'Administration  hospitalière  parisienne.  Tout  en- 
fant peut  être  admis  à  l'hospice  dépositaire  avec  son  acte  de 
naissance,  des  questions  sont  adressées  au  déposant,  mais  il 
n'est  pas  tenu  d'y  répondre.  Si  des  circonstances  exception- 
nelles se  présentent,  si,  par  exemple,  un  enfant  était  apporté 
par  un  médecin  éloigné  de  la  capitale,  le  pauvre  petit  être 
serait  reçu  par  décision  spéciale  conformément  aux  instruc- 
tions formelles  du  Conseil  général  qui  ne  cesse  de  déclarer 
depuis  dix  ans  qu'il  faut,  ava7it  toute  considération  budgétaire, 
sauver  l'enfant. 

Que  veut-on  de  plus  complet  ?  Une  seule  exception  est  faite 
à  l'égard  des  sages-femmes.  11  existe  dans  cette  corporation,  a 

1.  Ces  niies  (lescentieiil  giMiéralemenl  clio/  uiiu  parenLo,  uno  umie,  dans 
un  lnMel  garni  jusqu'au  moiiierit  de  se  rendre  chez  une  sage-femme  ou 
de  dem'in<ier  Ifur  admission  aux  malernilés. 

2.  Voir  l<!s  lùifiints  nssistcs  m  France,  par  René  Lalabrèguo.  (Ann.  do 
Démiifjraphic  inlern.,  1878.) 


.MODE    d'admission.    LA    QUESTION    DES    TOURS  175 

côté  d'individualités  fort  estimables,  des  personnes  avides,  peu 
soucieuses  de  leurs  devoirs  professionnels,  cherchant  à  exploi- 
ter les  filles  dont  elles  possèdent  les  secrets,  et  se  faisant 
remettre  de  l'argent  pour  déposer  les  enfants  à  l'hospice,  en 
alléguant  des  obstacles  imaginaires  difticiles  à  surmonter; 
on  exige  donc  que  ces  sages-femmes  ne  puissent  opérer  aucun 
dépôt,  si  ce  n'est  entre  les  mains  du  commissaire  de  police, 
afin  de  les  empêcher,  autant  que  possible,  d'exercer  ouverte- 
ment ces  odieux  chantages.  L'attention  de  la  police  serait,  en 
effet,  éveillée  par  des  abandons  trop  fréquents  ;  puis  elle  pos- 
sède sur  la  moralité  de  ces  femmes  des  renseignements  parti- 
culiers qui  font  défaut  aux  administrations  de  bienfaisance. 

Dans  ces  conditions,  à  quoi  servirait  le  rétablissement 
des  tours?  à  favoriser  l'abandon  de  nombreux  enfants,  par 
dos  parents  dénaturés,  incités  à  cet  abandon  par  sa  facilité 
même;  à  vulgariser  dans  le  peuple  l'opinion  déjà  si  accréditée 
que  l'Etat  est  une  sorte  de  père  universel  (\m  doit,  à  un  moment 
donné,  dispenser  de  tout  effort  et  de  toute  prévoyance. 

11  faut  assurer  le  secret  des  familles;  personne  ne  le 
désire  plus  que  nous,  et  ce  secret  est  parfaitement  respecté 
à  Paris;  mais  il  faut  faire  plus,  on  doit  prémunir  les  parents 
contre  des  entraînements  irrélléchis  qu'ils  regretteront  inu- 
tilement plus  tard,  les  sauver,  dans  la  mesure  du  possible,  de 
l'exploitation  d'intermédiaires  avides  en  leur  offrant  les 
moyens  de  se  présenter  eux-mêmes. 

Maintenant  qui  procédera  aux  admissions?  Tout  naturel- 
lement la  personne  désignée  par  le  Comité.  Ce  sera  le  plus 
souvent  la  sœur  supérieure  de  l'hospice  dépositaire;  quelle 
confidente  meilleure  des  secrets  intimes,  des  souffrances  mo- 
rales et  des  désespoirs  cachés  pourrions-nous  souhaiter? 

Le  seul  reproche  qui  pourrait  être  fait  à  ce  tour  vivant,  c'est 
peut-être  d'avoir  une,  condescendance  exagérée  pour  le  mal- 
heur ;  aurait-on  le  cœur  de  s'en  plaindre? 

Dans  la  Commission  de  1849  (tome  1",  p.  197),  M.  Alfred 
Blanche  a  prononcé  à  cet  égard  les  paroles  suivantes  : 
«  Mon  appréciation  ne  peut  être  suspecte,  puisque  j'appar- 
tiens à  la  religion  protestante.  Eh  bien!  je  n'hésite  pas  à  de- 
mander à  la    religion  catholique  l'agent    dont  nous  avons 
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besoin  eu  ce  moment,  et  si  c'est  à  elle  que  je  m'adresse,  c'est 
que,  plus  que  les  autres,  elle  me  présente  les  qualités  néces- 
saires à  la  mission  qu'il  s'agit  de  remplir,  les  qualités  d'expan- 
sion, de  dévouement  et  d'amour.   » 

La  sœur,  ou  la  personne  qui  recevra  l'enfant,  devra  donc 
être  à  même  d'adresser  à  la  mère  d'utiles  conseils,  de  lui  repré- 
senter les  conséquences  de  l'abandon,  de  lui  ofïrir  des  secours 
s'il  y  a  lieu,  et  lorsque  l'on  songe  que  quatre-vingt-dix  fois  sur 
cent  le  secret  est  absolument  inutile,  qu'il  s'agit  d'orphelins  de 
pères  et  de  mères  légitimes,  de  filles  dont  la  g-rossesse  etl'ac- 
couchement  sont  parfaitement  connus,  on  se  demande  pour- 
quoi détruire  les  avantages  inappréciables  de  ce  mode  de 
réception  à  bureau  ouvert  pour  lui  substituer  le  système  du 
tour.  «  Ingénieuse  invention  de  la  charité  chrétienne,  a  dit 
Lamartine;  qui  a  des  mains  pour  recevoir  et  qui  n'a  point 
d'yeux  pour  voii-,  et  de  bouche  pour  révéler.  »  Machine  aveugle 
ajouterons-nous,  qui  ne  saurait  prononcer  au  moment  oppor- 
tun, un  mot  de  relèvement,  consoler  un  cœur  ulcéré  et  peut- 
être  le  ramener  au  bien  par  une  parole  d'espérance. 

En  résumé  nous  nous  tiendrons  à  ces  trois  principes  qui 
paraissent  résoudre  la  question. 

11  faut  que  la  Société  soit  à  même  d'assurer  le  secret  lors- 
qu'il est  réclamé;  dans  les  autres  cas,  les  plus  ordinaires,  il  faut 
qu'elle  puisse  faire  entendre  sa  voix  avant  que  tout  lien  se 
irouve  rompu  entre  la  mère  et  l'enfant.  Il  faut  enfin  qu'il  soit 
bien  admis  que  toutes  les  fois  (ju'une  femme  est  décidée  à 
abandonner  le  petit  être  qu'elle  a  mis  au  monde,  l'intérêt  de 
cette  faible  créature  exige  impérieusement  que  la  Société  en 
prenne  de  suite  la  charge'. 


1.  Voici  quelques  exemples  empruntés  à  l'inléressaiil  travail  île  M.  La- 
iîibrcgue,  tlireclour  tie  l'hospice  dépositaire  de  Paris,  et  qui  confirment 
notre  thèse  ([>.  'J9),  «  (Jue  les  portes  de  l'hospice  s'ouvrent  toutes  grandes 
devant  Ift  nouveau-né  qno  la  raéro  remet  on  disant  —  c'est  textuel:  —  Pre- 
nez-le, il  me  faut  desi  hommes,  et  les  hommes  n'aiment  pas  les  enfants.  » 
Accueillons  avec  empressement  le  nouveau-né  d'une  mère  (pii  à  de  safj^es  et 
morales  exhortations,  répond  :  «  J'ui  assez  de  vos  sermons,  ils  m'ennuient, 
j<î  les  connais,  c'est  le  troisième  enfant  que  j'apporte  i\  l'hospice  et  ce  ne  sera 
pas  le  dernier  ;  dans  un  an  vous  me  reverrez.  » 

"  Adoptons,  sauvons  les  jours  du  nouveau- né,  doni  la  mère  s'écrie  alors 
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2"  La  suppression  du  tour  augmente-l-elle  les  infanticides 
et  les  avortements  ? 

Ici,  avant  même  de  recourir  à  la  statistique,  il  faut  distin- 
guer entre  trois  crimes  absolument  différents  :  l'avortemenl; 
l'infanticide  commis  au  moment  même  de  la  naissance;  le 
meurtre  de  Tenfant  déjà  âgé  de  quelques  mois  ou  de  quelques 
semaines. 

11  semble  difficile  d'admettre  que  le  tour  puisse  avoir  une 
influence  sur  les  avortements  ;  ces  manœuvres  odieuses  sont 
pratiquées  par  des  sages-femmes,  des  médecins  indignes  de 
ce  nom,  au  début  même  de  la  grossesse,  alors  que  les  premières 
pulsations  du  petit  être  qui  vient  de  recevoir  la  vie  fœtale 
avertissent  la  mère  des  conséquences  de  sa  faute. 

«  Pense-t-on  sérieusement,  dit  M.  F.  Passy',  que  la  femme 
qui,  au  risque  de  sa  santé,  de  sa  vie  même,  se  soumet  aux 
opérations  ou  aux  manœ'uvres  abortives,  aurait  attendu  tran- 
quillement son  accouchement  pour  porter  son  enfant  au  tour? 
Mais  ce  dont  elle  ne  veut  pas,  cette  femme,  c'est  la  grossesse, 
soit  parce  qu'elle  est  pour  elle  un  ennui,  soit  parce  qu'elle 
serait  un  embarras  ou  un  scandale.  » 

Si  les  médecins  sont  dans  le  vrai  en  affirmant  que  ces  crimes 
augmentent,  que  l'on  ne  traduit  pas  devant  les  tribunaux  la 
centième  partie  des  coupables  "•',  il  faut  en  rendre  responsables 
notre  état  social,  les  mœurs  et  non  la  suppression  du  tour. 

qu'on  s'efforce  de  la  faire  revenir  sur  sa  résolution  :  «  Le  prendre,  jamais  !  si 
on  me  l'avait  laissé,  je  l'aurais  étouffé,  je  l'exècre  comme  j'exècre  son  père.  » 

1.  Discussion  au  sein  de  l'Académie  des  sciences  mor,  et  polit.,  1878, 
p.  304. 

2.  «J'estime,  dit  le  D""  Maurin  {ds  la  Mortalité  des  enfants  en  bas  à'je  à 
Marseille,  p.  10)  j'estime  que  l'on  peut  évaluer  à  près  de  mille  i)ar  an,  le 
nombre  des  avortements  provoqués  à  Marseille.  »  «  Comme  dernière  consé- 
quence, dit  à  son  tour  le  Dr  Marjolin,  Méin.  sur  le  rétablissement  des  tours, 
Acad.des  sciences,  morales  et  polit.,  séance  du  18mai  J  878),  la  femme  (|ui  se 
soumet  à  ces  coupables  manœuvres,  ne  tue  pas  seulement  son  enfant,  mais 
compromet  sa  santé  et  souvent  môme  son  e.xislence.  Jugez  par  là  des  effets 
terribles  de  cette  épouvantable  opération  criminelle,  qui  a  profité  de  toutes 
les  découvertes  scientifiques  modernes    pour  mieux  échapper  au  châtiment, 

«  Mais  ce  qui  pourra  surtout  montrer  la  fréquence  de  ce  crime,  c'est  le 
résultat  de  l'enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré  et  que  tout  homme  du 
monde  peut  également  faire.  Sur  plus  de  90  confrères,  appartenant  à  l'Aca- 
démie de  médecine,  à  la  Faculté,  aux  hôpitaux,  ou  placés  dans  une  position 

12 
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Il  en  est  de  même  pour  l'infanticide  commis  par  la  mère  à 
la  naissance.  Voici  déjà  longtemps  que  M.  de  Gérando,  avec 
sa  haute  sagesse,  avait  réfuté  cette  allégation  des  partisans  de 
la  Ruota.  «  Il  est  reconnu,  écrit-il  (IP  partie,  liv.  P",  cliap.  vin), 
d'une  part  qu'une  mère  ne  se  porte  à  l'assassinat  de  son  propre 
enfant  qu'au  premier  moment  de  la  naissance,  et  d'un  autre 
côté  qu'elle  ne  commet  ce  crime  que  lorsqu'elle  n'a  aucun 
témoin,  aucun  confident  quelconque  de  son  accouchement  ; 
c'est  seulement  lorsque  ces  deux  circonstances  se  trouvent 
reunies  que  la  mère  se  détermine  au  meurtre,  dans  le  désir 
d'ensevelir  à  jamais,  dans  l'ombre,  la  faute  qu'elle  a  commise. 
On  le  conçoit,  l'infanticide  est,  de  la  part  d'une  mère,  un  véri- 
table délire  qui  s'explique  par  le  désordre  de  ses  idées,  par 
l'elfroi,  les  émotions  de  tout  genre,  au  moment  de  l'accouche- 
ment. Son  enfant  lui  est  en  quelque  sorte  inconnu,  elle  ne  voit 
en  lui  qu'un  fardeau  accusateur*.  » 

Il  faut  remarquer  que  les  régions  de  la  France  où  les  mœurs 
conservent  encore  le  plus  de  pureté  sont  classées  au  premier 


qui  permît  d'obtenir  d'utiles  renseignements,  je  n'en  ai  pas  trouvé  un  qui 
n'eût  été  sollicité,  plus  ou  moins  ouvertement,  à  participer  à  un  de  ces  actes 
infâmes,  ou  qui  n'eût  été  témoin  des  accidents  si  graves  qu'ils  occa- 
sionnent. » 

Ces  faits  sont  douloureux,  certains,  mais  ils  n'ont  aucun  rapport  avec  la 
suppression  ou  le  rétablissement  des  tours. 

1.  C'est  ce  que  dit  également  M.  Baudon  {Be  la  Suppression  des  tours 
d'enfants  trouvés) . 

«  Pour  que  le  tour  soit  réellement  utile  à  la  vie  des  enfants,  deux  choses 
sont  nécessaires  :  la  première  c'est  que  la  grossesse  de  la  mère  ait  été 
ignorée;  la  seconde,  c'est  que  l'enfanl  puisse  être  porté  à  l'hospice  et  dé- 
posé au  tour  par  la  mère  elle-mùme.  Olez  ces  deux  conditions,  et  l'ulilitr  du 
mystère  cesse  sur-le-champ,  la  crainte  do  l'infanticide  disparaît.  Cor,  si  la 
grossesse  a  été  connue,  qu'est  ce  que  la  mère  aura  donc  à  cacher?  où  est 
la  base  d'un  sentiment  d'honneur  assez  puissant  pour  porter  uno  femme  au 
plus  odieux  des  attentats  !  Si  le  tour  no  peut  pas  non  plus  recevoir  directe- 
ment l'enfant  des  mains  de  la  mère,  si  un  confident  est  indispensable,  où 
sera  donc  encore  la  cause  de  l'infanticide  ilans  la  suppression  du  tour? 
Tout  se  résout  donc  à  savoir  si  avec  l'existence  des  tours,  ces  dciux  condi- 
tions sont  remplies.  Or,  un  rapide  examen  suffit  pour  se  convaincre  que  la 
premif-re  condition  est  d'une  extrême  difficulté  (\  accomplir,  et  qm*  la 
Berondo  n<;  le  sera  prc8(|U»!  jamais.  » 

Voir  aussi  M.  F.  l'assy,  discours  au  Conseil  général  do  Scinc-cl-Oiso, 
page  y. 


MODE    DAD.MISSIO.N.    LA    C»LU:STI0N    DKS    TOLllS  179 

rang  pour  les  infanticides*.  L'existence  d'un  tour  à  plusieurs 
kilomètres  du  domicile  de  la  mère,  ne  changerait  rien  à  celle 
situation. 

Reste  la  troisième  catégorie  de  crimes  :  des  parents  légi- 
times ont  pris  en  aversion  un  nouveau-né,  cela  se  voit  mal- 
heureusement ;  une  fille-mère  veut  se  débarrasser  du  fruit  de 
ses  débauches,  alors  on  trouve  le  moyen  de  le  laisser  mourir 
de  faim  ;  «  on  l'entoure  de  mille  caresses  pour  exposer  plus 
sûrement  ce  petit  corps  à  l'action  du  froid,  etc.  *.  » 

Nous  le  reconnaissons  ici  sans  aucune  difficulté,  le  mode 
d'admission  peut  avoir  une  inlluence  réelle,  effective,  mais  il 
ne  s'agit  plus  de  tour,  il  n'y  a  pas  de  secret  à  [farder  ;  il  faut 
seulement,  ainsi  que  nous  l'avons  demandé,  des  admissions 
sagement  réglées,  permettant  de  sauver  l'enfant  et  d'échapper 
aux  formalités  sans  nonibre  dont  l'Inspection  départementale 
s'est  plu  à  les  entourer  trop  souvent,  pour  pouvoir  présenter 
aux  (lonseils  généraux  un  budget  se  chiffrant  par  une  diminu- 
tion de  dépenses. 

C'est  une  mesure  urgente,  indispensable,  et  qui  empêcherait 
bien  des  crimes  échappant,  par  leur  nature,  aux  investigations 
do  la  justice. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  tours,  impuissants  à  entra- 

4.  Rapport  sur  la  Stat.  crimin.,  1826  à  1880,  p.  xnii.  v  II  est  à  remar- 
quer que  les  déparlements  où  le  mouvement  annuel  donne  le  nombre  le 
plus  faible  d'enfants  naturels  sont  ceux  où  il  est  proportionnellement  jugé 
le  plus  de  crimes  ou  délits  envers  l'enfant.  » 

2.  «  J'ai  vu  des  mères,  dit  le  D'  Coudereau  (Recherches  sur  ratiincntation 
des  enfants  p.  108),  qui  pour  se  donner  l'air  d'aider  l'enfant  à  saisir  le  bout 
du  sein,  prenaient  en  effet  leur  mamelon  et  faisaient  tèter  leur  doigt;  d'autres 
laissent  parfaitement  saisir  le  mamelon,  mais  elles  pressent  l'enfant  contre 
leur  sein  assez  tendrement  pour  fermer  les  narines  et  rendre  la  respiration 
impossible;  d'autres  encore  pressent  leur  sein  pour  en  faire  jaillir  tout  le 
lait  ou  à  peu  près  dans  un  verre  ou  dans  des  linges  et  donnent  ensuite  au 
nourrisson  leurs  mamelles  vides.  Les  variétés  sont  infinies  et  il  faut  une 
surveillance  extrême  pour  empêcher  certaines  mères  de  faire  mourir  leur 
enfant  d'inanition.  Beaucoup  mêmes  ne  veulent  pas  qu'on  les  fasse  boire  au 
biberon,  et  prétendent  les  nourrir  exclusivement  au  sein,  de  peur  qu'ils  ne 
vivent  trop  longtemps. 

«  D'autres  aiment  encore  à  caresser  longuement  et  à  couvrir  de  baisers  les 
petits  membres  nus  du  baby,  qui  a  de  la  sorte  tout  le  temps  de  se  refroidir. 
Les  affections  pulmonaires,  le  sclérème,  l'ictère,  les  ophtalmies,  les  péri- 
tonites en  sont  les  conséquences.  » 
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ver  les  avortements  et  les  infanticides,  permettent,  cela  a  été 
prouvé,  de  dissimuler  plus  facilement  le  meurtre  d'enfants 
ayant  vécu  quelque  temps.  M.  le  D'  Marjolin  dit  que  l'on  n'a 
trouvé  qu'à  Bordeaux  des  enfants  apportés  morts  dans  le  tour. 
Ceci  est  inexact,  car  ce  fait  est  constaté  en  Italie  et  M.  Remacle 
l'avait  noté,  dans  ses  ouvrages. 

Quoi  de  plus  logique,  du  reste.  Un  enfant  a  disparu,  on  in- 
terroge la  mère,  la  réponse  est  simple  :  Je  l'ai  porté  au  tour  tel 
jour.  Au  jour  désigné  l'hospice  a  reçu  plusieurs  enfants, 
comment  prouver  le  mal-fondé  des  déclarations  decettefcmmc? 
Avec  l'admission  à  bureau  ouvert,  la  justice  envoie  une  réqui- 
sition à  l'administralion  hospitalière  et  la  culpabilité  ou  l'inno- 
cence de  l'accusée  est  facile  à  démontrer. 

Passons  maintenant  aux  chiffres  statistiques.  On  a  beaucoup 
disserté,  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  sur  les  infanticides,  en 
les  rapprochant  de  l'ouverture  et  de  la  fermeture  des  tours. 
Ce  ne  sont  pas  là  des  arguments  sérieux  ;  le  nombre  des  in- 
fanticides poursuivis  est  tellement  minime  en  France  que  les 
chiffres  insignifianls  obtenus  par  départements  ou  par  régions 
ne  peuvent  absolument  rien  prouver  en  faveur  des  thèses  que 
l'on  défend.  On  a  renoncé  aujourd'hui  à  ce  mode  de  pro- 
céder, pour  se  baser  habituellement  sur  des  périodes  quinquen- 
nales ou  décennales  s'appliquant  au  pays  tout  entier,  et  cela 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  la  suppression  universelle 
des  tours  est  accomplie  depuis  vingt-cinq  années. 

M.  le  docteur  Marjolin,  dans  son  mémoire  présenté  à  l'Aca- 
démie et  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  s'exprime,  à  co  sujet, 
en  ces  termes  (p.  280)  : 

«  Nous  n'oserions  pas  soutenir  que  l'augmentation  du  chillro 
des  infanticides  soit  uniquement  due  à  la  supj)ression  des 
tours  ;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  dater  do  ce  moment, 
la  mortalité  des  enfants  nouveau-nés  u  constamment  augmen- 
té, cl  que  cet  accrois-semcnt  porto  exclusivement  sur  les  nais- 
sance? illégitimes.  Fait  d'autant  plus  grave  (jue,  parmi  ces 
mort- nés,  une  notable  proportion  est  le  résultat  d'infanti- 
cides '.  » 

i.  Nous  Bommis  assez  portés  à  ci.jim  (juc  1rs  luann'uvros  iiborlives  in- 
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On  lit  dans  la  proposition  déposée  au  Sénat  par  MM,  Bé- 
renger,  Taillefer,  Henri  Martin  (sénat,  n^Tl,  annexe  à  la  séance 
du  16  février  1878).  «  Nous  jugeons  inulile  de  reproduire  ici 
les  documents  et  les  faits  que  nous  avons  analysés  et  réunis 
dans  le  rapport  sur  la  pétition  du  docteur  Brochard  ;  disons 
seulement  que  le  rapport  du  nombre  des  mort-nés  à  celui  des 
naissances,  qui  était  en  1830  de  1  sur  35,  était  en  1873  de  1 
sur  19;  que  cette  proportion  s'élevait  même  à  cette  dernière 
date  à  1  sur  11,  si  on  s'en  tenait  aux  naissances  naturelles, 
qu'enfin  de  27,000  le  nombre  total  s'est  élevé  à  44,887.  Les 
statistiques  criminelles  longtemps  contestées  ne  peuvent 
plus  laisser  de  doute  aujourd'hui  que  le  nombre  des  crimes 
contre  l'existence  de  l'enfant  s'est  considérablement  accru 
depuis  la  fermeture  des  tours.  Les  chitTres  fournis  nous  ame- 
naient à  conclure  que  de  1832  à  1852  le  nombre  des  attentats 
poursuivis  ou  dénoncés  avait  plus  que  doublé;  que  depuis 
celte  proportion  s'était  heureusement  sensiblement  abaissée, 
mais  que  l'augmentation,  en  comparant  les  années  antérieures 
à  la  fermeture  des  tours  et  l'époque  actuelle,  n'en  était  pas 
moins  de  près  de  GOO  crimes  par  an.  Le  tableau  ci-dessous, 
embrassant  les  résultats  donnés  par  la  statistique  depuis 
1831  jusqu'il  187S  par  période  de  cinq  années,  offre  des  résul- 
tats plus  complets.  Il  ne  relève  toutefois  que  les  faits  d'in- 
fanticide, d'avortement  et  d'homicide  d'enfants  nouveau-nés 
poursuivis. 


CRIMES 

ET  DÉLITS 

CONTRE  LES  ENFANTS 

1820  à  1830  . 

.    120 

1851  à  1855  .  . 

327 

1831  à  183.*) 

.   155 

1856  à  1860  .  . 

367 

1836  à  184.0 

.   213 

1861  à  1865  .  . 

362 

1841  à  1845 

.  .   237 

1866  à  1870  .  . 

324 

1846  à  1850 

.   257 

1871  à  1875  .  . 

296 

fructueuses  entrent  pour  beaucoup  dans  la  mortalité  des  nouveau-nés.  Des 
médecins  pensent  cependant  différemment,  ainsi  M.  le  D*"  Delore,  ex-chirur- 
gien en  chef  de  la  Charité  de  Lyon,  écrit,  «  En  étudiant  la  débilité  congénitale, 
j'ai  démontré,  chiffres  en  mains,  qu'elle  était  plus  fréquente  chez  les  illégi- 
times, or,  c'est  la  débilité  congénitale  qui  a  frappé  le  mort-né  avant  la  par- 
turition,  ASI  mort-nés  sont  venus  au  jour  dans  mon  service,  sous  mon  ins- 
pection ;  je  les  ai  tous  examinés  avec  la  plus  grande  attention,  aucun  ne 
portait  de  traces  de  tentatives  criminelles.  Il  n'y  a  donc  aucun  rapport 
entre  le  tour  et  le  mort-né.  » 
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«  Il  en  ressort  que  de  1830  à  1860  le  nombre  des  poursuites 
a  plus  que  triplé.  •» 

Nous  avons  déjà  démontré  qu'au  point  de  vue  des  moralistes, 
les  tours  ne  peuvent  exercer  aucune  influence  directe  sur  les 
avorlements  et  les  infanticides  commis  au  moment  de  la  nais- 
sance, et  il  est  d'autant  plus  facile  de  réduire  à  sa  juste  valeur 
la  fantasmagorie  des  combinaisons  de  chiffres,  exacts  d'ail- 
leurs en  eux-mêmes,  sur  lesquelles  s'appuient  les  partisans  des 
tours,  que  nous  avons  sur  ce  point  un  travail  très  concluant 
dû  à  M.  Emile  Levasscur,  l'éminent  professeur  au  collège  de 
France,  dont  la  parole  fait  autorité  en  matière  de  slalislique, 
aussi  bien  en  France  qu'à  l'étranger,  et  qui  sait  dégager  dos 
tableaux  les  plus  arides  un  enseignement  plein  de  clarté. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  mémoire  du  docteur  Marjolin, 
M.  Lcvasseur  a  eu  l'occasion  toute  naturelle  de  discuter  ces 
questions,  et  nous  allons  résumer  ses  arguments  principaux. 
«  Les  cas  d'avortement  ayant  donné  lieu  à  une  condamnation 
ont  augmenté  jusque  vers  l'année  ISriG,  écrit-il,  ils  ont  quelque 
peu  diminué  depuis  ce  temps.  Les  cas  d'infanticide  ont  aug- 
menté soit  que  l'on  considère  les  condamnations,  soit  que  l'on 
envisage  les  faits  dénoncés  à  la  justice. 

«  Voici  le  nombre  moyen  des  condamnations  pour  infanti- 
cides par  périodes  quinquennales  : 


1826-1830.  . 

.   102 

i8r]i-i8.T).  . 

183 

1831-183.^).  . 

94 

i8r;6-i860.  . 

214 

i836-18i0.  . 

13:3 

1861-186:).  . 

.   205 

1841-1845.  . 

143 

1866-1870.  . 

.   206 

1846-1850.  . 

.  i:;2 

1871-187:;.  . 

.   206 

Voici  d'autre  part  le  nombre  moyen  des  infanticides  dé- 
noncés à  la  justice  par  périodes  décennales  : 

1831-1840.  .  .  U2  1861-1870.  .  .  633 
1841-18:10.  .  .  :ii6  1871-187:;.  .  .  602 
18:;i-1860.     .     .       631      1H76 623 

"  La  slalislique  de  l'infanlicide  donne  lien  à  deux  observa- 
lions,  Kn  pn«nii<'r  lien,  lo  nombre  des  condamnations  (jui  a 
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doublé  et  au  delà  de  1830  à  1860,  a  cessé  de  s'accroître  depuis 
cette  époque  et  n'accuse  par  conséquent  pas  une  tendance 
constante  et  continue  à  l'accroissement  de  ce  genre  de  crime  ; 
en  second  lieu,  le  nombre  annuel  des  condamnations  n'est  pas 
très  élevé,  même  dans  la  période  oii  il  atteint  son  maximum. 
Que  faut-il  en  conclure?  Y  a-t-il  une  diminution  du  mal?  Y 
a-t-il  une  plus  grande  indulgence  du  jury  qui  explique  un 
moindre  nombre  de  condamnations  correspondant  à  un  nombre 
à  peu  près  constant  d'affaires?  Peut-être  peut-on  dire  aussi 
que  la  justice  n'atteint  qu'une  partie  des  coupables  trop  peu 
considérable  pour  permettre  de  mesurer  la  croissance  ou  la 
décroissance  du  mal?  Une  vigilance  plus  grande  de  la  police 
ne  suffit-elle  pas  pour  expliquer  la  progression  depuis  1830, 
et  un  changement  de  juridiction  pour  faire  comprendre  la 
diminution  qui  s'est  produite  depuis  dix-huit  ans?  Telle  femme 
que  le  parquet  ne  traduit  pas  devant  la  cour  d'assises  pour 
infanticide,  est  condamnée  en  vertu  de  l'article  343  du  code 
pénal  pour  suppression  d'enfant  par  le  tribunal  correctionnel  : 
le  nombre  de  celles  qui  ont  été  poursuivies  à  ce  titre  était 
de  lOo  en  18G6;  il  s'est  accru  de  manière  à  s'élever  à  147 
en  1875. 

«  Il  est  vrai  que  les  attentats  contre  la  vie  des  enfants  ont 
augmenté  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  criminalité 
générale,  208  pour  100  au  lieu  de  38  pour  100;  mais  il  ne  faut 
pas  se  luUor  de  tirer  une  conclusion  du  seul  rapprochement 
de  ces  chiffres;  ici  encore  la  loi  du  13  mai  1863,  en  modifiant 
plusieurs  articles  du  code  pénal,  a  renvoyé  devant  le  tribunal 
correctionnel  certaines  catégories  de  prévenus  qui  étaient 
auparavant  justiciables  des  cours  d'assises  et  le  change- 
ment de  juridiction  a  exercé  une  influence  sur  tel  chapitre  de 
la  statistique  qui  peut  ne  pas  correspondre  à  un  progrès  de 
la  moralité.  D'autre  part,  les  années  1870  et  1871,  qui  entrent 
dans  les  deux  dernières  moyennes  quinquennales,  altèrent 
quelque  peu  la  valeur  de  ces  moyennes,  parce  que  les  événe- 
ments politiques  n'ont  pas  permis  alors  le  plein  exercice  de 
la  justice. 

«  Les  victimes  de  ces  attentats  sont  pour  la  plupart  des  enfants 
illégitimes.  Aussi  des  statisticiens  ont-ils  pensé  qu'il  y  avait 
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intérêt  à  rapprocher  les  attentats  du  nombre  des  naissances 
illégitimes,  le  crime  et  la  matière  qui  paraît  le  fournir.  Or, 
le  chiffre  des  naissances  illégitimes,  comme  l'ensemble  des  nais- 
sances, a  diminué  quelque  peu  en  France  depuis  la  période  de 
1861-65  où  il  atteint  son  maximum.  Néanmoins  ce  rapproche- 
ment conduit  à  un  résultat  analogue  à  celui  que  fournissent  les 
autres  moyennes  :  accroissement  de  1830  à  1860,  période  pen- 
dant laquelle  le  rapport  s'élève  de  2  pour  1,000  (2  attentats 
pour  1,000  naissances  illégitimes)^  à  5  pour  1,Q00,  décrois- 
sance de  1860  à  1875,  où  le  rapport  descend  à  4  pour  1 ,000. 

«  Il  y  a  des  crimes  qui  restent  moins  impimis  que  d'autres 
et  dont  la  police  découvre  assez  facilement  les  auteurs,  parce 
que  ces  crimes  se  produisent  avec  un  certain  éclat  :  tels  sont 
les  assassinats,  les  vols  avec  effraction.  Mais  elle  est  moins 
armée  contre  les  crimes  dont  les  enfants  sont  les  victimes;  il 
lui  faut,  pour  pénétrer  dans  ces  sccrels  de  la  vie  privée,  une 
vigilance  qui  n'a  pas  toujours  été  aussi  éclairée  qu'aujour- 
d'hui. Je  crois  qu'un  statisticien  moraliste  hésiterait  à  con- 
damner la  société  sur  des  différences  peu  considérables,  tant 
qu'il  ne  saurait  pas  bien  s'il  doit  les  attribuer  à  une  aggrava- 
tion du  mal  ou  à  un  progrès  dans  les  procédés  d'information. 
En  effet,  si  nous  voulons  rapprocher  des  phénomènes  qui 
aient  entre  eux  quelque  analogie,  prenons  un  crime  ordinai- 
rement mystérieux  comme  les  attentats  contre  la  vie  de  l'en- 
fant, et  ayant  sa  source  impure  dans  la  passion  dont  ceux-ci 
sont  une  conséquence,  l'attentat  à  la  pudeur.  Or,  que  voyons- 
nous? 

Rapport  (le  rhaquc  période 
avec  la  prnmiérc  période 

.  .  100 

.  .  185 

.  .  384 

.  .  498 

.  .  459 

V  Los  romlamnulioîis  pour  allcnlal  ;'i  la]»udt'ur  ont  augmenté 
beniiconp  jiiiis  raj)i(l('ment  encorr  (|ue  les  condamnations 
pour  atlenlat  h  la  vie  dos  enfants.  Celle  progression,  qui  a 


1831-40.     . 

Nombre  moyen  atinuol  de 
viols  et  d  iitteiilats  à  la 
pudeur 

902         . 

1841-50.     . 

1700 

1851-(i0.     . 

3464 

1861-65.     . 

4499 

1866-70.     . 

4146 
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lieu  de  préoccuper  le  moraliste,  le  jetterait  dans  le  plus  pro- 
fond chagrin  et  le  conduirait  à  désespérer  de  la  société  fran- 
çaise, s'il  correspondait  exactement  à  une  progression  sem- 
blable du  crime.  Nous  ne  croyons  pas  à  ce  rapport,  parce  que 
nous  sommes  convaincu  que  la  vigilance  de  la  justice  est  en 
partie  la  cause  de  l'accroissement.  N'en  a-t-il  pas  été  de  même 
pour  les  attentats  contre  la  vie  des  enfants?  Les  condamna- 
tions pour  attentats  aux  moeurs  sont  devenues  plus  fréquentes  : 
on  ne  songe  pas  à  en  accuser  la  suppression  des  tours.  L'ivro- 
gnerie fait  de  tristes  progrès  sur  certains  points  de  notre  ter- 
ritoire :  on  ne  songe  pas  à  en  accuser  la  suppression  des  tours. 
Pourquoi  lui  imputer  exclusivement  les  attentats  contre  la 
vie  des  enfants  qui  peuvent  avoir  pour  cause  des  passions 
diverses  et  qui,  après  avoir  eu  pendant  trente  ans  un  mouve- 
ment progressif,  tendent  précisément  à  diminuer,  ou  restent 
stationnaires  depuis  l'époque  où  les  tours  ont  été  à  peu  près 
partout  fermés?  Cette  diminution  est-elle  accidentelle  et  n'est- 
elle  dans  le  progrès  du  mal  qu'un  temps  d'arrêt  dont  la  guerre 
serait  la  cause  :  c'est  ce  que  l'avenir  dira. 

«De  l'examen  impartial  de  la  statistique  judiciaire,  il  résulte, 
dans  notre  conviction,  qu'on  ne  saurait  en  tirer  un  argument 
solide  pour  ou  contre  les  tours.  » 

En  ce  qui  concerne  les  mort-nés,  «  la  statistique,  ajoute 
M.  Levasseur,  n'a  commencé  qu'en  1841  a  en  publier  le  nombre, 
elles  statisticiens  sont  d'accord  que  jusqu'en  1853,  cet  enre- 
gistrement n'a  pas  été  assez  régulier  pour  inspirer  confiance. 

«  On  fait  donc  des  relevés  de  l'état  civil  un  emploi  abusif 
lorsqu'on  donne  comme  preuve  de  l'accroissement  des  mort- 
nés  en  France  l'augmentation  des  mort- nés  depuis  1840  et 
qu'on  dit  :  «  En  1843,  il  y  avait  1  mort-né  sur  34  naissances; 
en  1873,  1  mort-né  sur  19  naissances  ;  donc  il  faut  rétablir  les 
tours.  »  Ce  n'est  pas  l'état  moral  ou  physiologique  des  Fran- 
çaises qu'il  faut  accuser;  c'est  l'administration  qu'il  faut  louer 
do  fournir  aujourd'hui  des  renseignements  plus  exacts,  et  qui 
pourrait  les  améliorer  encore  beaucoup,  en  distinguant  les 
véritables  mort  nés  et  les  enfants  qui,  ayant  vécu,  sont  morts 
avant  l'enregistrement  à  la  mairie.  » 

M.  Levasseur  parle  ensuite,  dans  l'intéressante  communica- 
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tion  que  nous  résumons  d'une  manière  incomplète,  de  la  mor- 
talité des  jeunes  enfants,  et  conclut  par  ces  graves  paroles  que 
pourront  méditer  utilement  tous  ceux  qui  réclament  la  réou- 
verture des  tours. 

«  En  résumé,  la  statistique  judiciaire  ne  fournit  aucun  argu- 
ment sérieux  pour  résoudre  la  question  des  tours  ;  mais  la 
statistique  des  décès  indique"*que  les  mort-nés  sont  beaucoup 
plus  nombreux  parmi  les  enfants  illégitimes  que  parmi  les 
légitimes,  que  le  mal  tend  à  s'aggraver,  que  la  mortalité  de  la 
première  enfance  est  également  beaucoup  plus  grande  parmi 
les  illégitimes  que  parmi  les  légitimes.  A  cette  disproportion, 
le  moraliste  voit  deux  causes  :  en  premier  lieu,  la  condition 
défavorable  dans  laquelle  se  trouvent  les  filles-mères  pendant 
leur  grossesse  et  après  l'accouchement;  en  second  lieu,  le 
désir  criminel  de  se  débarrasser  d'un  enfant  qu'elles  ne  peuvent 
pas  ou  ne  veulent  pas  élever.  Dans  quelle  proportion  l'une  et 
l'autre  agissent-elles?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  do  déter- 
miner; en  tout  cas,  il  serait  contraire  à  la  logique  d'imputer 
à  la  seconde  tout  l'excédant  des  mort-nés  et  des  décès  d'enfants 
illégitimes,  puisqu'il  est  évident  que  la  première  a  dû  exercer 
une  influence? 

«  Je  vois  donc  dans  la  statistique  des  décès,  l'indice  de  cer- 
tains crimes;  je  n'essaie  pas,  comme  l'ont  fait  d'autres  statis- 
ticiens, d'en  préciser  le  nombre.  Je  n'y  vois  pas  le  témoignage 
de  l'expérience  des  temps,  déposant  en  faveur  du  rétablisse- 
ment des  tours.  Le  seul  fait  de  raccroissement  continu  des 
mort-nés  illégitimes  me  touche  vivement;  mais  il  ne  suffit 
pas  pour  résoudre  le  problème  du  tour. 

«  On  peut  devenir  partisan  ou  adversaire  des  tours  par  des 
raisons  de  l'ordre  moral  et  de  l'ordre  médical;  mais  il  faut 
renoncer  à  dire  que  la  statistique  a  tranché  lo  débat.  » 

D'un  autre  cftté,  comme  l'a  indiqué  dans  la  ni^me  discus- 
sion, M.  K.  Levassour,  «  la  fcM-mcturc  des  tours  ne  signilie 
pas  iudilFérence  de  la  société,  elle  veut  dire  contrôle,  »  et  ces 
jiandi's,  qui  ont  servi  d'épigraphe  à  notre  travail,  expriment 
parfaitement  notre  pensée.  Ce  contrAle,  poursuit  lo  savant 
Aradémicicn,  pcîut  s'exercer  de  différentes  manières...  Nous 
dirons  seulement  (juc  l'on  doit  toujours  se  montrer  discret 
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et  bionvcillant  en  môme  temps  que  sévère;  car  s'il  ne  faut 
accepter  pour  l'Etat  une  charge  que  la  mère  peut  suppor- 
ter, il  faut  savoir  aussi  qu'  il  y  a  des  situations  pour  lesquelles 
le  secret  est  commandé  au  fonctionnaire  comme  au  confesseur 
ou  au  médecin,  et  qu'il  vaut  mieux  souvent  accepter  un 
enfant  que  de  l'exposer  à  la  mort  ou  à  la  contagion  du  vice.  » 

Ces  idées  nous  avaient  été  inspirées  depuis  longtemps  déjà 
par  nos  études  et  la  pratique  journalière  du  service;  nous 
sommes  heureux,  avant  de  les  faire  passer  dans  un  projet  de 
loi,  de  pouvoir  les  abriter  sous  l'autorité  d'économistes  tels 
que  M.  Levasseuret  F.  Passy. 

Ainsi  donc,  protestation  énergique  aussi  bien  contre  le  réta- 
blissement du  tour  que  contre  les  restrictions  apportées  aux 
admission  par  l'inspection  départementale;  demande  d'un  mode 
de  réception  paternel,  tout  en  restant  vigilant,  seul  moyen 
capable,  k  notre  avis,  de  sauvegarder  à  la  fois  les  triples  droits 
de  la  société,  des  parents  et  des  délaissés. 

§  III.  —  De  la   suppression  de  la  recherche  du  domicile  de 

secours. 

Il  faut  faire  plus  encore  que  de  recevoir  les  enfants  avec  une 
sage  mesure,  toutes  les  améliorations  seront  entravées,  si  on 
maintient  la  recherche  du  domicile  de  secours  telle  qu'elle 
existe  maintenant.  Ainsi  qu'il  a  été- dit  sommairement,  le 
domicile  d'un  enfant  est  établi  par  la  loi  de  vendémiaire  an  II 
au  lieu  de  sa  naissance;  mais  ces  mots  s'entendent  en  ce  sens 
que  l'enfant  a  le  domicile  de  secours  qu'avait  sa  mère  au  mo- 
ment où  elle  lui  a  donné  le  jour. 

Cette  disposition  a  été  compliquée  par  la  jurisprudence 
ministérielle  établissant  la  règle  absolument  illégale  qu'une 
femme  venant  dans  un  département,  même  quelques  semaines 
avant  ses  couches,  avec  intentioii  de  s'y  fixer,  acquiert  le 
domicile  de  secours  pour  son  enfant  par  le  seul  fait  qu'elle 
réalise  son  intention  première  et  qu'avant  sa  délivrance  elle  a 
commencé  à  se  livrer  au  travail. 

Comme  les  villes  sont  choisies  de  préférence  par  les  filles- 
mères,  et  que  d'un  autre  côté,  dans  les  pays  d'industrie  nourri- 
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cière,  les  parents,  après  avoir  placé  eux-mêmes  les  enfants, 
cessent  fréquemment  de  payer  les  nourrices;  il  en  résulte  que 
certains  départements  ont  à  supporter,  pour  l'une  ou  l'autre  de 
ces  causes,  une  charge  excessive;  il  s'engage  alors  une  cor- 
respondance entre  l'administration  préfectorale  qui  a  recueilli 
l'enfant  et  celle  de  son  domicile  de  secours. 

L'une  cherchant  à  se  débarrasser  de  l'entretien  du  pauvre 
abandonné,  l'autre  recourant  à  tous  les  moyens  pour  décliner 
la  responsabilité  qu'on  veut  lui  imposer.  De  là  enquêtes  et 
contre-enquêtes,'recherches,  investigations  sur  les  antécédents 
de  la  fille-mère,  demandes  d'explications  cà  ses  parents,  aux  au- 
torités municipales,  etc.  ;  on  comprend  facilement  ce  que  peut 
devenir  le  secret  administratif  au  milieu  de  ces  contestations 
qui  durent  habituellement  plusieurs  mois  et  que  le  Ministre 
de  l'Intérieur  est  quelquefois  appelé  à  trancher  en  dernier 
ressort  par  les  parties  belligérantes. 

Le  département  de  la  Seine  se  montre  encore  là  soucieux 
avant  tout  de  l'intérêt  des  familles.  Si  une  femme  étrangère 
au  département,  fournit  des  indications  sur  son  identité,  on  la 
prévient  que  son  enfant  sera  rapatrié  sur  son  domicile  d'ori- 
gine; alors  si  la  mère  déclare  qu'elle  considérerait  ce  renvoi 
comme  pouvant  amener  pour  elle  des  inconvénients  d'une 
réelle  gravité,  l'Administration  de  la  Seine,  aux  termes  des 
instructions  du  Conseil  général,  conserve  la  charge  d'un 
pupille  qui  ne  lui  appartient  à  aucun  titre.  Si  la  mère  se  con- 
tente de  réclamer  le  secret  d'une  façon  générale,  le  Préfet 
auquel  on  s'adresse  est  prévenu,  de  la  manière  la  plus  précise^ 
de  la  nécessité  du  secret  et  prié  de  faire  procéder  avec  une 
extrême  prudence  aux  enquêtes  qu'il  jugerait  utiles. 

Ces  précautions  ne  suffisent  pas,  on  en  jugera  par  le  fait 
suivant  que  nous  empruntons  aux  souvenirs  do  notre  vie  ad- 
niinistrativo  :  Nous  recevons  un  jour  un  individu,  ayant  l'air 
d'un  cultivateur  aisé,  venant  demander  des  nouvelles  d'un 
enfant  (jue  sa  lllle  avait  déposé  à  l'hospice.  Conformément  au 
règlement  itous  réjioudons  que  probablement  il  y  a  une  erreur; 
que  nous  ne  connaissons  aucun  enfant  du  nom  indiqué,  etc. 
<<  Mais  je  ne  mo  trompe  pas,  répond  notre  interlocuteur, 
voici  la  lettre  de  l'administration,  »  et  à  notre  grande  stupéfac- 
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lion,  il  nous  tend  la  dépêche  administrative  rédigée  quelques 
jours  auparavant. 

Que  s'étail-il  donc  passé  !  Une  lettre  avait  été  adressée  au 
Préfet  du  département  d'origine  de  la  fille  séduite  en  lui 
recommandant  la  plus  grande  discrétion.  Le  Préfet  avait 
envoyé  la  lettre  au  maire  après  avoir  ajouté  en  marge  une 
recommandation  nouvelle  au  sujet  du  secret  à  garder.  Or  ce 
maire  s'était  fait  ce  singulier  raisonnement  qu«  pour  prendre 
des  renseignements  sans  ébruiter  l'adaire  :  le  mieux  était  de 
convoquer  le  père,  et  aussitôt  il  lui  avait  remis  la  missive  du 
département  de  la  Seine  ! 

JNous  aimons  à  penser  que  tous  les  maires  n'ont  pas  des 
raisonnements  de  cette  force  ;  néanmoins  la  plupart  du  temps, 
la  correspondance  administrative  est  ouverte  par  le  secré- 
taire de  la  mairie  qui  peut  être  le  parent  de  la  fille  séduite, 
du  mari  de  la  femme  adultère,  ou  de  la  veuve  devenue  enceinte; 
on  voit  les  inconvénients  multiples  qu'entraîne  la  recherche 
du  domicile  du  secours,  même  avec  les  précautions  les  plus 
sérieuses. 

Cette  pratique  amène  un  autre  danger  ;  les  départements 
ne  veulent  pas  en  général  recevoir  l'enfant  assisté,  ils  ne  con- 
naissent que  les  secours  temporaires. 

Or  qu'arrive-t-il?  Après  avoir  été  contraint  de  reconnaître  le 
domicile  de  secours  d'un  enfant,  l'inspecteur  départemental 
se  retourne  contre  la  fille  qui  l'a  délaissé  au  loin  pour  la  con- 
traindre à  le  reprendre. 

Le  fait  suivant  s'est  passé  il  y  a  quelques  années.  Une 
orpheline,  nièce  de  l'instituteur  d'une  petite  localité,  est  sé- 
duite ;  elle- vient  passer  quelque  temps  à  Paris,  sous  un  pré- 
texte plausible,  et  retourne  ensuite  au  pays  où  personne  ne  se 
doute  du  motif  de  son  absence.  Elle  avait  naïvement  donné  à 
l'administration  les  renseignements  les  plus  complets  ;  le 
domicile  de  secours  ne  pouvait  faire  doute,  son  département- 
est  obligé  de  reprendre  l'enfant.  Malgré  la  connaissauce  très 
exacte  de  la  nécessité  du  secret,  l'inspecteur  mande  cette  fille 
et  veut  la  forcer  à  élever  son  fils  moyennant  un  secours, 

La  pauvre  créature  résiste,  elle  représente  que  son  oncle, 
dirigeant  une  école  communale,  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  la 
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conserver  chez  lui,  que  l'obliger  pour  le  moment  k  garder  son 
enfant  c'est  détruire  son  avenir,  qu'elle  le  redemandera  plus 
tard  lorsque  les  circonstances  le  permettront. 

L'Inspecteur,  beaucoup  trop  préoccupé  des  finances  dépar- 
tementale, fut  inflexible  ;  la  jeune  fille  disparut. 

Le  département  se  trouva  chargé  de  pourvoir  quand  même 
à  l'entretien  de  l'abandonné,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  suicide,  il 
existe  peut-être  une  prostituée  de  plus  en  France. 

Ce  ne  sont  pas  là,  hélas,  des  faits  isolés  ;  il  faut  en  consé- 
quence supprimer  le  domicile  de  secours  tel  qu'il  est  entendu 
maintenant.  Le  Conseil  général  de  la  Seine  a  pris  l'initialive 
de  cette  mesure  et  le  Ministère  de  l'intérieur  a  adressé,  en 
1883,  une  circulaire  à  tous  les  Préfets  en  demandant  leur  avis 
sur  la  question.  Quelques  rapports  annuels  de  l'inspection 
départementale  contiennent  des  appréciations  à  ce  sujet;  elles 
sont  divergentes. 

Nous  reconnaissons  que  cette  suppression  soulève  un  pro- 
blème difficile  à  résoudre,  c'est  celui  des  indemnités  à  allouer 
aux  départements  lésés.  Il  est  évident  qu'une  fois  tout  secours 
enlevé,  on  dirigerait  le  plus  possible  les  enfants  sur  Paris  et 
les  grandes  villes  ;  des  départements  et  des  municipalités  paie- 
raient même  alors  volontiers  les  frais   de  déplacement  des 
filles-mères.  Toutefois  la  solution  ne  nous  paraît  pas  inso- 
luble. On  peut,  au  point  de  vue  du  domicile  de  secours,  par- 
tager les  enfants  en  six  grandes  catégories  : 
r  Les  orphelins  naturels  ou  légitimes  ; 
2°  Les  légitimes  délaissés  ; 
3"  Les  enfants  de  parents  condamnés  ; 
4°  Les  nourrissons  dont  les  nourriciers  ne  sont  plus  payés 
par  suite  souvent  de  la  disparition  des  parents  ; 

l)"  Les  enfants  de  femmes  menant  publiquement  une  mau- 
vaise vie  ; 

G"  Enfin  les  enfants  n'appartenant  à  aucune  des  catégories 
ri-dessus. 

Les  rapatriements  ne  présentant  aucun  inconvénient  pour  les 
pupilles  des  ciiKj  premières  catégories,  on  procéderait  à  leur 
éj^ani  comme  par  le  passé.  Quant  aux  autres,  les  subventions 
que  nous  proposerons  do  mettre  à  la  charge  de  TÉlat  étant 
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réparties  proportionnellement  au  chiffre  des  admissions,  servi- 
raient à  couvrir  la  dépense  des  élèves  non  rapatriés. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  d'origine  étrangère,  le  gou- 
vernement pourrait,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  avec  la  Suisse, 
établir  une  convention  portant  *'éciprocité  de  l'assistance  et 
rembourser  ensuite  sur  état  aux  administrations  qui  les  au- 
raient recueillis  les  frais  occasionnés  par  eux. 

Le  Conseil  général  de  la  Seine  demandait  que  l'on  établit 
une  cotisation  fournie  par  tous  les  départements  avec  ven- 
tilation basée  sur  le  chiffre  des  dix  dernières  années,  mais  ce 
système  serait  déplorable  pour  les  pays  d'industrie  nourri- 
cière ou  possédant  de  grands  centres  do  population  ;  ils  se 
trouveraient  surchargés  rapidement,  tout  en  continuant  à  re- 
cevoir une  indemnité  établie  pour  une  situation  absolument 
différente.  C'est  en  effet  au  bout  de  dix-huit  mois  au  plus  que 
les  enfants  sont  rapatriés  actuellement.  Le  mouvement  de 
fonds  auquel  donne  lieu  leurs  dépenses  durant  ce  laps 
de  temps  est  forcément  peu  considérable,  et  dans  le  système 
du  Conseil  général  ce  serait  justement  cette  base  qui  servirait 
à  établir  la  ventilation  alors  que  les  élèves  seraient  conservés 
pendant  toute  leur  minorité  par  les  départements  qui  les  au- 
raient reçus!  Notre  proposition  paraît  au  contraire  de  nature 
à  éviter  les  inconvénients  de  la  recherche  exagérée  du  do- 
micile de  secours  tout  en  ne  présentant  pas  des  résultats  aussi 
iniques. 


CHAPITRE   QUATRIEME 

SECOURS  AUX  FILLES-MÈRES 

Par  suite  de  la  réaction  contre  les  tours,  on  en  est  arrivé  en 
France  à  substituer  presque  complètement  aux  enfants  aban- 
domiés  et  orphelins  les  enfants  secourus  temporairement.  Nous 
avons  exposé  précédemment  l'historique  de  cette  transforma- 
lion  s'accentuant  de  jour  en  jour,  le  moment  est  venu  d'en 
apprécier  les  résultats. 

Les  partisans  des  secours,  pour  prévenir  les  abandons, 
affirment  que  ce  mode  d'assistance  a  pour  effet  de  diminuer 
la  mortalité  et  de  sauver  ainsi  des  milliers  d'enfants  ;  qu'il 
réhabilite  les  mères  par  les  douces  obligations  de  la  mater- 
nité et  qu'enfin  il  atténue  dans  une  très  forte  proportion  les 
dépenses. 

Discutons  ces  trois  points. 

I.  —  Les  secours  temporaires  diuiinueut-ils  la  mortalité  infautilc  ? 

On  nous  apporte  de  toute  part  des  statistiques  triomphantes. 
II  y  a  des  écarts  considérables  entre  la  mortalité  des  enfants 
hospitaliers  et  celle  des  seeouras.  A  Paris  ces  dilTéronces  varient 
entre  H,  20  et2.")d/0,  c'est  admirable  !  mais  pour  qu'une  com- 
paraison statistique  ou  autre  soit  sérieuse,  il  faut  que  le  point 
de  départ  reste  le  même;  or  cet  élément  essentiel  fait  complè- 
lenuMit  défaut  ici. 

Si  nous  mettions  en  regard  la  proportion  des  décès  des 
(infants  des  lilles-mères  secourus  et  celle  des  fils  de  famille 
éirvés  au  moyiMJ  ih'  nourrices  .sur  lieux,  nous  pourrions  dire 
que  les  secours  temporaires  tuent  les  nouveau-nés,  et  notre 
raisoiiuenicnt  serait  aussi  inexact  que  le  premier,  disant  qu'ils 
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les  sauvent,  car  ces  catégories  diverses  de  la  population  ne 
sont  pas  comparables  entre  elles. 

De  plus,  les  chilhes  se  trouvent  viciés  par  la  déduction  des 
enfants  dont  les  mères  ont  disparu  ou  auxquelles  on  a  dû  en- 
lever les  secours  pour  mauvais  soins,  ou  inconduite  par  trop 
grande  ;  or  ce  sont  justement  ces  mères  dont  les  enfants  ont 
des  chances  probables  de  mourir  dans  la  première  année,  et 
ces  décès  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte,  ce  qui  relève  la 
moyenne  générale.  Les  enfants  assistés  au  contraire  ne  sont 
ni  rendus  ni  rapatriés  pendant  la  période  d'allaitement. 

En  outre  les  départements  ne  procèdent  pas  d'une  manière 
uniforme;  les  uns  arrêtent  les  secours  au  31  décembre 
et  comptent  aussi  connne  allocation  nouvelle  les  prolonga- 
tions, les  autres  les  défalquent  du  total.  Si  l'on  fait  entrer 
dans  le  calcul  les  prolongations,  c'est-à-dire  des  enfants  âgés 
de  plusieurs  mois,  la  mortalité  est  naturellement  moins  élevée. 
A  un  autre  point  de  vue  il  faut  remarquer  qu'on  admet 
dans  les  hospices  dépositaires  des  enfants  qui  ne  figurent 
pas  parmi  les  secourus  ;  nous  citerons  au  hasard  les  pupilles 
appartenant  à  des  mères  atteintes  de  maladies  incurables, 
mortes  de  faiblesse  ou  de  pbtisie  peu  après  l'accouchement; 
à  des  prostituées  de  bas  étage;  à  des  femmes  ayant  voulu  à 
tout  prix  cacher  leur  grossesse  en  contrariant  le  développe- 
ment normal  de  leur  fruit. 

Les  Administrations  hospitalières  admettent  des  enfants 
apportés  de  régions  éloignées,  de  pauvres  malheureux  arra- 
chés par  la  justice  à  des  parents  qui  les  maltraitaient, etc.,  etc. 
Aucune  de  ces  catégories,  nous  le  répétons,  ne  figure  au 
nombre  des  secourus.  Allez  donc  comparer  ensuite  la  mortalité 
et  bouleverser  toutes  les  traditions  de  la  bienfaisance  publique 
sur  de  pareilles  données. 

Nous  sommes  prêts  à  constater  les  bons  effets  de  l'allaite- 
ment maternel  et  à  regretter  que  les  femmes  du  monde  rem- 
plissent aussi  rarement  leur  devoir  à  cet  égard  ;  mais  étant 
donnés  deux  enfants  pauvres  également  bien  portants,  placés 
l'un  en  nourrice  sous  la  surveillance  paternelle  d'une  adminis- 
tration vigilante,  vivant  au  grand  air,  ayant  du  lait  pur  en 
abondance  ;  l'autre  confié  à  une  mère  maladive  comme  le  sont 
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habituellement  les  ouvrières  des  villes,  gagnant  péniblement 
sa  vie  ou  recevant  des  amants,  habitant  un  grenier  brûlant  en 
été,  glacial  en  hiver,  ne  possédant  qu'un  peu  de  lait  falsifié 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  sien,  nous  ne  comprenons 
pas  pourquoi  le  premier  de  ces  enfants  mourrait  plutôt  que 
le  second.  Et  encore  admettons-nous  dans  celte  hypothèse 
que  les  mères  n'élèvent  pas  leur  nouveau-né  au  biberon  ou  ne 
l'envoientpas  ennourrice  au  rabais,  dans  des  conditions  déplo- 
rables, ce  qui  a  lieu  g-énéralement. 

Les  différences  signalées  entre  la  mortalité  des  assistés  et 
celle  des  secourus  tiennent  donc  en  g-rande  partie  à  ce  fait  que 
ces  catégories  sont  formées  d'éléments  qu'il  n'est  pas  possible 
d'assimiler. 

§  II.  —  Les  secours  temporah'es  moralisent-ils  les  mères? 

En  1793  on  voulait  à  tout  prix  réhabiliter  l'enfant  naturel, 
favoriser  les  naissances;  on  accorda  alors  ces  primes  aux  filles- 
mères  stigmatisées  par  M.  Ch.  Dupin  dans  son  beau  livre 
sur  les  secours  publics  *.  Aujourd'h  ui  le  but  est,  nous  le  recon- 
naissons, absolument  différent;  on  veut  réhabiliter  la  fille- 
mère  par  l'enfant'. 

1.  Dupin,  llist.  de  l'Adminis.  des  secours  publics,  p.  305-307. 

«  En  prononçanl  le  panégyrique  des  filles-mères,  devant  le  peuple  qui  sait 
le  mieux  sentir  les  charmes  de  la  pudeur,  on  oublia  que  la  cliaslelédes  James 
romaines  avait  élé  le  plus  ferme  appui  de  celte  république  qu'on  voulait 
prendre  pour  modèle.  Cependant  la  iionte  retint  beaucoup  de  femmes  qui 
se  trouvaient  dans  le  cas  prévu  par  la  loi,  et  les  empêcha  de  se  présenter 
pour  avoir  pari  aux  secours.  Le  vice  seul  en  profila  et  avec  une  effron- 
terie qu'on  ne  peut  pas  oublier  quand  on  en  a  été  le  l(Unuin.  En  venant  dans 
les  bureaux  pour  toucher  ce  secours,  les  unes  promenaient  de  recommencer 
niissilùt  que  leur  enfant  serait  sevré;  les  autres,  trouvant  qu'on  mettait 
leurs  services  à  trop  bas  prix,  menaçaient  de  devenir  stériles.  >» 

2.  M.  Pallu,  La  vt'riti'.  sur  les  tours,  p.  87. 

«  A  ceux  qui  prétendraient  que  le  secours  est  une  prime  à  l'inconduite, 
je  répomtrai  qu'ils  se  trompent,  et  qu'ils  ne  savent  pas  c»;  (|ue  l'enfant  ra- 
mène de  pudeur  et  de  chasteté  dans  l'Ame  de  la  femme,  dont  l'innocence  se 
reconstitue  pour  ainsi  dire  au  contact  d.;  ce  petit  onfunt  qu'elle  tient  à  pré- 
server (les  écueils  ({ui  l'ont  fait  tomber.  » 

La  vérité  est,  hélas!  loin  de  cette  idylle,  et  ce  serait  il  croire  que  M.  Pallu 
n'a  jamais  rencontré  de  fillus-wères  duns  sa  carrière  d'Inspecteur. 
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Cette  pensée  serait  juste  si  on  se  bornait  à  distribuer  des 
'  subsides  avec  un  discernement  intelligent.  H  est  certain  qu'en 
facilitant  à  quelques  personnes  les  moyens  de  conserver  leurs 
enfants  auprès  d'elles,  on  peut  amener  la  reconnaissance  par 
le  père  et  ensuite  le  mariag-e.  Mais  tels  qu'ils  sont  délivrés,  les 
secours  temporaires  n'obtiennent  pus  ces  beureux  résultats, 
les  inspecteurs  n'accordent  pas  en  effet  les  subsides  départe- 
mentaux à  des  filles  méritant  l'indulgence;  ils  l'offrent,  l'im- 
posent autant  que  possible  à  toute  fille  qui  veut  abandonner 
son  enfant'.  Désireuses  d'éviter  les  dépenses  d'entretien  d'un 
nouveau-né  jusqu'à  sa  majorité,  les  administrations  départe- 
mentales accomplissent  non  une  bonne  œuvre,  mais  un  mar- 
ché. Que  la  fille  ait  deux,  trois  enfants  de  pères  différents, 
qu'importe.  La  somme  allouée  ne  devra  qu'être  plus  élevée 
puisque  les  cbarges  sont  plus  lourdes  et  qu'en  cas  d'abandon 
ce  ne  serait  plus  un  assisté,  mais  bien  deux  ou  trois  qui  vien- 
draient grossir  le  contingent  du  département'. 

((  Je  sais  par  expérience  acquise  dans  ce  service,  écrivait  en 
1883  l'inspecteur  de  l'Indre  (rapp.,. p.  29),  combien  serait  res- 
treint le  nombre  des  filles  secourues,  si  la  bien'aisance  trop 
rigoureuse  à  leur  égard  ne  venait  strictement  en  aide  qu'à 
celles  relativement  bonnètes.  Aussi  malgré  les  allocations  de 
GO  fr.  prévues  par  la  plupart  des  budgets  départementaux,  les 

1.  Dordogne,  Conseil  général,  session  de  1883,  p.  273,  rapport  de  l'Ins- 
pecteur :  «  Le  Conseil  Général,  dans  sa  session  d'août  1877,  a  augmenté  le 
salaire  des  secours  temporaires  accordés  aux  filles-mères,  j'ai  pu  dès  lors  me 
montrer  très  sévère  pour  l'admission  à  l'hospice.  ><  Alpes-Maritimes,  ses- 
sion d'août  1884  (rapp.,  p.  191).  «  L'admission  définitive  n'a  été,  comme 
les  années  précédentes,  appliquée  que  dans  les  cas  de  force  majeure.  » 

2.  Conseil  général  du  Gers,  session  d'août  188'i,  p.  288,  rapport  de 
l'Inspecteur: 

«  Filles-mères  secourues  à  leur  l*'  enfant,  222 

-  —  2»      —  19 

-  3»      ~  4 


Total  :  247 
«  Ces  dernières  ne  sont  pas  tant  un  témoignage  de  l'impuissance  des 
secours  temporaires  à.  ramener  l'ordre  dans  certains  cas  que  la  preuve  de 
l'énergie  de  l'instinct  naturel  survivant  encore  quand  tout  a  sombré.  Ces 
filles  ont  refusé  de  se  séparer  de  ceux  de  leurs  enfants  qu'on  leur  proposait 
de  faire  élever  à  Ihospice.  » 
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légitimations  d'enfants  secourus  sont  rares,  elles  n'atteignent 
pas  4  0/0  lorsque  sur  l'ensemble  de  la  population  on  en  compte 
25  0/0'.  »  Du  reste  il  faudrait  connaître  le  chitîre  des  fiUes- 
mëres,  non  absolument  perverties,  qui  se  marient  après  avoir 
déposé  un  enfant  dans  un  hospice  et  deviennent  ensuite  de 
bonnes  mères  de  famille.  Nous  sommes  portés  à  croire  que  le 
nombre  est  en  grand,  car  dans  les  villes  notamment  une  jeune 
fille  qui  a  fait  une  première  faute  peut-être  par  une  surprise, 
un  entraînement  excusable,  est  incapable,  sans  l'appui  de  ses 
parents,  d'élever  son  enfant  avec  les  subventions  de  l'assis- 
tance départementale  (S,  6,  7  et  lo,  18  francs  suivant  les 
localités;,  20  francs  au  plus  à  Paris).  Elle  doit  trop  souvent, 
hélas,  recourir  à  des  amants  de  passage  ou  vivre  avec  un 
homme  qui  tolère  l'enfant  s'il  n'aide  pas  à  payer  les  mois  de 
nourrice.  Dans  le  cas  de  cohabitation  continue,  le  secours 
est  supprimé  assez  généralement,  ce  qui  oblige  la  fille,  si 
cet  homme  vient  à  la  quitter,  à  abandonner  le  pauvre  petit  être 
ou  à  se  mettre  de  suite  on  ménage  irrégulier  avec  un  autre'. 

• 

1.  Ces  clufl'res  sont  empruntés  à  un  très  intéressant  travail  de  M.  René 
Lafabrègue,  Vice-Président  de  la  société  de  statistique  ;  il  les  fait  suivre  des 
considérations  suivantes  : 

«  Ce  qui  semble  démontrer  l'inanité  de  ces  primes,  c'est  qu'à  Paris  où 
elles  n'ont  pas  été  inslituées,  les  légitimations  sont  presque  aussi  nom- 
breuses qu'en  province,  et  pourtant,  le  département  de  la  Seine  se  trouve  à 
cet  égard  dans  une  situation  défavorable,  puisque,  nous  le  répétons,  sa  na- 
talité naturelle  est  notablement  accrue  par  une  foule  de  provinciales  qui 
viennent  faire  leurs  couches  chez  nous  et  retournent  ensuite  chez  elles,  où 
le  plus  souvent  elles  épousent  le  père  de  leur  enfant;  de  sorte  que  la  nais- 
sance du  petit  Parisien  (igure  à  l'étal  civil  de  Paris  et  sa  légitimation  à  celui 
de  la  province.  N'importe,  les  légitimations  ont  suivi  dans  le  département 
de  la  Seine  une  marche  parallèle  à  celle  des  autres  départements,  sans 
doute  pour  nous  informer  (|ue  le  nombre  des  ménages  irréguliers  a  aug- 
menté à  Paris  exactement  comme  dans  le  reste  tle  la  France.  Loin  de  voir  en 
elFel  dans  cet  accroissement  de  légitimation  un  retour  aux  bonnes  mœurs, 
nous  serions  plutôt  tenté  de  croire  que  c'est  là  le  signe  d'une  démoralisation 
/)lu8  grande,  car  il  atteste  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  vivre 
en  concubinage  et  à  ne  régulariser  la  situation  qu'après  la  naissance 
d'un  enfant,  (^e  qui  est  indiscutable,  c'est  (pic  presipie  toutes  les  légitima- 
tions sont  faites  par  des  gens  qui  depuis  longtemps  vivaient  en  ménage 
irrégulier.  » 

îi.  Nous  avons  entendu  cent  fois  dans  nos  fonctions  administratives,  des 
Illlc5-mérc3  que  noua  cvliortions  à  se  marier,  nous  répondre  :  «  Je  ne  puis 
lui  demander  cela,  il  est  déjà  assez  bon  de  m'avoir  [)ris  avec  mon  enfant.  » 
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M.  Lafabrègue  {Des  enfants  Assistés  en  France,  p.  27),  a 
parfaitement  démontré  qu'à  Paris,  dès  que  le  gain  par  jour- 
née de  travail  est  inférieur  à  3  fr.  50,  et  ce  n'est  pas  rare,  la 
fille-mère  se  trouve  dans  rimpossibililô  absolue  d'achever  sa 
tâche...  «  Une  fille  seule,  continue- t-il,  qui  gagne  une  journée 
convenable  peut,  quand  elle  est  bonne  et  tendre,  contribuer  à 
Tenlretien  de  son  enfant;  elle  ne  saurait  l'élever  sans  l'aide 
de  la  charité  publique. 

«  Une  fille  seule,  inhabile  ou  inintelligente,  qui  ne  gagne 
que  de  faibles  journées,  ne  peut  même  pas  arriver  à  fournir 
cette  quote-part, 

«  Contraindre  l'une  et  l'autre  à  le  garder,  c'est  les  con- 
traindre à  mener  une  existence  misérable,  c'est  leur  enlever 
au  début  de  la  vie  la  possibilité  do  se  créer  une  position  quel- 
conque et  priver  un  enfant  de  toutes  chances  de  vivre.  » 

Nous  ne  voyons  donc  pas  que  les  secours,  imposés  sans 
meswey  augmentent  la  moralité  des  mères;  et  puis  souvent, 
quel  usage  fait-on  de  cet  argent  prélevé  sur  les  contri- 
buables? 

Il  sert  fréquemment  à  alimenter  la  débauche,  et  ne  profile 
pas  à  l'enfant  '. 

Une  inspection  faite  à  intervalles  fort  rares  ne  peut  empêcher 
ces  scandales.  A  Paris  on  a  inauguré  des  dames  Inspectrices  qui 
doivent  voir  chaque  mois  les  mères  assistées  et  leur  donner  des 
conseils  salutaires.  Si  le  choix  des  dames  est  bien  fait,  cette 
surveillance  pourra  rendre  d'utiles  services,  mais  l'action  des 
visiteuses  est  limitée;  lorsque  l'enfant  est  mal  soigné,  que  la 
fille  reçoit  trop  ostensiblement  des  amants,  elles  peuvent  faire 
supprimer  le  secours;  et  puis  après,  l'enfant  meurt  s'il  n'est 
pas  porté  à  l'hospice,  seulement  son  décès,  ainsi  que  nous 
l'avons  expliqué,  ne  figure  pas  dans  la  statistique. 

1.  Rapport  de  l'Inspecteur  rie  la  Marne  (aoftt  1883,  p.  12. 

«  Le  mandat  mensuel  a  d'ailleurs  de  sérieux  inconvénients  en  ce  sens  qu'il 
n'est  pas  plutôt  touché  qu'il  est  dévoré  par  les  filles-mères  dont  la  conduite 
laisse  à  désirer.  Rien  de  ce  qu'elles  doivent  n'est  payé  par  elles,  tout  passe 
en  bombances  sans  aucun  profil  pour  les  enfants,  et  avant  que  les  fournis- 
seurs aient  eu  le  temps  de  réclamer  ce  qui  leur  est  dû.  » 
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§  III.  —   L-x  ftpcours  temporaires  dim.imient-ils  les  sacrifices 
des  départements  ? 

A  rorigino  il  y  a  eu  certainement  une  diminution  notable 
dans  les  dépenses.  Ces  secours,  encore  peu  connus,  n'impo- 
saient par  une  charg-e  aussi  lourde  que  celle  qui  résulte  de 
l'immatriculalion  des  enfants;  malheureusement  d'année  en 
année  les  mères  naturelles  se  sont  accoutumées  cà  ces 
subsides  qu'elles  regardent  presque  comme  un  droit;  la  force 
des  choses  a  contraint  quelques  départements  à  allouer  la 
même  aumône  aux  mères  légitimes.  (Voir  notamment  les 
derniers  rapports  de  l'Inspecteur  de  la  Loire-Inférieure*.)  Le 
mot  d'ordre  s'est  propagé.  «  Les  filles  et  les  familles,  écrit 
l'Inspecteur  des  Côtes-du-Nord  (rapp.  de  1883,  p.  216)  sont 
parfaitement  renseignées  maintenant  et  déclarent  que  faute 
de  secours  t enfant  sera  abandonné .  » 

Le  flot  des  réclamantes  augmente  au  grand  détriment  des 
finances  des  déparlements',  ainsi  que  le  constatent  les  ta- 
bleaux statistiques.  11  y  a  dix  ans,  M.  Clemenceau  disait  au 


1.  Cher,  session  d'avril  1884,  rapp.  de  l'Inspecteur,  p.  28  ot  29. 

«  A  mon  avis  les  secours  temporaires  devraient  être  accordés  à  tons  les 
nécessiteux,  quel  que  soit  leur  état  civil,  de  façon  à  réduire  les  admissions  à 
l'hospice  aux  orphelins  seuls.  »  —  Hérault,  session  (l'aoïU  1884,  rapport  do 
l'Inspecteur,  p.  13  :  «  En  1883,  le  Conseil  général  a  décidé  qu'il  serait  al- 
loué des  fonds  pour  l'assistance  des  enfants  légitimes  pauvres,  orphelins  de 
père  et  de  mère,  ou  l'un  des  deux  enfants  jumeaux  naissant  dans  une 
iamille  indigente  chargée  d'enfants.  Allocation  ne  devant  pas  dépasser 
20  francs  par  mois  et  applicable  seulement  aux  indigents  des  communes 
ayant  moins  de  100,000  Irancs  de  revenus  ordinaires.  » 

2.  Ce  fait  n'est  pas  nouveau  ;  à  Paris,  en  1837,  au  lendemain  de  l'élablis- 
semonl  de  ne  service,  M.  Valdrtiche  écrivait:  «  Avant  lo  rapp.  de  M.  de 
Gasparin,  le  Conseil  général  des  lios|iicos  avait  pris,  le  25  janvier  1837,  un 
arr/^lé  qui  statuait  qu'aucun  enfant  ne  serait  reçu  ù  l'hospice  des  enfants 
trouvés  que  sur  le  vu  d'un  procès-verhal  du  commissaire  do  police  et  por- 
tant, art.  T).  '<  Il  pourra  étn;  accordé  sur  la  fondation  Montliyon  des  secours 
aux  femtnes  rpii  conlinuf^raierit  i"i  nourrir  leur  eiifint  ou  qui  on  prendront 
soin.  Le  premier  secours  l'ut  donné  le  15  novend)r('  1837,  le  7  murs  1838  on 
en  avait  accordé  aux  méros  do  1.55  nouveau-nés,  parmi  lesquolli»s  des 
femmes  qui  avaient  élevé  8'»  enfants  sans  rien  demander  sollicitaient  les 
secours  maintenant  qu'ils  existaient,  » 
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Conseil  Général  de  la  Seine  :  «  Vous  secourez  par  au  à  Paris 
10,000  enfants  environ,  il  n'y  aurait  cerlainemcnt  pas,  si  ces 
allocations  étaient  supprimées,  1 0,000  abandons  de  plus.  »  «  J'ai 
la  conviction,  ajoute  de  son  C(Mé  l'Inspecteur  de  la  Cote-d'Or 
(rapport,  1883,  p.  292),  que  la  plupart  des  filles  qui  gardent 
leur  enfant  avec  elles  ne  l'abandonneraient  pas  quand  même 
on  leur  refuserait  les  secours...  Il  faut  se  garder  de  laisser 
croire  que  le  secours  temporaire  peut  suppléer  à  toutes  les 
exigences  de  l'assistance  et  en  fait  une  espèce  de  panacée 
pour  le  service  des  enfants  assistés\  » 

D'autres  inspecteurs  se  plaignent  amèrement  qu'il  n'y  n 
plus  une  naissance  naturelle  dans  les  communes  sans  que  les 
Maires  adressent  aussitôt  requêtes  sur  requêtes  à  l'Administra- 
tion préfectorale,  alors  que  la  fille  a  une  conduite  déplorable, 
ou  vit  avec  le  père  de  son  enfant  au  su  des  habitants. 

Ainsi  tout  concourt  à  augmenter  les  charges  budgétaires  et 
peut-être  même  finiront-elles  par  dépasser  de  ce  chef  les  cré- 
dits qu'il  aurait  fallu  ouvrir  si  ou  n'avait  pas  diminué,  per 
fan  et  nefas,  le  chiffre  des  admissions. 

§  IV.  —  Les  secours  tempoi^aires  assurent-ils  l'avenir  des 

enfants  ? 

Nous  venons  de  voir  que  les  secours  temporaires  ne  sauve- 
gardent pas,  dans  la  mesure  qu'on  admet  généralement,  la  vie 
des  enfants;  qu'ils  ne  sont  pas  une  garantie  pour  la  moralité 
des  mères  et  qu'enfin  ils  peuvent  finir  par  accroître  les  dé- 
penses. 


1.  On  lit  clans  l'ouvrage  de  M.  Lafabrègue,  p.  38  : 

«  Certaines  mères,  qui  connaissent  les  formalités  dont  on  entoure  l'ad- 
mission d'un  enfant,  se  résignent  à  solliciter  des  secours  pour  le  placer  en 
nourrice.  Mais  presque  toutes  ces  solliciteuses  vivent  en  concubinage  ;  beau- 
coup ont  des  ressources  et  élèveraient  leurs  enfants  sans  l'aide  de  la  charité 
publique,  si  elles  ne  savaient  qu'à  la  simple  menace  d'abandon  on  subira 
toutes  leurs  exigences;  d'un  autre  nMé,  les  secours  ne  s  accordent  qu'après 
une  enquête  à  domicile,  et  comme  toute  enquête  se  fait  administrativemenl, 
c'est  à  dire  lentement,  à  Paris  il  se  passe  quatre  ou  cinq  jours,  en  province 
souvent  un  ou  deux  mois  entre  le  dépôt  de  la  demande  et  l'obtention  des 
secours;  que  devient  l'enfant  pendant  ce  temps-là?  » 
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Ces  secours  assurent-ils  au  moins  l'avenir  de  l'enfant?  Non, 
mille  fois  non,  ils  le  compromettent  souvent  de  la  manière  la 
plus  g-rave.  Ici  les  faits  parlent  avec  une  telle  évidence  que 
toute  discussion  est  pour  ainsi  dire  inutile. 

Qu'est-ce  que  le  secours  temporaire?  C'est  la  suppression 
du  service  des  enfants  assistés,  c'est  le  mode  d'assistance  que 
nous  voyons  fleurir  chez  les  peuples  protestants  avec  cette 
seule  différence  que  le  département  remplace  la  paroisse  ou  la 
commune.  Et  que  donne  ce  système?  Une  masse  d'enfants  va- 
gabonds, indisciplinés  qui  encombre  les  cités,  constitue  un 
péril  social  et  dont  il  faut  à  grands  frais  punir  les  méfaits  ou 
réprimer  l'audace  toujours  croissante. 

Le  service  des  enfants  assistés  fournit  au  contraire,  dans  la 
plupart  des  cas,  une  race  honnête,  vigoureuse,  fixée  à  la  cam- 
pagne', fournissant  un  contingent  peu  élevé  à  la  criminalité  *. 

Quelques  centaines  de  mille  francs  dépensés  en  plus  annuel- 
lement, ne  paieraient  pas  trop  cher  l'extension  de  pareils 
résultats. 

On  connaît  les  paroles  émues  prononcées,  à  ce  sujet,  par 

1.  Il  existe  dans  la  Nièvre  et  Saône-et-Loire,  des  communes  composées 
en  partie  d'enfants  assistés  de  la  Seine  et  d'anciens  enfants  assistés  mariés, 
travaillant  pour  leur  compte,  petits  propriétaires,  etc. 

2.  Les  élèves  des  hospices  ne  figuraientque  dans  la  proportions  pour  100 
sur  relleclif  général  des  détenus.  L'enquête  de  1860  donnait  2.  237. 

Le  tableau  suivant  est  tout  aussi  consolant  : 

ÉTABLISSEMENTS  CORRECTIONNEI.S 

Slatixtif/iie  amnicUe  du  Minisire  de  l'Intérieur, 


POPULATION 

ENFANTS 

au 

(«nrrons  et  filles) 

ÉLftVES 

31  décembre 
iltis  années 

TOTAL 

des  hospices. 

lé^iliiiics. 

naturels. 

1871 

0.1.37 

1.173 

7.310 

120 

1H72 

0.6()() 

LH-^O 

8  OHi 

213 

187.3 

7.180 

1  AOS 

8.5sr) 

17  i 

187/. 

8.()«)8 

\   if.-. 

l).r).->3 

\m 

•  187:; 

8,38S 

1  .518 

0.9  >0 

ir,'. 

1870 

8./|8l 

l./i3l 

0.\)lL' 

101 

1877 

8.:ut 

1.VJ3 

0.74'. 

181 

18T« 

8.1«7 

l.37'i 

U..5C.I 

150 

187'J 

8.110 

1  . 3(51 

O.'iOI 

100 

1880 

7.837 

l.'J8() 

0   117 

1.5C) 
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M.  A.  Nicolas  dans  la  commission  de  1849  (tome  I",  p.  366). 

«  Ce  n'est  pas  le  lait  seulement,  dit-il,  que  la  mère  donne  à 
l'enfant;  c'est  aussi  et  en  même  temps  son  âme,  ses  vices  ou 
ses  vertus.  A  quelle  école  metlez-vous  l'enfant?  A  quels 
exemples  ses  yeux,  ses  oreilles,  tous  ses  sens  vont-ils  s'ouvrir, 
s'éveiller,  se  développer?  Pouvez-vous  ne  pas  en  avoir  souci 
au  nom  de  l'intérêt  moral  de  l'enfant,  au  nom  des  mœurs 
pu})lique8_,  au  nom  de  l'ordre  social  ? 

«  Suivez-le  dans  sa  vie,  et  voyez-le  à  vingt  ans  et  trente  ans 
de  là;  car  c'est  jusque-là  qu'il  faut  calculer  les  effets  de  ce 
système.  Il  est  avéré,  dit  M.  de  Gérando,  que,  parmi  les 
criminels,  il  y  a  beaucoup  moins  d'enfants  trouvés  que  d'en- 
fants naturels.  En  transformant  des  enfants  trouvés  en  enfants 
naturels,  que  faites- vous  donc?  Vous  transformez  pour  la 
plupart  des  hommes  honnêtes,  des  hommes  utiles  en  scélé- 
rats... 

«  Enfin,  ajoute  M.  Nicolas,  je  repousse  votre  projet  comme 
fatal  à  l'enfant,  parce  qu'il  le  livre  sans  retour  à  la  fille-mère, 
quelle  que  soit  la  dépravation  de  celle-ci,  et  qu'il  commet  à  son 
égard  la  pire  de  toutes  les  expositions,  le  pire  de  tous  les  in- 
fanticides, l'exposition  à  la  perversité  et  l'infanticide  moral.  » 

M.  de  Gérando,  qui  était  comme  M.  A.  Nicolas,  un  homme 
de  cœur,  de  dévouement  et  de  plus  un  administrateur  hors 
ligne  avait  écrit  avant  lui  (IP  partie,  liv.  1",  chap.  vni)  : 

«  Voici  au  contraire  une  mère  qui  est  à  la  fois  indigente  et 
corrompue.  Peut-être  elle  conserve  des  relations  criminelles 
avec  le  père  de  son  enfant,  avec  un  individu  aussi  méprisable 
qu'elle.  Ils  repoussent  leur  enfant.  Quel  sentiment  honnête 
pourrait  pénétrer  dans  de  telles  âmes?  Par  quel  motif  les  con- 
traindrions nous  à  conserver  cet  enfant  auprès  d'eux?  Auquel 
des  parents  le  remettre  ?  Quel  service  rendrait^n  à  l'innocente 
créature  en  la  plongeant  dans  une  fange  pareille?  Ah!  rendons 
grâce  à  ces  misérables  de  leur  barbarie  qui  préserve  au  moins 
un  jeune  enfant  du  danger  de  respirer  auprès  d'eux  un  air 
empoisonné  et  d'être  atteint  par  la  contagion  de  leurs  vices. 
Que  les  portes  de  nos  asiles  s'ouvrent  aussi  pour  cet  infor- 
tuné, ce  sera  encore  l'acte  d'une  bienfaisance  préventive, 
aussi  sage  que  généreuse.  Dès  ses  plus  tendres  années,  nous 
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préserverons  des  plus  graves  périls  l'être  que  nous  aurons 
recueilli;  la  société  un  jour,  obtiendra  en  lui  un  membre 
estimable  et  utile;  le  malheur  de  sa  naissance  sera  ré- 
paré * .  » 

Ces  véritéssont  indiscutables  ;  il  ne  faut  pas,  en  conséquence, 
dans  l'intérêt  futur  do  l'enfant,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
exagérer  les  secours  temporaires  et  les  imposer,  quelle  que 
soit  la  situation  de  la  mère,  comme  on  le  fait  constamment  h 
l'heure  actuelle. 

§  V.  —  Lps  secours  temporaires  contribue7U-ih  à  accroître  la 
moralité  publique  ? 

Nous  venons  de  prononcer  les  mots  :  intérêt  de  la  société  ; 
ces  secours,  distribués  d'une  façon  aveugle,  font  baisser  en 
effet,  la  moralité  publique. 

Le  chiffre  des  naissances  illégitimes  ne  s'accroît  que  lente- 
ment en  France,  cola  tient  dans  une  proportion  notable  à  ces 
avortements  dont  nous  avons  déjà  parlé,  à  ces  unions  libres 
où  la  stérilité  volontaire  est  do  règle.  Mais  il  est  toutefois 
certain,   pour    l'observateur,   que    la  plaie  du  concubinage 


1.  M.  Troplong  ne  s'exprimait  pas  difFéremment  au  Sénat  en  1856. 

«  Les  secours  aux  filles-mères  ont  de  graves  inconvénients  au  point  de 
vue  moral  et  au  point  de  vue  financier.  Le  chiiïre  de  ces  secours  grandit 
chaque  année  et  se  rapproche  déjà  dans  beaucoup  de  départements  de  la 
somme  exigée  autrefois  pour  le  service  des  enfants  trouvés.  Si  au  moins 
les  sacrifices  alTérents  à  cet  objet  étaient  compensés  par  la  moralisalion  des 
malheureuses  pour  qui  on  les  fait!  mais  il  n'en  est  rien.  La  publicité  d'une 
|)remière  faute  enlève  à  une  foule  de  filles  séduites  le  respect  des  autres  et 
la  confiance  eu  elles-raèmes.  Subissant  les  tristes  conséquences  d'une  répu- 
tation perdue,  elles  sont  livrées  sans  défense  à  toutes  les  attaques  et  à  toutes 
les  défaillances.  » 

De  son  côté,  M.  le  docteur  Jeanne!  indicpie  comme  une  des  sources  les 
plus  fécondes  de  la  prostitution  l'origine  illégitime {/)c  laprostilulinn,  p.  1  AU), 
et  Frégier  (Classes  (/«nr/rrcuscs,  chap.  x.)  confirme  ces  appréciations:  «  Les 
enfants  issus  de  conjonctions  illégitimes  sont  prédestinés  p:ir  leur  naissance 
ù  tous  l«!8  coups  de  la  mauvaise  fortune,  l 'lares  dés  leur  jeune  /Ige  sur  la 
pente  du  vice,  entourés  de  mauvais  exemples,  sollicités  par  des  passions 
(•veillées  avant  le  temps,  ils  se  perdent  lorsqu'ils  savent  à  peine  discerner 
le  bien  d'avec  le  mal;  c'est  parmi  eux  que  les  fauteurs  de  la  mciidicilé,  du 
vagabondage  et  du  vol  cherchent  et  trouvent  des  recrues,  >> 
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s'étend,  que  partout  le  scandale  de  la  fille-mère  s'atténue,  que 
lesfamilles  riches  elles-mêmes  ne  rougissent  plus  d'en  prendre 
pour  nourrir  leurs  enfants  sous  le  prétexte  que  cela  coûte 
moins  cher*. 

Il  est  du  devoir  d'administrateurs  soucieux  de  l'avenir  de 
ne  rien  faire  pour  accroître  cette  triste  situation.  Or,  les 
secours  aux  filles-mères  sont  une  semence  de  démoralisation 
dans  les  villes  aussi  bien  que  dans  les  campagnes.  Croit-on 
que  ce  n'est  rien  que  do  voir  une  mère  illégitime  élever  son 
enfant  avec  le  concours  de  l'État  alors  que  des  veuves,  des 
femmes  légitimes  abandonnées  par  leur  mari,  se  trouvent 
renvoyées  à  l'assistance  illusoire  du  bureau  de  bienfai- 
sance? 

Croit-on  que  ce  ne  soit  pas  un  spectacle  démoralisant  que 
de  maintenir  dans  un  village  une  fille  allaitant  son  enfant 
illégitime  au  milieu  de  sa  famille  et  se  présentant  ensuite 
chez  le  percepteur  pour  toucher  son  salaire?  L'idée  du  mal 
s'affaiblit,  la  notion  de  la  pudeur  s'émousse  et  les  consé- 
quences les  plus  fâcheuses  en  résultent  presque  fatale- 
ment. 

Faut-il  alors  supprimer  les  secours  temporaires? 

Telle  n'est  pas  notre  conclusion. 

Il  est  désirable,  évidemment,  de  laisser  la  cbarité  privée 
assister  seule  le  plus  possible  les  filles-mères;  il  est  h  souhai- 
ter que  des  sociétés,  analogues  à  celles  dites  de  la  charité 
maternelle,  viennent  en  aide  à  des  malheureuses  souvent 
dignes  de  pitié  et  que  nos  lois  ne  protègent  pas  .suffisamment. 

Les  conseils  et  les  exhortations  de  femmes  honnêtes 
semblent   plus  utiles   pour   le   relèvement   de   ces  pauvres 


1.  Dr  ChaulTard,  examen  de  la  loi  actuelle  sur  les  enfants  truuvrs,  p.  18. 

«  On  habitue  de  la  sorte  les  filles  (\n  peuple  à  voir  sans  rougir,  des  filles 
accoucher  et  nourrir  leurs  enfants,  et  les  jeunes  personnes  des  classes  éle- 
vées i\  voir  sous  le  toit  de  leur  mère,  des  filles  qui  n'étant  pas  mariées  al- 
laitent leur  frère  ou  leur  petite  sœur.  Certainement,  ce  spectacle  de  chaque 
jour,  les  pensées  mauvaises  et  curieuses  qu'il  sollicite,  les  paroles  libres  ou 
au  moins  peu  mesurées  des  filles-mères,  leur  indilTérence  sur  une  faute  qui 
s'étale  et  dont  elles  tirent  profit,  ne  peuvent  qu'allaiblir  profondément  en 
autrui  le  sentiment  inné  et  cultivé  de  la  pudeur,  gâter  et  perdre  les  filles, 
de  nature  un  peu  timide  et  sensuelle,  quelle  que  soit  leur  condition.  » 
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filles,  que  les  visites  mensuelles  au   guichet   d'un  bureau. 

Mais  en  dehors  de  cette  action  de  la  charité  privée,  faible 
encore,  l'assistance  officielle  peut  être  utile  dans  des  circons- 
tances déterminées,  et  c'est  ime  limite  et  non  une  suppression 
totale  que  nous  demandons. 

Nous  dirions  volontiers  avec  le  médecin  inspecteur  des 
Enfants  Assistés  de  Seine-et-Oise,  M.  le  D'  Sellier  (rapp.  au 
Conseil  Général,  session  d'août  1881,  p.  508).  «  Le  secours 
temporaire  doit  être  moralisateur  et  profitable  à  l'enfant.  Il 
n'est  pas  dû  à  toute  fille  indig-ente  parce  qu'elle  est  devenue 
mère.  Il  ne  peut  devenir  une  sorte  de  prime  à  l'inconduile  en 
cherchant  à  réhabiliter  la  fille-mère  à  ses  propres  yeux,  et  en 
provoquant  chez  elle  le  développement  du  devoir  et  des  senti- 
ments maternels;  son  allocation  doit  être  subordonnée  aux 
sentiments  de  la  mère  pour  son  enfant. 

«  Sachant  que  la  fille-mère,  ne  sera  pas  secourue  par  le  bu- 
reau de  bienfaisance,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  et  que  la 
charité  privée  ne  lui  viendra  que  rarement  on  aide,  le  déparle- 
ment doit  intervenir  lorsqu'il  se  trouve  en  présence  d'une 
mère  qui  tient  à  élever  son  enfant,  qui  sait  et  veut  le  soigner, 
qui  est  laborieuse,  honnête  et  animée  du  désir  de  suffire  à  sa 
tAche.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  préférable  que  l'enfant 
aille  à  l'hospice.  » 

Distribués  de  cette  manière  nous  croyons  que  ces  secours 
temporaires  seraient  appelés  à  réaliser  un  certain  bien;  pro- 
digués comme  ils  le  sont  maintenant,  toujours  et  quand  même, 
on  vue  d'éviter  les  abandons,  ils  sont  funestes  à  l'enfant  dont 
ils  n'assurent  pas  l'avenir^  funestes  à  la  mère  qu'ils  ne  mora- 
lisent pas,  funestes  à  la  société  qu'ils  corrompent,  no  remplis- 
sant ainsi  aucune  des  intentions  élevées  et  généreuses  pour 
lesquelles  ils  avaient  été  institués. 

Cette  pensée  avait  déjà  été  formulée  en  1878,  par  M.  Le- 
vasseur  [ut  supra,  p.  'i8*)),  et  cette  citation  terminera  ce 
rapide  exposé  : 

«  Los  secours  imj)Osés  j»lulôlquo  donnés,  dit-il,  aux  filles- 
mères  qui  n'ont  aucun  goût  pour  élever  leur  propre  enfant, 
«ont-ils  bien  en  accord  avec  ce  devoir?  Il  y  a  des  administra- 
teurs qui  pensent  le  contraire,  et,  éclairé  par  eux,  nous  parta- 
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gcoQS  leur  opinion.  Des  mères  qui  marchandent  le  prix  de 
leur  nourriture  et  qui  n'acceptent  qu'à  contre-cœur,  sont  pour 
la  plupart  indignes  d'élever  des  enfants;  elles  les  laissent 
mourir  ou  les  font  vivre  dans  le  vice.  Mieux  vaut,  dans  ce 
cas,  la  nourrice  choisie  et  surveillée  par  Tadminislralion.  » 


CHAPITRE  CINQUIEME 

LES  ENFANTS    MORALEMKNï    ABANDONNÉS.    EXPOSÉ    DES    PRINCIPES 
GÉNÉRAUX    DU    SERVÎCE. 

Nous  venons  d'indiquer  les  lignes  générales  qui,  suivant 
nous,  doivent  présider  au  service  des  Assistés  proprement  dit. 
Restent  ces  enfants  déjà  âgés,  vagabonds  ou  indisciplinés, 
ceux  dont  la  famille  ne  prend  aucun  soin,  que  l'Angleterre  et 
l'Amérique  envoient  dans  leurs  écoles  industrielles  ou  de  ré_ 
forme  et  qu'en  France,  depuis  riieureuse  initiative  du  dé- 
partement de  la  Seine,  on  désigne  sous  le  nom  d'enfants 
moralement  abandonnés. 

On  a  vu  les  elTorts  que  la  commission  du  Sénat  a  faits  pour 
constituer  une  tutelle  à  ces  pupilles;  tous  les  codes  ont  été 
bouleversés  par  des  mesures  dont  nous  croyons  avoir  démontré 
les  inconvénients  multiples.  Tout  cet  appareil  de  réglemen- 
tation exceptionnel  est-il  bien  utile?  Ne  peut-on  pas,  en  conser- 
vant les  grandes  lignes  de  notre  législation,  venir  en  aide  à 
ces  pauvres  êtres  plus  mallioureux  que  coupables?  C'est  ce 
que  nous  allons  essayer  d'indiquer. 

s5  1.  —  De  la  déchéance  paternelle. 

Le  rapporteur  de  la  Cliambre  des  députés  a  répudié,  dans 
son  dernier  rapport,  ce  système  qui  prononçait  de  droit  la 
déchéance  contre  tout  père  ayant  commis  pour  la  seconde  fois 
un  délit  avec  la  coopération  d'un  de  ses  enfants;  mais  il  reste 
encore  des  pénalités  e.xccssives.  Il  semblerait  véritablement 
que,  lorsque  la  loi  ne  prévoit  point  tous  les  cas  possibles,  la 
pratique  n'y  supplée  pas. 

Ainsi, qui'  se  i»asse-l-illors(iue  des  parents  subissent  une  cou- 
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damnation?  Si  ce  sont  des  personnes  jouissant  d'une  certaine 
fortune,  le  tribunal  d'accord  avec  la  famille  assure  le  sort  des 
enfants,  un  conseil  de  famille  est  constitué.  S'ils  sont  indi- 
gents, si  personne  ne  se  présente  pour  prendre  soin  de  ces 
infortunés,  le  service  des  Enfants  assistés  les  recueille  des 
mains  de  la  police  ou  du  parquet  et  ils  tombent,  par  suite  de 
leur  immatriculation,  sous  la  tutelle  légale  organisée  par  la  loi 
du  13  pluviôse  an  XIII. 

Les  parents,  une  fois  sortis  de  prison,  se  présentent-ils,  le 
tuteur  légal  examine  quel  est  l'intérêt  de  ses  pupilles  ;  il  s'en- 
toure des  renseignements  propres  à  éclairer  sa  décision  et  s'il 
croit  ne  pas  devoir  les  rendre  à  des  parents  indignes,  condam- 
nés peut-être  pour  les  avoir  maltraités,  il  refuse  la  remise,  en 
laissant  aux  intéressés  qui  se  croiraient  lésés  dans  leurs 
droits,  le  loisir  de  s'adresser  aux  tribunaux. 

Il  y  a  peu  d'exemples  que  l'allaire  en  vienne  à  ce  point.  Les 
parents  comprennent  alors  leur  propre  indignité  et  n'insistent 
pas  habituellement. 

Pourquoi  ne  pas  se  borner  à  étendre  dans  de  très  étroites 
limites  l'art.  335  du  code  pénal,  en  décidant,  ainsi  que  l'avait 
fait  la  commission  de  la  chancellerie,  que  si  une  tutelle  de  droit 
commun  n'est  pas  constituée,  les  enfants  des  condamnés 
seront  considérés  comme  abandonnés.  L'affaire  revêt  de  cette 
manière  une  extrême  simplicité  et  rien  n'est  changé  à  la  lé- 
gislation. 

§  II.  —  Du  patronage  des  moralement  abandonnés. 

Ici  encore  le  projet  voté  par  le  Sénat  est  d'une  complication 
sans  limites.  Toutes  ces  tutelles,  prévues  avec  des  restrictions 
plus  ou  moins  grandes,  présentent  une  obscurité  telle  que, 
lors  de  la  discussion,  M.  Bérenger  pouvait  dire  avec  raison  : 
u  J'étudie  votre  loi  depuis  deux  mois  et  je  ne  puis  parvenir  à  la 
comprendre  ;  comment  voulez  vous  la  faire  appliquer  en  con- 
naissance de  cause  par  des  personnes  vouées  aux  œuvres,  par 
des  femmes  peu  au  courant  de  nos  codes  ?  » 

Nous  nous  demandons,  en  effet,  quelle  utilité  ily  a  à  consti- 
tuer des  tutelles  spéciales  dans  cette  circonstance. 
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De  quoi  se  plaignent  les  administrations  publiques  et 
quelques  direcleurs  d'établissements  privés?  D'une  seule 
chose,  à  savoir  qu'un  enfant  leur  est  confié  par  ses  parents  ou 
tuteurs,  qu'ils  font  des  dépenses  pour  cet  élève,  qu'ils  s'a- 
donnent à  son  instruction,  à  son  éducation,  et  que  pour  un 
motif  souvent  futile,  quelquefois  mauvais,  ceux  qui  ont  amené 
l'enfant  viennent  le  reprendre;  les  contrats  qu'ils  ont  passés 
n'ayant  aucune  valeur  légale,  un  père,  un  tuteur  ne  pouvant 
abandonner  ses  droits. 

La  question  est  ainsi  restreinte  dans  des  limites  parfaitement 
déterminées.  Il  faut  sanctionner  législativement  tous  les  con- 
trats passés  sous  certaines  conditions  et  permettre  leur  exé- 
cution, aussi  bien  à  l'égard  des  administrations  publiques  que 
des  particuliers,  associations  ou  établissements  de  toute 
nature.  Ici  cependant  une  distinction  nous  parait  nécessaire; 
quelle  que  soit  la  loi,  les  administrations  publiques  pourront 
seules  la  mettre  facilement  à  exécution  parce  qu'elles  ont 
une  force  que  n'ont  pas  les  autres  associations  même  recon- 
nues. 

Une  association  religieuse,  par  exemple,  alors  qu'elle  aurait 
tous  les  droits  possibles,  tous  les  contrats  les  plus  authen- 
tiques, ne  s'exposera  pas  en  général  à  un  procès  pour  retenir 
un  enfant  malgré  ses  parents,  parce  qu'à  côté  de  la  légalité  il 
y  a  la  presse,  il  y  a  l'opinion  publique  que  l'on  surexcite  si 
aisément.  Nous  reconnaissons  que  c'est  un  symptôme  fâcheux 
de  notre  époque  que  d'entrevoir  la  possibilité  de  pareils 
moyens  pour  tourner  la  loi,  mais  enfin  cette  situation  existe 
et  il  faut  en  tenir  compte. 

Et  puis,  supposons  que  le  père  reprenne  son  enfant  par 
violence  ou  par  ruse,  est-ce  que  l'association  pourra,  en  fait, 
recourir  à  la  force  publique  jjour  le  faire  réintégrer? 

On  doit,  en  conséquence,  se  bornera  sanctionner  des  con- 
trats renfermant  le  strict  nécessaire,  c'est-à-dire  des  droits  do 
garde  pendant  une  période  déterminée  d'éducation,  do  place- 
ment en  apprentissage,  diï  consentement  à  l'engagement 
militaire  et  à  l'cngagcMnent  décennal  dans  riuslructiou  et  de 
gestion  du  pécule,  et  stipulant  des  dommages-intérêts  en  cas 
de  rupture. 
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Ceci  est  suffisant  pour  assurer  le  service  des  moralement 
abandonnés  dans  d'excellentes  conditions. 

On  pourrait  prendre  pour  modèle  de  ces  stipulations  une 
loi  qui  a  un  but  analogue,  celle  du  4  mars  1851  relative  aux 
contrats  d'apprentissag^e  en  donnant  seulement  aux  conven- 
tions une  solennité  plus  grande. 

Qu'a-t-on  besoin  d'autres  droits  que  ceux  que  nous  venons 
d'énumérer?  Pourquoi  parler  toujours  do  tutelles  spéciales,  etc. 
Si  l'enfant  n'a  pas  de  biens  particuliers,  la  gestion  de  son 
pécule,  c'est-à-dire  de  l'argent  qu'il  aura  gagné  sera  assurée 
à  l'administration,  à  l'association,  au  particulier  qui  l'aurait 
recueilli.  S'il  a  des  biens,  la  tutelle  de  droit  commun  existera 
pour  lui  comme  pour  tout  le  monde,  et  il  nous  semble  alors 
suffisant  d'établir  une  règle  mise  en  pratique  par  l'adminis- 
tration liospitalière  de  Paris  pour  les  moralement  abandonnés 
qu'elle  a  sous  son  patronage,  cotte  règle  consistant  à  faire 
admettre  de  droit  un  représentant  de  l'administration,  de  l'as- 
sociation ou  le  bienfaiteur  lui-môme  dans  le  conseil  de  fa- 
mille. 

Le  conseil  pourrait  alors  confier  la  tutelle  à  celui  qui  a  l'en- 
fant. A  tous  les  points  de  vue,  aussi  bien  pour  les  enfants 
oux-mèmes  que  pour  les  particuliers  et  les  administrations, 
il  est  bon  de  se  maintenir,  autant  que  possible,  dans  la  législa- 
tion commune. 

Reste  la  mise  en  correction  ;  nous  ne  sommes  pas  d'avis 
d'on  armer  l'association  ou  le  particulier  se  cbargeant  du 
délaissé;  on  veut,  par  le  service  nouveau  des  moralement 
abandonnés,  empêcher  les  enfants  de  venir  échouer  presque 
fatalement  dans  les  colonies  pénitentiaires,  en  leur  ollrant  de 
se  régénérer  par  le  travail  libre.  Est-ce  pour  les  confier  le 
lendemain  à  ces  mêmes  établissements  en  déplaçant  seule- 
ment les  responsabilités  et  le  paiement  des  dépenses?  Ce 
n'est  pas  évidemment  le  but  désirable. 

Maintenant,  que  les  établissements  pénitentiaires  aient  des 
sections  pour  ces  indisciplinés  non  condamnés,  ainsi  que  cela 
a  lieu  dans  beaucoup  de  Bons-Pasteurs,  qu'on  puisse  alors  les 
considérer  comme  des  pensions  plus  sévèrement  tenues,  rien 
de  mieux.  L'internement  d'un  enfant  ne  serait  qu'une  mise 

li 
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en  préservation  rentrant  parfaitement  dans  les  droits  de  garde 
et  d'éducation. 

Sur  ce  point  encore  aucune  difficulté  d'application,  et  cette 
mesure  suffirait  en  général.  Quant  aux  natures  absolument 
rebelles,  alors  que  tout  aurait  échoué,  on  déférerait  ces  incor- 
rigibles à  la  justice  et  ils  seraient  envoyés  en  correction  par 
le  tribunal,  à  temps,  ou  jusqu'à  leur  majorité.  Cette  menace, 
suspendue  sur  les  têtes,  ferait  du  reste  réfléchir  plus  d'un  en- 
fant vicieux. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  et 
traduits  devant  les  tribunaux  ;  ceux-ci  peuvent,  en  vertu  de 
l'art.  66,  les  envoyer  dans  une  colonie  pénitentiaire,  ils  use- 
raient de  leur  pouvoir  discrétionnaire  pour  les  confier,  pen- 
dant une  période  déterminée  et  sous  certaines  conditions,  à 
des  particuliers,  associations  ou  administrations,  et  cet  acte 
formant  la  loi  des  parties  remplacerait  le  contrat  dont  il  est 
parlé  plus  haut,  en  conférant  aux  intéressés  les  mêmes  droits 
de  garde  et  d'éducation. 

Ces  bases  générales  nous  paraissent  devoir  donner  satis- 
faction aux  aspirations  légitimes  de  ceux  qui  veulent  se  con- 
sacrer au  relèvement  moral  des  enfants  délaissés  par  leurs 
parents  ;  les  prescriptions  annuelles  de  notre  droit  public  ne 
sont  point  modifiées  et  on  ne  donne  pas  à  des  particuliers,  à 
des  associations  laïques  ou  religieuses  des  droits  que  nous 
trouvons  excessifs,  qu'aucune  nécessité  ne  vient  justifier,  et 
dont,  dans  la  pratique,  ils  ne  pourraient  user. 

D'un  auire  côté,  la  bienfaisance  privée  ne  se  trouvant  pas  su- 
bordonnée constamment  à  l'élément  administratif  qui  exerce- 
rait simplement  son  droit  légitime  de  surveillance,  pourrait 
faire  son  œuvre,  soulager  bien  des  misères^  et  d5  à  20 
millions  ne  deviendraient  plus  indispensables  pour  transformer 
l'État  en  un  pt'rc  nnivcrsol.  Quehjucs  milliers  de  francs  dans 
certains  départements,  quelques  centaines  do  mille  pour  les 
plus  riches  et  les  plus  peuplés,  permettraient  de  sauver  de 
nombreux  délaissés,  vagabonds,  indisciplinés,  en  les  transfor- 
mant en  laborieux  et  honnêtes  citoyens. 

A  notre  avis,  le  service  des  moralement  abandonnés  n'est 
possible,  que  du  moment  qu'il  borne  son  action  à  des  enfants 
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âgés  de  dix  ans  environ,  laissant  à  l'initiative  particulière  le 
soin  de  compléter  ce  mode  d'assistance.  Sans  cela,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  du  moment  qu'une  administration 
départementale,  communale  ou  l'État,  prendraofficiellcment  la 
charge  de  l'éducation  des  enfants  au-dessous  de  cet  âge,  sans 
qu'ils  soient  réttllement  abandonnés,  toutes  les  familles  feront 
élever  les  leurs  de  cette  manière,  et  il  n'y  aura  pas  de  budget 
qui  puisse  résister  à  une  pareille  invasion.  Et  puis  quelles 
seraient  les  relations  de  ces  milliers  de  parents  et  d'enfants 
presqu'inconnus  les  uns  aux  autres.  On  ne  trouverait  ni  amour 
chez  les  premiers,  ni  affection  et  respect  chez  les  seconds  ; 
ces  sentiments  naissent  en  partie  des  sacrifices  accomplis  et 
du  dévouement  de  tous  les  jours.  En  dehors  de  cela  il  ne 
reste  plus  que  des  étrangers,  la  famille  est  détruite,  et,  au 
point  de  vue  social,  tous  les  efforts  doivent  tendre,  au  contraire, 
à  la  fortifier. 


CHAPITRE  SIXIEME 

UN  NOUVEAU  PROJET   DK  LOI    SUR   LES  ENFANTS  ASSISTÉS 
Titre  1<"".  —  Classiricalioii  et  aduiissioa  des  enfants  assistés. 

Art.  1".  —  u  Les  enfanlsasm/esdont  la  tutelle  esl  conriée  à 
la  charité  publique  sont  :  les  enfants  trouvés,  les  enfants  aban- 
donnés, les  orphelins  pauvres. 

Art.  2.  —  «  Les  enfants  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de  père  et 
mère  inconnus,  ont  été  trouvés  dans  un  lieu  quelconque,  et 
portés  dans  les  hospices  destinés  à  les  recevoir. 

«  Les  enfants  abandonnés  sont  ceux  légitimes  ou  naturels 
qui,  nés  de  père  ou  de  mère  connus,  et  d'abord  élevés  par  eux, 
ou  par  d'autres  personnes  àleur  décharge,  en  sont  délaissés, 
sans  qu'on  sache  ce  que  les  pères  et  mères  sont  devenus,  et 
sans  qu'on  puisse  recourir  à  cxiXy  soit  par  suite  de  circonslauces 
indépendantes  de  leur  volonté,  soit  en  raison  d'un  inauvais  vou- 
loir dûment  constaté. 

<(  Les  orphelins  sont  ceux  qui  n'ayant /;// as  ni  père  ni  mère, 
n'ont  aucun  moyen  d'existence.  » 

Cette  classification  est  empruntée,  pour  ainsi  dire  textuel- 
lement, au  décret  du  i9  janvier  1811;  nous  n'y  avons  fait 
que  quelques  modifications  de  détail  afin  de  donner  phis  de 
précision  aux  termes  employés.  Ainsi,  l'art.  1"',  le  mot  tutelle 
remplace  le  mot  éducation;  dans  l'art.  2,  l'abandon  efîeclué 
I)ar  les  parents,  et  qui  forme  la  majorité  des  admissions,  est 
l'objet  d'un  paragraphe  nouveau. 

Art.  3.  —  «  Le  mode  d'admission  par  le  tour  est  prohibé; 
néanmoins  dans  toute  maternité  ou  service  public  d'accouche- 
ment, la  femme  à  terme  qui  ne  veut  pas  se  faire  C(tiiiuiîlre, 
peut  être  admi.se  à  la  soûle  ut  unique  condition   de  remettre, 
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à  la  direction  de  l'établissement,  un  pli  cacheté  contenant  ses 
noms  et  adresse.  Ce  pli  lui  est  rendu  à  sa  sortie,  et  no  doit  être 
décacheté  qu'en  cas  de  décès. 

«  Les  enfants  visés  par  les  articles  précédents  peuvent  être 
reçus  dans  tous  les  hospices  ou  hôpitaux,  sur  la  présentation 
de  leur  acte  de  naissance  et  autres  pièces  justifiant,  s'il  y  a  lieu, 
qu'ils  appartiennent  à  la  catégorie  des  trouvés,  des  abandonnés 
ou  des  orphelins. 

«  Lorsqu'il  y  a  dans  une  même  localité  plusieurs  élablisse- 
scments  hospitaliers,  l'un  d'eux,  est  seul  désigné  comme  hos- 
pice dépositaire. 

((  Si  la  personne  qui  présente  l'enfant  déclare  ne  pouvoir 
ou  ne  vouloir  fournir  aucune  indication  sur  son  origine,  en 
dehors  de  celles  contenuos  au  bulletin  de  naissance,  ce  refus 
de  renseignement  est  constaté,  mais  l'admission  est  toutefois 
prononcée. 

«  Par  exception,  dans  les  villes  ayant  une  population  égale 
ou  supérieure  à  cinq  mille  âmes,  les  sages-femmes  ne  peuvent 
présenter  directement  aucun  enfant  aux  établissements  hospi- 
taliers et  sont  tenues  de  les  remettre  entre  les  mains  des  com- 
missaires de  police  qui  remplissent  alors  les  formalités  de 
l'admission.  » 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  la  question  du  tour  et  des 
admissions  à  bureau  ouvert  ;  quant  au  paragraphe  relatif  au 
secret  des  accouchements,  c'est  une  idée  empruntée  au  règle- 
ment des  hôpitaux  de  Rome,  de  Vienne  et  de  Moscou,  qui  a 
été  indiquée  par  M.  Thulié  dans  son  projet  de  loi  soumis 
au  Conseil  général  de  la  Seine  en  1878. 

Le  règlement  d'administration  publique  rendu  en  exécution 
de  la  loi  devrait,  du  reste,  préciser  les  points  de  détails  et 
d'application  journalière. 

Nous  avons  expliqué  également  les  motifs  qui  permettent 
de  considérer  les  sages-femmes  comme  se  livrant  fréquem- 
ment a  un  odieux  trafic  et  favorisant  les  abandons.  Ce  trafic 
étant  plus  diflicih'  dans  les  petites  localités,  nous  avons  parlé 
seulement  des  villes  de  cinq  mille  ànies  et  au-dessus. 
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Titre  11   —  Do  la  direction  du  service  et  de  la  tutelle  des  enfants. 

Art.  4.  —  «  Les  Conseils  généraux  statuent  définitivemont 
sur  toutes  les  parties  du  service  des  enfants  assistés  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

«  Ils  procèdent  à  l'égard  des  dons  et  legs  faits  au  do- 
maine spécial  des  enfants  assistés  et  des  acquisitions,  ventes, 
échanges,  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  concernant  ce  do- 
maine, dans  les  formes  prévues  pour  les  autres  biens  dépar- 
tementaux. » 

Cet  article  n'est  que  la  consécration  des  lois  des  18  juillet 
18G6  et  10  août  1871,  sur  les  Conseils  généraux  ;  nous  désirons 
que  ces  corps  élus  prennent  là  direction  effective  du  service, 
es  commissions  tutrices  restant  agents  d'exécution. 

Art.  5.  —  <(  Les  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins 
admis  dans  les  hospices  à  quelque  titre,  et  sous  quelque  déno- 
mination que  ce  soit,  seront,  dans  chaque  département,  placés 
sous  la  tutelle  d'une  commission  spéciale  qui  désigne  un  de  ses 
membres  pour  exercer,  le  cas  advenant,  les  fonctions  de 
tuteur,  les  autres  membres  formant  le  conseil  de  tutelle.  » 

Reproduction  de  l'article  l"dela  loi  du  lo  pluviôse  an  XIII, 
véritable  charte  des  enfants  assistés  en  France,  et  que  nous 
avons  fondue  presque  tout  entière  dans  notre  projet  ;  car 
cette  loi  est  non  seulement  conçue  dans  un  esprit  excellent, 
mais  elle  a  encore  pour  elle  la  sanction  de  l'expérience. 

Art.  G.  —  «  Cette  commission  départementale  est  composée: 

«  1°  De  deux  conseillers  généraux  élus  par  le  Conseil  gé- 
néral ; 

«  2"  D'un  membre  de  chacune  des  commissions  hospitalières, 
existant  dans  le  déparlement,  élu  par  ces  commissions  ; 

"  3"  D'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance  du  chef-lieu 
élu  par  ses  collègues  ; 

««  4"  D'im  employé  supérieur  d<'  la  Préfecture  nommé  par  le 
Préfet  et  qui  remplit  les  fonctions  do  secrétaire  avec  V(»ix 
délibéralivc.  Dans  le  département  do  la  Seine,  le  directeur  de 
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l'administration  de  l'assistance  publique  exerce  seul  tous  les 
droits  de  tutelle  el  autres  attribués  aux  commissions  insti- 
tuées par  la  présente  loi.  » 

A  côté  des  membres  des  commissions  administratives  repré- 
sentant l'élémonl  charitable,  il  fallait  donner  une  place  au 
délégué  du  pouvoir  central  ;  y  appeler  le  Préfet  c'était  lui  faire 
jouer  un  rôle  prépondérant  ou  trop  effacé.  Le  fonctionnaire  qu'il 
désig-nera  étant  charg-é  de  la  rédaction  des  procès-verbaux, 
comme  secrétaire  avec  voix  consultative,  servira  de  lien  entre 
la  commission  tutrice  et  la  Préfecture,  il  pourra  présenter  et 
défendre  avec  toute  liberté  les  idées  de  son  chef  hiérar- 
chique. 

Art.  7.  —  «  Les  commissions  nomment  annuellement  leurs 
Président  et  Yice-Président;  elles  se  renouvellent  par  quart 
chaque  année;  les  membres  sortants  étant  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

Art.  8.  —  «  Les  commissions  tutrices  sont  assimilées  aux 
commissions  hospitalières,  en  ce  qui  concerne  la  révocation 
de  leurs  membres  et  leur  dissolution  totale. 

«  En  cas  de  dissolution  les  nouvelles  élections  doivent  avoir 
lieu  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  9.  —  «  La  tutelle  des  commissions  départementales 
s'exerce  sur  les  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orphelins  jus- 
qu'à leur  majorité,  leur  émancipation  ou  leur  mariage. 

«  Les  commissions  consentent  seules  au  mariage  de  leurs 
pupilles  ainsi  qu'aux  engagements  militaires  ou  dans  l'instruc- 
tion. 

((  Toutefois,  même  après  la  majorité,  les  anciens  pupilles 
sont  tenus  jusqu'à  25  ans,  vis-à-vis  des  commissions  qui  les 
ont  élevés,  aux  obligations  imposées  par  l'articles  148  et  151 
du  code  civil  aux  enfants  âgés  de  moins  25  ans  ayant  leurs 
parents  légitimes  et  voulant  contracter  mariage. 

«  Les  commissions  ont  en  outre  la  jouissance  des  droits 
attribués  aux  pères  et  mères  en  ce  qui  concerne  la  mise  en 
correction  et  l'émancipation  de  leurs  enfants  mineurs. 

«  L'émancipation  est  faite  sur  l'avis  des  membres  de  la 
commission  par  celui  d'entre  eux  désigné  comme  tuteur  et 
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qui  seul  est  tenu  de  comparaître  à  cet  effet  devant  le  juge  de 
paix.  » 
X  La  partie  de  l'article  relative  à  l'émancipation,  fait  assez 
rare  du  reste,  est  empruntée  à  la  loi  de  pluviôse  an  XIII. 
Quant  aux  autres  disposilions,  elles  comblent  certaines  la- 
cunes. Ainsi,  le  droit  des  commissions  de  consentir  au  ma- 
riage de  leurs  pupilles,  n'est  pas  indiqué  nettement  dans  les 
lois  existantes,  nous  avons  tenu  à  ne  laisser  subsister  aucun 
doute  sur  ce  point. 

Nous  proposons  même  timidement  une  innovation.  Tous 
ceux  qui  s'occupent,  sur  le  vif,  des  enfants  assistés  sont  frap- 
pés de  ce  fait  que,  le  lendemain  do  la  majorité,  l'enfant  que 
l'Administration  à  élevé  pendant  21  ans  lui  devient  absolu- 
ment étranger.  Le  compte  de  tutelle  est  rendu  à  un  pupille 
impatient  et  ne  trouvant,  s'il  n'a  pas  pu  se  créer  une  se- 
conde famille  auprès  de  ses  nourriciers,  personne  pour  s'occu- 
per de  lui.  Nous  voudrions  une  disposition  l'obligeant  jusqu'à 
25  ans  à  ne  pouvoir  se  marier  sans  entrer  en  relations  avec 
ses  anciens  tuteurs,  de  manière  à  entretenir  le  plus  longtemps 
possible  une  tutelle  toute  paternelle,  aussi  utile  pour  les  gar- 
çons que  pour  les  filles.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  indi- 
quons la  réforme  du  §  3. 

Art.  10.  —  «  Les  commissions  peuvent  consentir  à  la  tu- 
telle officieuse  sur  leurs  pupilles  conformément  à  l'art.  301 
du  code  civil  et,  en  cas  de  nécessité,  déléguer,  par  une  simple 
délibération,  l'exercice  de  la  tutelle  à  la  commission  d'un 
autre  déparlement. 

Art.  H.  —  «  La  gestion  de  la  fortune  particulière  des 
I*lnfants  assistés,  quelle  que  soit  son  origine,  appartient  au 
tuteur  et  au  Conseil  de  tutelle.  Le  Receveur  de  l'bospice  dé- 
positaire du  clief-lieii,  remplit  àcftégard  les  mêmes  fonctions 
que  pour  les  biens  des  liospices.  Toulelois  les  biens  des  admi- 
nistrateurs tuteurs  ne  peuvent,  à  raison  de  leurs  fonctions,  être 
passibbîs  d'aucune  liypolbèquc  Lu  garantie  de  la  tutelle  ré- 
side dans  le  cautionnement  du  l{ecev(uir  chargé  de  la  manu- 
lenlion  des  deniers,  et  do  la  gestii)n  des  biens;  en  cas  d'éman- 
cipation il  remplit  les  fonctions  du  curateur. 
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Art.  12.  —  «  Les  capitaux  qui  appartiennent  ou  échoient 
aux  enfants  admis  dans  les  hospices,  sont  placés  de  préférence 
dans  les  caisses  d'épargne  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  conformé- 
ment aux  dispositions  arrêtées  par  la  commission  tutrice. 

Art,  13.  —  «  Tout  ou  partie  des  revenus  des  biens  ou  capi- 
taux appartenant  aux  enfants,  à  l'exception  de  ceux  provenant 
de  leur  travail,  peut  être  perçu  jusqu'à  la  sortie  de  tutelle  au 
profit  du  domaine  départemental  des  Enfants  assistés,  à  litre 
d'indemnité  des  frais  de  leur  nourriture  et  entretien. 

Art.  14.  —  "  Si  l'enfant  décède  avant  sa  sortie  de  tutelle,  son 
émancipation  ou  sa  majorité,  et  qu'aucun  héritier  ne  se  présente, 
ses  biens,  quelle  que  soit  leur  origine,  appartiennent  en  pro- 
priété au  même  domaine,  lequel  peut  être  envoyé  en  posses- 
sion à  la  diligence  du  Trésorier-payeur  général  du  départe- 
ment et  sur  les  conclusions  du  Ministère  public. 

«  S'il  se  présente  ensuite  des  héritiers,  ils  ne  peuvent  ré- 
péter  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande.  » 

Ces  règles  si  sages,  sanctionnées  par  la  pratique,  appartien- 
nent à  la  loi  de  pluviôse.  Etant  donné  l'esprit  élevé  et  généreux 
des  membres  des  commissions  hospitalières,  il  n'y  a  aucun  in- 
convénient à  laisser  aux  commissions  départementales  le  pou- 
voir de  faire  rembourser  partiellement  aux  pupilles  leurs 
dépenses  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  ces  revenus  et  jamais 
sur  les  capitaux. 

Art.  l.j.  —  «  Los  héritiers  qui  se  présentent  pour  recueillir 
la  succession  d'un  enfantdécédé  avant  sa  sortie  de  tutelle,  son 
émancipation  ou  sa  majorité,  sont  tenus  d'indemniser  le  dé- 
partement des  aliments  fournis  et  dépenses  faites  par  l'enfant 
décédé  pendant  le  temps  qu'il  est  resté  à  la  charge  de  l'Admi- 
nistration, sauf  à  faire  entrer  en  compensation  jusqu'à  due  con- 
currence les  revenus  perçus  par  le  domaine  départemental,  » 

TITRE  m.  —  Du  placement  des  enfants  et  de  la  surveillance. 

Art.  IG.  — «  Les  enfants  assistés,  quel  que  soit  leur  âge,  ne 
sont  point  conservés  dans  les  hospices  où  ils  ont  été  déposés, 
excepté  les  cas  de  maladie  ou  accidents  graves  qui  en  em- 
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pèchent  le  transport  ;  ce  premier  asile  ne  devant  être  considéré 
que  comme  un  dépôt  en  attendant  que  ces  enfants  puissent 
être  placés  chez  des  nourrices  ou  mis  en  pension  chez  des 
particuliers.  » 

Si  la  loi  de  pluviôse  an  XIII  doit  servir  de  règle  lorsqu'il 
s'agit  de  la  tutelle,  le  décret  du  30  ventôse  an  V  (20  mars  1797) 
a  tracé  depuis  quatre-vingt  dix  ans  l'ensemble  des  conditions 
de  nature  k  assurer  les  meilleurs  modes  de  placement  pour  les 
pupilles.  Ce  sont  ces  dispositions  si  excellentes  que  nous  vou- 
drions reproduire  dans  une  loi. 

Art.  17.  —  «  Les  enfants  placés  dans  les  campagnes  ne 
peuvent  être  ramenés  dans  les  hospices,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
estropiés  ou  attaqués  de  maladies  particulières  qui  les  excluent 
de  la  société  ou  les  rendent  inhabiles  à  se  livrer  h  des  travaux 
qui  exigent  de  la  force  et  de  l'adresse. 

Art.  18.  —  «  Les  Conseils  généraux  arrêtent  tous  les  cinq 
ans,  sur  la  proposition  des  commissions  départementales  tu- 
trices : 

«  1°  Le  tarif  des  frais  de  séjour  à  rembourser  aux  hospices 
ou  hôpitaux  qui  reçoivent  des  enfants  assistés; 

«  2°  Le  tarif  des  mois  de  nourrice  et  pension.  Ces  mois  de 
nourrice  et  de  pension  sont  payables  par  trimestre  jusqu'à  la 
13"  année  accomplie; 

«  3»  La  composition  et  la  valeur  des  layettes  et  vêtures  dé- 
livrées annuellement  aux  pupilles  à  la  pension.  » 

Depuis  la  loi  du  28  mars  1882  sur  rinslrnclion  obligatoire, 
un  grand  nombre  de  Conseils  généraux  ont  prolongé  la  pension 
de  12  à  13  ans;  c'est  cette  situation  qu'il  faut  sanctionner  lé- 
gislativem(?nt.  Elle  est,  du  reste,  tout  à  l'avantage  des  enfants 
obligés  antérieurement  de  se  suffire  à  eux-mêmes  dès  l'Age 
de  12  ans.  Dans  la  commission  de  18iî)  (p.  40;)),  M.  de  Watle- 
ville  disait  : 

"  Je  demande,  que  les  salaires  des  nourrices  soient 
portés  jusiju'iï  ce  qiu'  l'enfant  ail  alleini  sa  quinzième  année. 
Dans  l'élat  actuel  de  la  législation,  qui  li\e  à  12  ans  accomplis 
l'Age  auquel  cesse  le  payement  du  aalain?,  l'enfanl  se  Iroiive 
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délaissé  à  une  époque  de  la  vie  où  il  a  encore  grand  besoin 
de  secours. 

«  La  fixation  des  salaires  pour  les  enfants  trouvés  au-dessus 
do  i2  ans  n'est  point  invention  nouvelle.  Sous  Louis  XV,  par 
l'ordonnance  du  7  janvier  1761,  ce  salaire  était  prolongé 
jusqu'à  loans  pour  les  garçons  et  16  ans  pour  les  fdles.  » 

Art.  19.  —  «  Les  nourrices  qui  justifient  d'avoir  traité  avec 
humanité  les  enfants  reçoivent,  indépendamment  des  mois  de 
nourrice,  et  pour  les  neuf  premiers  mois  de  la  vie  de  ces 
élèves,  une  indemnité  de  50  francs  payable  en  une  seule 
fois. 

«  Les  nourrices  qui  ont  conservé  des  pupilles  de  la  première 
année  jusqu'à  13  ans  accomplis  et  les  ont  préservés,  jusqu'à 
cet  Age,  d'accidents  provenant  de  défaut  de  soins  tout  en  leur 
facilitant  les  moyens  d'acquérir  l'instruction  civique  et  reli- 
gieuse, reçoivent  une  seconde  indemnité  de  100  francs.  » 

Nous  avons  augmenté  les  indemnités  de  ventôse  an  V 
(18  francs  et  50  francs)  en  raison  de  la  différence  de  la  puissance 
du  signe  monétaire  à  la  fin  du  siècle  dernier  et  de  nos  jours. 

L'art.  15  du  même  décret  parle  d'une  troisième  indemnité 
à  accorder  lors  de  la  mise  en  apprentissage.  Mais  cette  indem- 
nité «  destinée  à  être  employée  à  procurer  à  ces  enfants  les 
vêtements  qui  leur  sont  nécessaires,  »  a  perdu  sa  raison  d'être 
depuis  que  tous  les  départements  délivrent  aux  différents  âges 
les  vêtures  indispensables. 

Art.  20.  —  «  A  l'expiration  de  leur  13°  année,  les  pupilles 
sont  maintenus,  autant  que  possible,  dans  l'agriculture,  et  il  est 
passé  avec  les  patrons,  par  les  soins  des  commissions  tutrices, 
des  contrats  d'apprentissage  dont  la  durée  ne  peut  dépasser 
cinq  années.  Les  nourrices  qui  ont  élevé  jusqu'à  13  ans  les 
enfants  qui  leur  sont  confiés,  peuvent  les  conserver  de  préfé- 
rence à  tous  autres  en  se  chargeant  de  leur  faire  apprendre  un 
métier  ou  de  les  appliquer  à  l'agriculture.  » 

Reproduction  presque  textuelle  du  décret  de  ventôse  an  Y 
(art.  14  et  15).  En  ce  qui  concerne  la  durée  des  contrats,  le 
décret  du  19  janvier  1811  contenait  des  dispositions  absolu- 


220  LES    ENFANTS   ASSISTÉS    AU    XIX''    SIÈCLE 

ment   injustes   et   dues   aux    circonstances    particulières    de 
l'époque. 

Il  semble  toutefois  utile  de  limiter  la  durée  des  contrats 
d'apprentissage  pouvant  être  consentis  par  les  commissions 
tutrices. 

Art.  21.  —  «  Le  choix  des  placements,  la  rédaction  des  con- 
trats et  la  surveillance  permanente  des  enfants  assistés  chez 
les  nourrices  ouïes  patrons,  sont  assurés  au  moyen  d'Inspec- 
.teurs  et  de  Sous-Inspecteurs,  s'il  y  a  lieu,  résidant  dans  les 
divers  centres  de  placement  ou  au  chef-lieu  du  département. 

«  Les  soins  médicaux  et  la  surveillance  médicale  sont  con- 
fiés à  des  médecins  chargés  également  d'une  circonscription 
déterminée. 

«  Ces  Inspecteurs  et  Sous- Inspecteurs  sont  nommés  par  le 
Conseil  général  sur  la  présentation  de  la  commission  dépar- 
tementale de  tutelle;  assimilés  aux  employés  départementaux, 
ils  restent  soumis  aux  mêmes  obligations  en  ce  qui  concerne 
la  caisse  des  retraites.  Les  médecins,  nommés  de  la  même 
manière  que  les  Inspecteurs,  reçoivent  seulement  des  indem- 
nités fixées  par  le  Conseil  général  et  non  susceptibles  de  rete- 
nues pour  la  caisse  des  retraites.   » 

A  l'heure  actuelle,  tout  est  confondu  en  province;  suivant  la 
remarque  si  juste  du  rapporteur  du  Conseil  général  de  la 
Seine  en  1878,  M.  Thulié.  Il  faut  que  V Inspecteur  inspecte  et 
que  r Administration  arfmm/s/re;  or  l'inspection  appartient  aux 
Inspecteurs  généraux  du  ministère  de  l'Intérieur,  et  les  com- 
missions ont  besoin,  pour  remplir  utilement  leur  mission, 
lïuijents  de  surveillance  exécutant  les  instructions  de  la  com- 
mission, visitant  constamment  les  pupilles  et  rendant  compte 
de  leurs  tournées. 

Kn  un  mot,  il  faut,  pour  ce  service,  une  tète  doublée  d'un 
cœur  et  d'un  bras.  Le  Conseil  général  est  la  tète,  la  commis- 
sion le  cœur  et  l'agent  de  surveillance  le  bras. 

Quant  aux  médecins,  leur  rôle  s'explique  de  lui-même. 
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TITRE  IV.  —  Disjtositions  spéciales. 

Art.  22.  —  «  Le  domicile  de  secours  des  Enfants  assistés 
mineurs,  légitimes  ou  naturels,  même  non  reconnus,  est  celui 
de  leur  mère  au  moment  de  leur  naissance.  Les  rapatriements 
de  département  à  département  sont  prohibés,  excepté  lors- 
qu'il s'agit  d'orphelins,  d'enfants  légitimes,  d'enfants  de  pa- 
rents condamnés  ou  d'enfants  envoyés  d'office  par  la  police  ou 
les  tribunaux  par  suite  de  l'inconduile  notoire  de  leurs  auteurs. 

«  Les  instances  en  rapatriement  sont  engagées  par  les  com- 
missions de  tutelle  les  unes  vis-à-vis  des  autres;  en  cas  de  dis- 
sentiment, l'aiVaire  est  soumise  h  l'arbitrage  du  Ministre  de 
l'intérieur  qui  statue  définitivement. 

Art.  23.  —  «  Conformément  à  l'ordonnance  royale  du 
28  juin  1833,  les  percepteurs  et  autres  agents  du  ministère  des 
finances  effectuent,  dans  toutes  les  communes  autres  que  les 
chef-lieux  des  départements,  le  paiement  des  mois  âe  nourrice, 
pensions  et  indemnités  dues  aux  nourrices,  patrons,  institu- 
teurs et  médecins,  sur  le  vu  d'un  état,  ordonnancé  et  signé  par 
le  Président  de  la  Commission  tutrice,  et  une  fois  que  l'exis- 
tence ou  le  décès  des  enfants  aura  été  certifié  par  les  maires 
de  leur  résidence. 

<(  Au  chef-lieu  les  dits  paiements  sont  effectués  par  le  re- 
ceveur de  l'hospice  dépositaire. 

Art.  2i.  —  «  Les  mois  de  nourrice  et  pensions  des  Enfants 
assistés,  les  indemnités  accordées  auxpatrons,  sont  incessibles 
et  insaisissables.  Les  états  d'émargement  sur  lesquels  ils  sont 
portés  sont  dispensés  de  tout  timbre,  ainsi  que  les  états  d'in- 
demnités attribués  aux  instituteurs  et  médecins. 

Art.  25.  —  «  Les  commissions  de  tutelle  ont,  sous  le  contre- 
seing du  président  ou  du  secrétaire  la  Commission,  la  corres- 
pondance en  franchise  entre  elles,  avec  toutes  les  autorités 
religieuses,  civiles  et  militaires  des  départements  où  sont 
placés  leurs  pupilles. 

((  Le  même  privilège  leur  est  accordé  en  ce  qui  concerne  la 
correspondance  avec  les  Lispecteurs,  Sous-Inspecteurs,  méde- 
cins, nourrices  et  patrons. 
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«  Toute  lettre  adressée  au  Président  de  la  Commission  de 
tutelle  est  remise  en  franchise. 

«  Le  privilège  mentionné  ci-dessus  pourrait,  par  délibé- 
ration spéciale  du  Conseil  général,  être  demandé  en  faveur  des 
Inspecteurs  et  Sous-Inspecteurs  ne  résidant  pas  au  chef-lieu  du 
département.  » 

Les  articles  22  à  2o  renferment  des  dispositions  diverses 
qu'il  a  paru  utile  de  codifier.  De  plus,  chaque  année,  le  service 
des  Enfants  assistés  nécessite  l'emploi  de  sommes  d'argent 
considérables  en  frais  de  correspondance.  Déjà  certains  droits 
de  franchise  postale  ont  été  accordés,  il  est  bon  de  les  étendre 
encore,  car  dans  quel  intérêt  faire  rentrer  dans  les  caisses  du 
trésor  un  argent  provenant  d'un  budget  alimenté  presque 
uniquement  par  les  contribuables. 

Nous  avons  mis  le  contre-seing  du  président  ou  du  secré- 
taire, parce  que  ce  dernier  résidant  forcément  à  la  Préfecture 
sera  plus  à  même  que  personne  de  contre-signer  la  cor- 
respondanc'e.  Il  peut  se  présenter  également  des  cas  où  les 
Inspecteurs  et  Sous-Inspecteurs  ne  se  trouvent  pas  au  chef- 
lieu;  le  département  de  la  Seine  possède  ainsi  trente  directeurs 
d'agence  résidant  au  centre  de  leurs  circonscriptions  respectives 
dans  les  départements. 

TITRE  V.  —  De  lu  remise  des  eufants. 

Art.  26. —  «Les  pères,  mères  et  les  ascendants  légitimes  qui 
réclament  des  Enfants  assistés  admis  à  quelque  litre  que  ce 
soit,  sont  tenus  d'établir  leur  (pialité  par  la  présentation  d'actes 
de  l'étal  civil  ou  d'actes  de  reconnaissance  en  due.  forme  ; 
ils  doivent  justifier  en  outre  de  leur  moralité  et  de  la  posses- 
sion de  ressources  suffisantes  pour  élever  l'enfant.  Si  la  com- 
mission juge  que  l'enfant  peut  être  rendu  à  ses  parents,  elle  a 
le  droit  de  les  exonérer  sur  leur  demande,  et  suivant  les  cas, 
de  tout  ou  partie  des  frais  occasionnés  par  le  pupille.  La  remise 
définitive  peut  être  faite  seulement  aux  ascendants  légitimes 
de  luus  les  degrés,  aux  pères  et  mères  naturels  après  recon- 
naissance. 

«  Tout  enfant  confié  h  des  parents  autres  que  ceux  désignés 
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ci-dessus  OU  à  des  particuliers,  ne  l'est  que  sous  la  réserve  de 
la  tutelle  de  la  commission.  » 

Cet  article  est  la  reproduction  des  règlements  existants;  il 
nous  a  paru  indispensable,  cependant,  d'en  modifier  légère- 
ment la  rédaction  en  vue  de  fortifier  l'action  des  tuteurs 
légaux  et  de  leur  permettre  de  mieux  résister  à  des  récla- 
mations mal  fondées. 

TITRE  VI.  —  Dus  receltes  et  des  dépenses  du  service. 

Art.  27.  —  «  Le  budget  du  service  des  Enfants  assistés  bien 
que  gisant  partie  du  budget  départemental  au  point  de  vue  de 
la  comptabilité,  constitue  un  budget  spécial  avec  des  recettes 
distinctes  des  autres  revenus  départementaux;  il  est  voté  à 
part  par  le  conseil  général. 

Art.  28.  —  «  Le  budget  est  dressé  par  le  préfet  du  départe- 
ment conformément  aux  délibérations  de  la  Commission  de 
tutelle. 

«  Le  préfet  joint  à  l'appui  de  ce  projet,  le  rapport  annexe 
adressé  au  Conseil  général  par  la  dite  Commission,  en  l'accom- 
pagnant de  ses  propres  observations  s'il  y  a  lieu.  » 

Nous  croyons  utile  d'établir  un  budget  spécial;  à  l'heure 
actuelle,  les  crédits  des  Enfants  assistés,  en  recettes  et  en 
dépenses  se  trouvent  fondus  dans  l'ensemble  du  budget,  si  bien 
(jue  les  recettes  du  service  peuvent  servir  à  tout  autre  usage 
(ju'à  améliorer  le  sort  des  enfants.  Notre  disposition  augmen- 
terait, certainement,  le  nombre  des  dons  et  legs. 

Art.  29.  —  «  Les  recettes  du  service  des  enfants  assistés  se 
composent  : 

((  1°  Du  produit  des  fondations,  dons  et  legs  spéciaux  faits 
soit  à  un  hospice,  soit  au  département,  au  profit  particulier 
des  enfants  assistés; 

((  2"  Du  produit  des  fondations,  dons  et  legs,  faits  soit  à  un 
hospice,  soit  au  département  au  profit  du  domaine  des  enfants 
assistés; 

«  3°  Du  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle  recou- 
vrées dans  le  département,  déduction  faite  de  la  part  attribuée 
aux  agents  de  la  force  publique  par  les  lois  et  règlements  ; 
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«  4"  Du  contingent  de  l'Etat.  Ce  contingent,  ouvert  chaque 
année  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  est  égal  au  mon- 
tant des  successions  en  déshérence  recouvrées  par  l'Etat  pen- 
dant l'exercice  clos.  Il  est  réparti  entre  les  départements  au 
prorata  de  leur  population  d'enfants  à  la  pension  arrêtée 
au  31  décembre; 

((  5»  Du  contingent  des  communes^  égal  au  plus  à  la  moitié 
des  dépenses  de  toute  nature,  déduction  faite  des  recettes  pré- 
vues aux  numéros  1,  2  et  3  du  présent  article  ; 

«  6"  De  la  part  contributive  du  département  égale  à  la  diffé- 
rence existant  entre  les  dépenses  du  service  et  les  recettes 
mentionnées  aux  numéros  1  à  S.  » 

Le  n°  1  de  l'article  nous  semble  très  important.  Il  est  naturel 
que  les  revenus  du  domaine  des  Enfants  assistés  diminuent  les 
charges  du  budget  ;  mais  lorsqu'un  bienfaiteur  donne  ou  lègue 
une  somme  pour  un  but  déterminé  :  dots  de  mariage,  d'ap- 
prentissage, etc.,  il  a  entendu  évidemment  être  utile  aux 
enfants  et  non  au  département. 

Or,  sans  cette  distinction,  il  arrive  fatalement  que  plus  on 
fait  de  fondations,  moins  le  département  alloue  de  crédits  et 
les  enfants  ne  profitent  pas  suffisaminent  des  libéralités,  c'est 
pour  éviter  celte  injustice  que  nous  avons  voulu  établir  une 
séparation  entre  le  don  destiné  aux  enfants  en  général  et  tom- 
bant dans  le  domaine,  et  le  don  avec  destination  spéciale. 

Ce  mode  de  procéder  ne  peut  qu'exciter  les  bienfaiteurs  à 
s'occuper  de  cette  classe  d'indigents  si  intéressante. 

Art.  30.  —  :<  Les  dépenses  du  service  des  Enfants  assistés 
comprennent  : 

«  1"  Les  frais  de  toute  nature  occasionnés  par  le  séjour  des 
enfants  dans  des  hospices  : 

«  2"  Le  prix  de  pension,  et  les  allocalions  réglementaires 
et  exceptionnelles  concernant  les  enfants  placés  h  la  campagne 
ou  dans  des  établissements  spéciaux;  les  primes  aux  iiomii- 
ciers  et  récompenses  diverses  ; 

«<  3"  Les  dépenses  d'instruction  primaire  et  religieuse; 

«  4° Les  frais  de  déplacement,  soit  des  nourrices,  soit  des  en- 
fants; 
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«  5°  Les  registres,  imprimés  de  toute  nature,  les  livrets  et 
signes  de  reconnaissance  établis  par  les  règlements  ; 

*<  6"  Les  frais  de  maladie  et  d'inhumation  des  enfants  placés 
en  nourrice  ou  en  apprentissage; 

«  7" Les  frais  d'inspection  et  de  surveillance. 

Art.  31.  —  «  II  peut  être  ouvert  en  outre  au  budget  des 
enfants  assistés,  un  crédit  destiné  à  accorder  des  secours  tem- 
poraires à  des  femmes  dignes  d'intérêt,  notamment  à  des  mères 
naturelles,  ayant  un  premier  enfant,  de  manière  à  éviter  l'a- 
bandon et  à  favoriser  l'allaitement  maternel. 

«  Ces  secours  sont  alloués  par  délibération  de  la  commis- 
sion tutrice.  Les  enfants  ainsi  secourus  ne  peuvent  figurer 
à  aucun  titre  au  nombre  des  enfants  trouvés,  abandonnés  et 
orphelins,  et  la  commission  tutrice  n'a  aucun  droit  de  tutelle 
sur  eux.  » 

Les  secours  temporaires  ont  été  absolument  exagérés,  nous 
avons  signalé  les  inconvénients  graves,  de  la  manière  de  pro- 
céder de  l'inspection  départementale  il  jnous  a  paru  que  la 
rédaction  ci-dessus  rendait  à  ce  mode  d'assistance,  le  rang 
secondaire  qu'il  n'aurait  jamais  dû  perdre. 

Art.  32.  —  «  Sont  abrogés  le  décret  du  30  ventôse  an  V;  les 
lois  des  15  pluviôse  an  XIII  et  o  mai  1869. 

((  Sont  abrogés  également  les  lois  et  décrets,  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi.  La  loi  du  10 
janvier  1849  est  toutefois  maintenue,  le  directeur  de  l'assis- 
tance publique  rempla(:ant  complètement,  dans  le  département 
de  la  Seine,  les  commissions  tutrices  et  jouissant  seul  des 
droits  et  attributions  qui  leur  sont  concédés.  » 
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CHAPITRE    SEPTIEME 

UN  NOUVEAU  PROJET  DE  LOI   SUR  LES  ENFANTS  MORALEMENT 
ABANDONNÉS 

§  p^  —  Modifications  des  art.  33S  et  66  du  code  pénal. 

En  dehors  de  ces  considérations  générales  et  sans  revenir 
sur  les  principes  que  nous  avons  exposés^  soit  en  discutant 
les  articles  de  la  loi  votée  par  le  Sénat,  soit  au  chapitre  v  des 
présentes  études,  nous  proposons  d'insérer  dans  les  articles 
66  et  335  du  code  pénal,  des  règles  qui  nous  paraissent  pleine- 
ment suffire  à  protéger  les  enfants  vagabonds  ou  appartenant 
à  des  parents  indignes  tout  en  évitant  les  subtilités  du  projet 
de  loi  dont  il  s'agit. 

On  remarquera  seulement  la  différence  fondamentale  qui 
existe  entre  la  rédaction  de  l'art.  333  et  celle  de  l'art.  66. 
Nous  pensons  que  dans  le  cas  particulier  où  la  situation  est 
assez  grave  pour  motiver  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle sur  tout  ou  partie  des  enfants  existants,  ces  enfants 
doivent  être  placés  sous  la  protection  des  commissions  dépar- 
tementales tutrices.  Elles  seules  nous  semblent  assez  fortes 
pour  les  protéger  efficacement  contre  toute  tentative  ultérieure 
de  leurs  parents  parce  qu'elles  représentent  l'action  adminis- 
trative. 11  peut  d'ailleurs  y  avoir  parmi  eux  des  nouveau-nés 
ou  des  enfants  Agés  de  quelques  années  seulement. 

S'agit-il  au  contraire  des  vagabonds,  des  indisciplinés  de 
l'art.  66  dont  les  parents  ont  négligé  l'éducation  et  qu'ils 
refus«'nl  souvent  (le  reprendre,  le  Président  peut  les  confier  soit 
à  un  particulier,  soit  à  une  administration  publique,  soit  à  une 
association  reconnue. 

Celle  distinction  est  fondanu'utale  et  nous  servira  ù  établir 
notre  projet  de  Inj  l'elalif  anx  moralement  abandonnés. 
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De  la  déchéance  de  la   imissance  paternelle  et  de  la  modification  de   l'art.  66 

du  Code  pénal. 

CODE    PÉNAL    ART.    335  '. 


RKDACTION  ACTUKLLE 

Les  coupables  du  délit  mentionné 
au  précédent  article  seront  interdits 
de  toute  tutelle  ou  curatelle  et  <le 
toute  participation  aux  conseils  de 
famille,  savoir  :  les  individus  aux- 
quels s'applique  le  premier  para- 
graphe de  cet  article,  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et 
ceux  dont  il  est  parlé  au  second  pa- 
ragraphe, pendant  dix  ans  ou  moins, 
et  vingt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le 
père  ou  la  mère,  le  coupable  sera,  de 
plus,  privé  des  droits  el  avantages  à 
lui  accordés  sur  la  personne  et  les 
biens  de  l'enfant  par  le  code  civil, 
'iv.  I*',  titre  IX  de  lu  piiissatice  jxi- 
ternelle.  Dans  tous  les  cas,  les  cou- 
pables pourront  être  mis,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  en  observant,  pour 
la  durée  de  la  surveillance,  ce  qui 
vient  d'être  établi  pour  la  durée  de 
l'interdiction  mentionnée  au  présent 
article. 


RKOACTION    PROPOSÉE 

Les  coupables  des  délits  men- 
tionnés aux  paragraphes  1  et  2  du 
précédent  article,  seront  interdits", 
leur  vie  durant,  de  toute  lulelle  ou 
curatelle,  et  de  toute  participation 
aux  conseils  de  famille. 

Les  pères  et  mères  coupables  des 
délits  mentionnés  aux  dits  para- 
graphes seront  de  droit,  à  la  requête 
du  ministère  public,  déchus  de  la 
puissance  paternelle  sur  leurs  en- 
fants vivants.  Si  le  tribunal  ne  juge 
pas  qu'il  y  ait  lieu  à  constitution 
d'une  tutelle  de  droit  commun,  ces 
enfants  seront  placés  dans  le  service 
des  enfants  assistés  de  leur  dépar- 
tement d'origine. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père 
ou  la  mère,  le  coupable  sera,  de  plus 
privé  des  droits  et  avantages  à  lui 
accordés  sur  la  personne  et  les  biens 
de  l'enfant  par  le  code  civil  (liv.  I" 
litre  IX  de  la  puissance  palernelleY 
Dans  tous  les  cas 


1.  Art.  334.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant 
ou  facihtant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  21  ans,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  6  mois  à  2  ans,  et  d'une  amende  de  50  à  500  francs  ;  si  la 
prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée  par  leurs 
pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de  leur  surveillance,  la 
peine  sera  de  2  ans  à  5  ans  d'emprisonnement  et  de  300  francs  à  1000  francs 
d'amende. 
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Toutes  les  fois  que  des  pères  ou 
mères  seront  condamnés  à  une  peine 
afflictive  et  infamante  pour  coups, 
blessures,  sévices  sur  la  personne  de 
leurs  enfants,  mauvais  traitements 
pouvant  compromellre  leur  santé  ou 
leur  existence,  ou  délit  de  mendicité 
prévu  par  laloidu7décembrel874,le 
Ministère  public  posera,  subsidiaire- 
ment,  la  question  de  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  sur  ces  enfants, 
à  perpétuité  ou  pour  un  temps  dé- 
terminé. 

Une  fois  que  le  tribunal  aura  pro- 
noncé, il  sera  pourvu  à  l'éf^ard  de 
ces  enfants,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
paragraphe  2  du  présent  article. 

Les  parents  déchus  de  la  puissance 
paternelle  pourront  obtenir  la  réha- 
bilitation en  se  conformant  aux  ar- 
articles  619  et  suivants  du  code  d'ins- 
truction criminelle. 


ART.    66    DU    CODE    PÉNAL 


RÉDACTION   ACTUELLE 

Lorsque  l'accusé  aura  moins  de 
10  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans 
discernement,  il  sera  acquitté,  mais  il 
sera,  selon  les  circonstances,  remis  à 
ses  parents,  ou  détenu,  pendant  tel 
nombre  d'années  que  le  jugement 
déterminera,  et  qui,  toutefois,  ne 
pourra  excéder  l'époque  où  il  aura 
alleinl  sa  20«  année. 


HÉDACTION    PROrOSEE 

iMème  rédaction. 


Lorsque  les  antécédents  de  l'accusé 
le  permettront  et  qu'il  ne  pourra 
pas  néanmoins  être  remis  à  ses  pa- 
rents, une  ordonnance  de  non-lieu 
sera  rendue  et,  sur  la  requête  du 
ministère  public,  le  Président  du 
tribunal  aura  la  faculté  d'ordonner 
l'envoi  du  mineur  dans  le  service  des 
morulenient  abandonnés  pour  une 
[)ériodc  délerniiiiéo,  on  le  conliant 
Suit  à  un  particuNi'r,  soit  i\  une  asso- 
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dation  de  bienfaisance  reconnue,  soit 
à  la  Commission  tutrice  des  Enfants 
assistés  de  son  départementd'orig'ine, 
à  condition  que  ces  personnes,  asso- 
ciations ou  administrations  consen- 
tiront par  écrit  à  le  recevoir. 

Par  le  fait  de  cette  ordonnance, 
les  parents  seront  dessaisis  des  droits 
de  garde,  d'éducation,  de  placement 
en  apprentissage,  de  consentement  à 
l'engagement  militaire  ou  à  l'enga- 
gement décennal  dans  l'instruction, 
et  de  gestion  du  pécule. 

Par  analogie  avec  l'article  378  du 
code  civil,  il  n'y  aura  de  ce  chef  au- 
cune écriture  ou  formalité  judiciaire. 


§  IL  —  Projet  de  loi. 

Titre  1.  —  Classiflcation.  ailmission  des  enfants  moralement 
iibaudounés. 

Arl.  1"'.  —  «  Les  enfants  moralement  abandonnés  dont  le 
patronage  peut  èlro  confié  à  la  charité  publique  ou  privée, 
sont  les  enfants  de  9  ans  à  16  ans  que  leurs  parents  laissent 
volontairement,  ou  par  suite  de  circonstances  indépendantes 
do  leur  volonté,  daus  un  état  habituel  de  mendicité,  de  vaga- 
bondage ou  de  prostitution. 

Art.  2,  —  ((  L'admission  d'un  enfant  dans  le  service  des 
moralement  abandonnés  jusqu'<à  sa  majorité  ou  pondant  une 
période  déterminée,  comporte  toujours  la  privation  pour  les 
parents  ou  tuteur  des  droits  de  garde,  d'éducation,  de  mise  en 
apprentissage,  d'autorisation  de  consentir  à  l'engagement 
militaire  ou  à  l'engagement  décennal  dans  l'instruction  pu- 
blique et  de  gestion  du  pécule. 

Art.  3.  —  «  Les  enfants  moralement  abandonnés  peuvent 
être  placés  sous  le  patronage  de  la  commission  départemen- 
tale tutrice  des  Enfants  assistés,  d'une  association  reconnue 
ou  d'un  particulier,  de  trois  manières  différentes  : 

«  r  Par  le  Président  du  tribunal,  en  vertu  de  l'art.  66  (nou- 
veau) du  code  pénal  ; 
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«  2"  Parla  libre  volonté  de  leurs  parents  ou  tuteur  exprimée 
conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  ; 

«  3°  Sur  la  demande  motivée  des  administrations  ou  des 
personnes  les  ayant  antérieurement  recueillis. 

«  En  tout  état  de  cause^  les  particuliers  doivent  remplir  les 
conditions  imposées  par  les  articles  4,  5  et  G  de  la  loi  du  4 
mars  1851  sur  les  contrats  d'apprentissage. 

Art.  4.  —  «  En  dehors  de  l'action  accordée  au  ministère 
public  par  l'art.  66  (nouveau)  du  code  pénal  pour  les  enfants 
traduits  devant  les  tribunaux,  tout  agent  de  l'autorité  pu- 
blique qui  rencontre  sur  la  voie  publique  un  mineur  de  16  ans, 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  dans  une  des  conditions  énoncées  à 
l'art.  1®"",  le  défère  au  Procureur  de  la  république  qui  agit,  à 
son  égard,  conformément  aux  prescriptioiis  de  cet  article  66. 

Art.  5.  —  «  Lorsque  les  père,  mère  ou  tuteur  sont  dans  l'in- 
capacité ou  l'impossibilité  constatée  de  remplir  leurs  devoirs 
de  surveillance  ou  d'éducation  envers  leurs  enfants  ou  pu- 
pilles mineurs  de  9  à  16  ans,  et  que,  trouvant  les  placements 
ordinaires  insuffisants,  ils  désirerit  les  faire  entrer  dans  le 
service  des  moralement  abandonnés,  ils  doivent  remettre  au 
juge  de  paix  de  leur  domicile  une  déclaration  par  écrit  des 
causes  ou  circonstances  qui  ne  leur  permettent  pas  l'accom- 
plissement lies  devoirs  sus-mentionnés,  en  y  joignant  la  décla- 
nition  écrite  par  laquelle  le  représentant  de  la  commission 
tutrice,  d'une  association  reconnue,  ou  un  particulier  consent 
à  se  charger  dos  mineurs  soit  gratuitement,  soit  moyennant 
une  redevance  déterminée. 

«  Si  le  juge  de  paix  reconnaît  qu'il  est  conforme  aux  intérêts 
des  enfants  de  donner  suite  à  cette  requête,  il  transmet,  dans 
les  huit  jours,  avec  son  avis  motivé,  les  pièces  sus-visées  au 
l*résidenl  du  tribunal  civil,  qui  agit  alors  en  conformité  de 
l'art.  66  (nouveau)  du  code  pénal  comme  s'il  était  saisi  par  le 
parquet. 

«  L'approbation  du  Président  valide  inmiédiatemenl  le 
dessaisissement  consenti  par  les  parents  ou  tuteur  suivant  les 
claus(?s  et  conditions  contenues  dans  les  pièces  adressées  au 
juge  de  j)aix  et  qui  restent  dans  ses  archives,  à  charge  d'en 
délivrer  gratuitement  une  copie  certifiée  aux  intéressés. 
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Art.  6.  (f  —  La  commission  tutrice,  l'association  reconnue 
le  particulier  qui  recueille  spontanément  un  mineur  de  9  à 
16  ans,  non  à  titre  d'enfant  assisté  s'il  s'agit  d'une  commis- 
sion tutrice,  sans  aucun  autre  droit  que  ceux  résultant  de 
contrats  privés,  peut,  à  toute  époque  de  la  minorité  des  pupilles_, 
s'adresser  au  juge  do  paix  du  lieu  où  a  été  placé  l'enfant,  à 
l'effet  d'obtenir  son  admission  dans  le  service  des  moralement 
abandonnés. 

«  Le  juge  de  paix  saisit,  dans  le  mois,  le  Président  du  tri- 
bunal ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  et  le  Président 
décide,  s'il  y  a  lieu,  que  la  commission;,  l'association  ou  le 
particulier  jouira,  sur  cet  enfant,  des  droits  spécifiés  par  la  pré- 
sente loi. 

«  Ses  ascendants,  le  tuteur  ou  la  personne  qui  aura  placé 
l'enfant,  devront  nécessairement  être  appelés  à  présenter,  con- 
tradictoirement,  les  observations  qu'ils  jugeront  utiles. 

Art.  7.  —  «  Toutes  les  fois  qu'un  enfapt  est  confié,  confor- 
mément à  la  présente  loi,  à  une  association  reconnue  ou  à  un 
particulier  devant  exercer  sur  lui  les  droits  de  garde,  d'édu- 
cation, de  placement  en  apprentissage,  etc.,  il  est  dans  les 
huit  jours,  donné  par  le  Président  du  tribunal,  avis  de  cette 
décision  à  la  Commission  départementale,  tutrice  des  Enfants 
assistés  du  déparlement  dans  lequel  on  se  propose  de  faire 
élever  le  dit  mineur. 

«  La  Commission  peut  faire  visiter  alors  les  enfants  qui  jui 
ont  été  signalés,  soit  dans  les  établissements,  soit  chez  les 
particuliers,  surveiller  les  soins  moraux  et  matériels  qui  leur 
sont  donnés  et  faire  connaître  à  l'autorité  judiciaire  les  con- 
traventions ou  abus  constatés. 

«  La  Commission  peut  aussi,  sur  requête  motivée,  provoquer 
de  la  part  du  président  du  tribunal  civil,  un  avertissement, 
une  réprimande,  le  retrait  des  enfants  et  même  saisir  le  par- 
quet d'une  demande  de  fermeture  de  l'établissement.  » 

Cet  article  n'est  que  la  reproduction,  à  peu  près  textuelle,  de 
l'amendement  présenté  en  deuxième  lecture  par  l'honorable 
M.  Bércnger  sur  l'art.  7,  et  dont  le  renvoi  à  la  commission  n'a 
été  repoussé  que  par  153  voix  sur  271  votants.  Parmi  les 
membres  du  Sénat  acceptant  le  renvoi  figurait,  comme  nous 
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l'avons  déjà  dit,  M.  Jules  Simon,  membre  de  la  commission. 
Avec  son  esprit  large,  toujours  prêt  à  saisir  les  aspirations 
généreuses,  M.  Jules  Simon  avait  adopté  un  amendement 
favorable  à  la  bienfaisance  privée,  subordonnée  complètement 
à  l'administration  dans  le  projet  alors  en  discussion.  [Offtcirl 
du  6  juillet  1883.) 

Art.  8.  —  «  Si  l'enfant  placé  a  des  biens  personnels  dépassant 
3,000  francs,  il  lui  est  constitué  nécessairement  une  tutelle 
de  droit  commun  pour  la  gestion  de  ces  biens.  Un  représen- 
tant de  la  commission  tutrice,  de  l'association  reconnue. ou  le 
particulier  auquel  est  confié  l'enfant,  fait  de  droit  partie  de  ce 
conseil  de  famille. 

«  Au-dessous  de  3,000  francs,  les  biens  sont  compris  dans 
la  dénomination  générale  de  pécule;  et  les  enfants  jouissent, 
pour  la  garantie  de  ce  pécule,  sur  les  biens  propres  de  l'asso- 
ciation reconnue,  ou  sur  ceux  du  particulier  qui  les  a  recueillis, 
de  rbypotlièque  légale  du  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur. 

«  Celte  hypothèque,  conformément  à  l'art.  2121  du  code  civil, 
existe  en  dehors  de  toute  inscription,  du  jour  même  de  la  déci- 
sion du  Président  du  tribunal,  comprenant  ces  enfants  au 
nombre  des  moralement  abandonnés. 

«  Kn  vertu  de  l'art,  11  de  la  loi  sur  les  Enfants  assistés', 
les  biens  des  membres  de  la  commission  départementale  tutrice 
sont  exempts  de  toute  hypothèque,  la  garantie  résidant  dans 
le  j-eceveur  de  l'hospice  dépositaire  du  chef-lieu. 

Art.  9.  —  «  Les  enfants  moralement  abandonnés  doivent 
recevoir  l'enseignement  civique  et  religieux  et  être,  suivant 
leur  âge  et  leurs  aptitudes,  placés  dans  l'iigriculture  ou  sou- 
mis il  l'apprentissage  d'un  métier  les  mettant  k  même  de 
gagnor  honorablement  leur  vie. 

«  Kn  cas  (le  nécfssilé  absolue,  les  personnes,  associations, 
administrations  (]iii  ont  ict  iicillices  iMifants,  peuvent  les  mettre 
à  la  dis[)Osilion  du  jirocurcur  de  la  Hénuhli(|U('  qui,  apri's 
exauHm,  n'Cjuicrt  s'il  y  -i  lieu,  du  triliunal,  leur  envoi  diins  tine 
colonie  pénitentiaire  pour  une  durée  déterminée  ou  jusqu'à 
leiii-  majorité.  » 

1.  Il  s'iigil  toujours  du  proji'l  nouveau. 
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Nous  répétons  encore  ici  que  le  but  du  service  des  morale- 
ment abandonnés  n'est  pas  de  mettre  des  enfants  en  correction. 
Ainsi  que  l'a  si  bien  démontré,  à  maintes  reprises,  M.  Ch.  Lucas, 
il  faut  deux  régimes  complètement  distincts,  l'un  approprié 
à  l'enfant  abandonné  ou  délaissé,  l'autre  à  l'enfant  coupable. 
Los  moralements  abandonnés  qui  ne  sauraient  pas  mettre  à 
profit  les  sacrifices  consentis  pour  eux  et  auxquels  ne  convien- 
drait par  le  travail  en  liberté,  passeraient  simplement  de  la 
première  catégorie  dans  la  seconde. 

Art.  10.  —  «  Une  peut  être  accordé  sur  les  fonds  publics, 
aux  associations  et  au  particulier  ayant  recueilli  un  enfant 
moralement  abandonné  et  jouissant  sur  lui  des  droits  confé- 
rés par  la  présente  loi,  aucune  pension  ou  indemnité  person- 
nelle à  ces  enfants. 

«  Quant  aux  dépenses  résultant  de  l'entretien  des  pupilles 
confiés  aux  commissions  départementales  tutrices  des  enfants 
assistés,  elle  sont  votées  par  les  conseils  généraux,  et  forment 
un  article  additionnel  au  budget  .spécial  du  service.  » 

La  disposition  du  paragraphe  1"'  a  pour  but  d'empêcher  dos 
abus;  du  moment  qu'uneassociation  ou  un  particulier  a  réclamé 
les  droits  conférés  par  la  loi,  il  ne  doit  pas  recevoir  une 
pension  sur  les  fonds  départementaux. 

Art.  H.  —  >i  Les  parties  intéressées  peuvent  toujours  deman- 
der au  tribunal  civil,  do  rapporter  la  décision  qui  place  un 
enfant  au  nombre  des  moralement  abandonnés,  ces  instances 
et  toutes  celles  relatives  à  l'exécution  de  la  présente  loi, 
jouissent  du  bénéfice  de  la  loi  du  30  janvier  I80I ,  sur  l'assis- 
tance judiciaire. 

Art,  12.  —  «  La  remise  à  ses  parents  d'un  enfant  compris 
au  nombre  des  moralement  aband(»nnés  ne  peut  être  prononcée 
que  par  décision  du  Président  du  tribunal  de  la  résidence" de 
l'enfant. 

«  La  Commission  départementale,  l'Association  reconnue, 
ou  le  particulier  auquel  l'enfant  était  confié,  peut  demander 
au  tribunal  l'annulation  de  cette  décision  dans  la  forme  prévue 
par  l'article  précédent.   » 
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